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Il  e»t  urgent,  «vant  de  preadre  coanaÎMance  dei  faitf  relaléi  daoi  Uf 
Amiale»,  d«  ae  reporter  A  ce  qui  a  été  dît  de  ce  livre, dam  TaTant-propo» 
de  rUistoire  générale  dei  Aatillet.  Lei  Aanalei  ne  a'adreffent  qu'aux 
lecteura  férîeux  ;  el  ila  concevront  facilement  pourquoi  ce  vieux  monu- 
ment a  été  respecté. 

11  edtélé  facile  de  fondre  lef  Annalcf  dans  le  coure  de  THiftoire  gé- 
nérale dei  Antillet,  maii  alori  on  n'cdt  point  rempli  le  but  utile  qu'on 
•'ett  propofé  en  rééditant  un  ouvrage,  dont  le»  roagiitratf  et  lei  admi- 
niitrateuri  colontaut  ont  couitamment  beioin. 

Le  lecteur  devra  toujours  §e  rappeler  que  l'auteur  det  Annales  écri- 
vait en  1786. 
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L'histoire  de  la  vie  d'an  goIod  semble,  de  prime  abord,  ne  dè-> 
toir  présenter  que  le  simple  narré  d'éténements  eicentriqiies, 
de  eireonstanees  puisées  dans  la  nature  d'un  pays  exceptionnel, 
et  dans  lequel  Ftiomme  n'est  compris  qu'autant  qu'il  n'ait  en 
Tueqoe  le  matériel  de  l'existence.  Sous  ce  ciel  étranger,  il  sem- 
ble que  le  beau  soleil  du  tropique  ne  doit  éclairer  qu'en  passant} 
que  d'un  soleil  &  l'autre  on  ne  doit  compter  les  minutes  que  par 
des  apprébensions,  des  craintes,  que  le  calme  de  la  nuit  ne  làil 
qu'assoupir.  Là,  le  positivisme  de  Ift  vie  se  résmnedans  la  pousse 
de  la  canne,  dans  la  floraison  du  café  ou  dans  la  maturité  du  ca- 
cao. Partant  de  cet  instinct  qui,  chez  l'homme,  place  Fintérèl  au 
niveau  des  Joies  du  cœur,  de  ces  Joies  qui  se  cachent  dans  les 
replis  de  ce  dédale  in^tricable,  le  colon  est  Jugé,  pesé,  alambi- 
que,  et  aux  yeux  du  métropolitain  n'est  prisé  qu'autant  que  soft 
sucre,  son  até  ou  ses  autres  denrées  auront,  sur  son  brouillard, 
figuré  par  profits,  s'inquiétant,  du  reste,  fort  peu  que  la  perle 
atteigne  des  hommes  considérés,  après  tout,  comme  les  fermiers 
de  la  métropole. 

Le  colon  doil  planter  pour  la  métr<q>ole,  doil  co«0ommer  les 
produits!  de  celle-oi,  en  we  de  renriebir,  el  peu  importe  *  celte. 
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^mère  ingrate,  que  ses  eofaïas^  condamnés  à  Texil,  soient  privés 
de  ces  douceurs  qu'elle  ne  réserve  cfue  pour  ses  Benjamins.  Le 
colon,  à  deux  mille  Ueues,  implanté  sur  son  rocher,  n'est  plus 
(fu'uB  êlreânsoKle»  un  polype,  qvi  se  renouvelle,  et  dont  la  sou- 
che doit  prendre  racine,  afin  de  pouvoir  plus  longtemps  verser 
ses  richesses  dans  la  bourse  de  ses  aînés. 

Ainsi  donc,  totsé  et  daguerréotype,  le  colon  ne  devient  un 
homme  utile  à  la  métropole,  qui  daigne  lui  ^conserver  sa  nationa- 
lité, qu'à  la  condition  qu'il  sache  aligner  un  sillon  de  cannes, 
niveler  un  chemin,  orienter  une  pièce  de  café,  creuser  un  canal 
«et  triturer  son  sucre.  Jadis ,  comme  nous  pourrons  nous  en  assu- 
reri  la  qualité  éminente  du  colon  venait  de  l'obligation  que  la 
niélf  M>o>^  lui,  imposait  de  consommer  des  nègres. 
^A.parl  cette  intelligence  qui  se  mesure  au  cordeau,  qui  se  dé- 
veloppa i  l'ouverture  d'un  ailIoD  et  qui,  chez  le  colon,  nécessite 
UQQ  grapi)^  activité,  Jadis  encore,  on  lui  tenait  compte  de  son 
igsoranoe,  à  cause  des  richesses  dont  il  dotait  la  mère-patrie. 

JU)Ut9  XIV  ne  comprenait  pas  en  quoi  le  latiii  pouvait  être  utile 
ao&  colons»  et  cependant  Louis  XIV  n'avait  voulu  composer 
lea  Conseils  Souverains  des  Iles  que  de  colons.  Peu  lui  imporuiit 
le  barbarisme  commis  .par  un  juge,  pourvu  que  ce  juge  ne  com-^ 
promit  pas  la  justice. 

Labat,  qui  parfois  is'imagine  faire  de  l'esprit  et  vise  à  Tiro* 
nîe^  notts  cite^  à  propos  de  rigoorance  d'un  côlon,  eetle  faule 
grammaticale  àl'endroiLdu  code  romain, /r^c/iif  sequitur  ventfis. 
Caries,  le  juge  qui  plaçait  le  ventre  au  géaitif,  savait  probable^ 
ment  aligner  ses  cafés  ou  planter  ses  o;moes^.et  ice  Ijtre,  .aux 
jeux  de  la  métropole,  était  un  homme  accompli*  Mais  si,  du 
temps  où  Labat  écrivait,  nos  sièges  de  la  magistrature  coloniale 
étaient  occupés  par  des  hommes  illettrée,  il.  n'en  fui  pas  de  mène 
plus  tard,  et  nous  pourrions  oîler  tels  niagisiraU  cotoniaux  dont 


—  fi- 
la France  doil  s'enorgaeHKr,  car,  après  tout,  nos  eolon»,  avssî 
Français  qoe  les  métropoÙlains,  font  partie  de  la  grande  f*- 
nrille. 

An  nombre  de  ces  Jages^,  nous  avons  eu  rhonneur  de  compter 
plusieurs  membres  de  notre  famille,  mars  nous  ne  nous  ocêilpe- 
rons  ici  que  de  Pauteur  des  Annales ,  Pierre  Régis  Dessatles , 
notre  grand -père,  dont  nous  vouions  retracer  la  vie.  Afin 
de  pouvoir  mieu%  apprécier  les  vicissitudes  par  lesquelles  passait 
un  jeune  colon  envoyé  en  France  pour  y  faire  nés  études  et  son. 
droit,  nous  extrayons  d'un  manuscrit  de  hii,  intitulé  :  Mes  eon- 
seilsdmes  Enfants,  ce  qu'il  leur  apprend  de  ses  première» années. 

Grêlait  un  homme  de  cœur,  avant  tout,  que  notre  grand-père  ; 
et,  voulant  que  ses  enfants  pussent  profiter  désuétudes  qu'il  avait 
faites,  il  leur  a  laissé  de  précieux  documents,  des  instructions 
profondes,  dont  ils  n'ont  peut-être  pas  assez  profité  à  Tégard 
de  certains  individus,  dont  il  a-vatt  deviné  la  fausseté  et  te  ca- 
ractère. 

«  Je  suis  né,  dit-il,  le^  23  février  1755.  Les  premières  années 
»  de  ma  vie  se  sont  écoulées  chez- ma  grand'-mére,  qui  habitait 
»  Saint-Pierre;  mon  père  et^ma  mère  restaient  sur  leur  habtta- 
»  lion.  Je  ne  me- rappelle  plus  du  tout  comment  J'ai  vécu  avant 
»  d'avoir  été  en  Europe.  La  colonie,  pendant  que  J'y  suis  dè- 
»  meure,  a  soutenu  deux  si^'^^ges.  Des  événements  majeurs  s'y 
)y  sont  succédé.  Je  n^aî  souvenance  de  rien  ;  le  passage  de  la 
»  mer  a  été- pour  moi  le  fleuve  de  l'oubli,  je  ne  me  rappela ls> 
»  même  pas  la^  Martinique  lorsque  j'y  sbis  revenu.  » 

Gomme  nous  le  voyons,  par  ce  préatoliule^  les  premières  ^an- 
nées de  notre  grand-père  n'ont  compté  pour  rien  dans  sa  vîe, 
et,  d'aprèscela,  nous  pourrions  conjecturer  qu'une  des  grandes 
jouissances  de  la  vie  lui  a  manqué,  celle  que  procurent  les  sour 
v.enirs  du  jeune  âge. 
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«  Lon  de  la  conquête  de  rne^  en  1762,  coDtioue-t-U,  lef  An- 
9  glaii  aecordèrent  aux  habitante  qui  Tondraient  aller  en  France, 
»  unnayire  parlementaire;  M.  et  M"*  de  Thomaseau,  amis 
»  de  ma  famille,  l'embarquèrent  sur  ce  natire  et  Je  hii  confié 
»  à  leurs  soins.  Tout  ce  que  Je  me  rappelle;  c'est  qu'on  m'atait 
»  placé  dans  une  cabane  fort  chaude  et  fort  renfermée,  que  Je 
.»  criai  beaucoup  la  première  nuit,  qu'on  me  sortit  de  là  pour 
9  me  placer  Je  ne  sais  où,  que  nous  arrivâmes  à  Cadix,  que  Je 
»  fus  conduit  A  Bordeaux  et  remis  entre  les  mains  des  corres- 
9  pondante  de  ma  famille,  lesquels  me  firent  partir  pour  Paris, 
»  oA  J'arrivai  dans  le  mois  de  Juillet  1762.  » 

Un  colis  expédié  de  la  Martinique  pour  France,  ne  passerait 
certes  pas  en  plus  de  mains  avant  d'arriver  A  sa  destination,  mais 
peutFétre  allons-nous  trouver  une  compensation  i  tant  de  désa- 
grémente  et  d'ennuis. 

«  J'avais  été  recommandé  (c'est  notre  grand-père  qui  parle) 
»  dans  celte  vtUe  A  M.  Gochu,  avocat  au  parlement,  beau-frère 
»  par  sa  femme,  de  M.  dePerrinelle  (1),  mon  oncle.  Ce  M.  Gochu 
9  était  un  homme  très-dur,  qui,  de  sa  vie,  je  pense,  n'avait 
9  souri.  Il  n'avait  pu  refuser  A  son  beau-frère  de  se  charger 
»  de  moi,  mais  Je  vis,  et  sa  conduite  me  l'a  prouvé,  qu*il 
9  se  serait  fort  bien  dispensé  de  cet  embarras.  Payer  ma 
9  pension,  me  faire  venir  c|iez  lui  une  seule  fois  dans  Tannée 
»  pour  m'habiller  de  neuf,  Jamais  un  mot  agréable,  un  témoi- 
n  gnage  d'amitié,  telle  a  été  sa  conduite  vis-A-vis  de  moi.  Je 
w  dois  dire,  A  sa  louange,  qu'il  était  un  parfiiit  honnête  homme, 

(t)  Cslit  famnie,  à  lafttclls  nooi  tenoM  dé  près,  a  foomi  an  payi  das 
homneê  d'ans  liante  distinction.  Elle  a  tq  trois  de  set  membres  se  sno- 
céder  de  père  en  fils  an  Conteil  Souverain  de  la  llartiniqne,  et  leurs 
serTÎces  sont  enregistrés  dans  nos  fastes  eoloniaui.  Nous  aurons  occa- 
sion de  parler  longuement  du  premier  PerrineHe  Tenn  à  la  Martinique 
en  qualité  de  procureur-général,  en  1717. 
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»  qa'il  n'a  jamais  dépenié  d'aiienl  <|ue  pour  imiiki  iMUf  atioft. 
»  Je  poutaîs  coAter  au  {dus  cinq  cenls  tÎTrès  par  an  à. mon p<re^ 
»  Ce  M.  Gochu  ne  ni<e  laissa  pas  longtemps  dans  sa  maison.  Il  se 
»  dépêcha  de  me  conduire  à  Picpus,  dans  la  pension  de  M*  Co- 
M  lin,  où  Je  suis  resté  jusqu'en  octobre  17d8«  » 

Ainsi  déposé  dans  Tentrepôl'  général,  où  passant  à  Toffiaiie 
des  pédagogue»)  notre  grand-pére  deyait  demeurer  josqu^an  jour 
où,  en  échange  d'un  enfant  inerte,  au  cœur  vierge  eC  plein  de 
eandeur,  on  devait  le  rendre  à  ses  parents  un  homme  joi-désànt 
accompli,  vu  qu'il  ne  saurait  point  encore  aligner  un  sillon  de 
cannes,  un  juge  en  expectative,  mais  un  juge  accompli,  vu  qvfen 
sa  qualité  de  colon  on  lui  avait  appris  assez  de  latin  pour  espi^ 
rer  qu'il  necommetirait  ni  barbarisme  nisdécisme  à  l'endroit  dq 
code,  il  pouvait  espérer  sinon  un  sort  heureux,  du  moins  un  sort 
tranquille. 

Malheureusement  surgit  en  ce  cœur  si  tendre  un  de  ces  sen^ 
timents  que  l'adolescence  parvient  difBcilemenl  à  étouffer  ;  mais 
comme  notre  grand-përe  écrivait  pour  ses  enfants,  il  a  saAs 
doute  cm  devoir  leur  laisser  deviner  un  aveu  qu'il  n'a  pas  cru 
devoir  leur  faire. 

«  On  était  heureusement  assez  bien  dans  cette  pension,  nous 
n  apprend-il,  pour  les  soins,  la  nourriture  et  l'instruclion.  Elle 
»  était,  en  grande  partie,  composée  de  jeunes  gens  du  parlement 
»  de  Paris,  infectés  de  jansénisme,  et  M.  Colin  était  de  celle 
»  secte. 

«  Au  mois  d'oct(d>re  1768,  M.  Colin  trouva  que  j'étais  trop 
»  Agé  pour  rester  dans  sa  pension.  J'ai  longtemps  cherché  dans 
»  ma  tète  le  motif  qui  l'avait  déterminé  dans  ceiteoecasioB,  et 
»  je  me  suis  persuadé  que,  comme  je  serrais  quelquefois  la  main 
»  d'une  demoiselle  Mercier,  sa  belle-soeur,  que  je  trouvais  jolie» 
»  et  cela  sans  malice,  mademoiseUe  Mercier  avait  pvèveM 
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»  M.  GcAhi  de  celte  manpie  d'amitié^  qu'il  en  auii  eonjectpré 
»  bflBOGOQp  piof  qu'il  n'y  en  atait  réellement^  elque  tel  était  le 
»  motif  qu'il  ayait  eu  en  écrivant  A  M.  Gochu.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  du  sentiment  de  notre  grand-pére,  toi^ours 
est-il  que,  sans  nous  dire  qu'il  regrettait  plus  mademoiselle  Mer- 
cier que  sa  pension,  dont  il  nous  fait  l'éloge»  il  nous  apprend 
qu'à  cette  source,  il  puisa  sa  première  instruction,  et  que  par 
ks  soins  de  M.  Cocha,  qui  avait  bftte  de  se  débarrasser  de  lut,  il 
fut  mis  au  collège  Duplessis. 

Là,  élevé  avec  tout  ce  qui,  plus  tard,  et  par  les  circonstances  de 
■olre grande  révolution,  abrillédans  l'armée,  A  rassemblée  cens* 
tkuante,  au  barreau  et  à  la  cour  impériale,  notre  grand-pére, 
pouwé  par  Témulatton,  profita  de  son  temps,  mais,  pour  son 
malbeur,  la  mort  étant  venue  surprendre  M.  Cochu,  en  1769, 
sa  veuve  se  débarrassa  tout  aussitôt  de  celte  partie  de  Fbéritage 
du  défunt,  qui  consistait  à  surveiller  un  collégien. 

Le  digne  homme  és-mains  duquel  fut  remis  notre  grand-père, 
élail  un  de  ses  oncles,  ayant  nom  Florent  Dessalles,  a  mais  mon 
»  oncle,  écrit  notre  grand-père,  qui  prétendait  n'avoir  Jamais 
»  voulu  se  marier  pour  n'avoir  pas  rembarras  d'enfants,  se  ré- 
»  cria  beaucoup  contre  cette  charge  qu'on  lui  imposait,  ne  vou- 
»  lut  pas  la  prendre,  et  me  confia  à  M.  €réilineau,  bourgeois  de 
»  Paris,  rue  Saint-Denis,  lequel  n'avait  d'autre  existence  que 
»  de  se  charger  déjeunes  créoles ,  qu'il  gardait  en  pension  chez 
»  lui,  moyennant  un  modique  salaire.  » 

Ce  M.  Gellineauy  au  dire  de  noire  grand-père,  était  an  galant 
homme;  il  lui  avait  procuré  quelques  distractions,  et,  à  ce  titre, 
avait  acquis  son  estime,  mais  comme  sans  doute  notre  arrtère- 
graad-père,  par  expérience  sienne^  avait  appris  A  se  méfier  des 
piiemiers  sentiments  du  cœur,  et  qu'il  savait  que  naguère 
M.  GeHineau,  au  lieu  d'étouffer  ces  spasmes  amoureux  chez  un 
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Jeune  créole  confié  &  ses  soins,  les  aratt  fait  Courner  an  profil  de 
sa  fille,  il  retira  son  fils,  au  grand  désespoir  de  eehii-ci,  d'nne 
maison  où  la  contagion  était  à  craindre  ;  M.  Geltineau  avait  qua* 
Ire  filles  à  placer. 

Pour  on  père  tendre  et  retenu  dans  nos  colonies  par  ses  aftii- 
res,  réducation  d'un  filsj  à  deux  mille  lieues  de  son  habitation, 
est  une  préoccupation  constante^  et  notre  arriére^rand-père,  ne 
toalant  point  savoir  ses  enHanls,  car  il  venait  d'expédier  deux 
autres  de  ses  fils  à  M.  Colin,  sur  le  pavé  de  Paris,  crut  pouvoir 
se  fier  à  la  probité  du  principal  du  collège  Duplessis,  lui  donna 
raotorisation  de  retirer  ses  deux  Jeunes  fils  de  che«  M.  CoHn, 
de  les  mettre  chez  lut  en  chambre  avec  leur  frère  afné,  et  wemsh 
pagna  toutes  ses  recommandations  d'une  lettre  de  crédit  illimité 
sur  MM.  Féger,  négociants  à  Bordeaux,  ses  correspondants. 

Le  principal  accepta,  mais  comme  ce  qui  suit  pourra  servir  à 
rînstruclion  de  quelques-uns  nous  laisserons  notre  grand-père 
nous  raconter  lui-même  ce  qui  lui  survint,  Jusqu'à'  son  dé* 
part  de  Paris. 

«  Le  principal  du  coHôge  Doplessis  était  afors  un  certain 
»  abbé  Second,  docteur  de  Sorbonne,  fils  d'un  apothicaire  de 
»  Paris.  Il  était  d'un  certain  âge,  et  on  ne  pouvait  que  lui  re- 
»  procher  de  ne  pas  assez  veiller  sur  ses  élèves,  avec  lesquels 
»  il  n'avait* aucune  espèce  de  liaison.  Son  collège  se  trouvait 
»  alors  fort  obéré,  par  suite  de  la  quantité  de  grands  seigneurs 
»  qui  y  avaient  fait  élever  leurs  enfants,  et  qui  n'avaient  Jamais 
»  payé  leur  pension.  Ils  croyaient  honorer  le  collège  en  y  fet- 
»  sant  instruire  leurs  enfants  et  s'inquiétaient  fort  peu  des  frais 
»  de  leur  éducation. 

>i  Le  principal  entrevit,  dans  la  proposition  de  mon  père, 
»  une«ource  où  il  allait  incessamment  puiser  à  l'avenir,  et  de 
»  suite  aHa  chercher  mes  deux  frères  chez  M.  CoKn,  etnous  plaça 
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»  tous  eni emUe  dans  one  chambre  partieuyère.  li  noas  donna 
»  pour  goateroeiir  un  sieur  Tardf,  qui  finissaît  l'éducation  d*un 
»  sîeur  Cardeviile>  gentilboninie  de  Morlaix,  en  Bretagne,  neveu 
»  de  M.  de  Goetlosquel ,  ancien  évèque  de  Limoges ,  précepteur 
»  des  enfants  de  France. 

»  €e  M.  Tardy  était  âgé  d'environ  cinquante-cinq  ans.  11  était 
»  de  la  petite  ville  de  Nantua^  en  Bugey.  C'était  une  espèce  de 
9  médecin,  fort  occupé  de  ses  plaisirs,  de  ses  malades,  qui  nous 
»  quittait  à  boit  heures  du  matin  et  ne  rentrait  qu'à  huit  heures 
9  du  soir.  Il  était  nul  pour  notre  instruction,  ne  s'en  mêlant 
9  même  pas.  Quelquefois  il  faisait  réciter  ses  leçons  à  mon  frère 
)»  cadet^  raccaUait  de  coups  à  la  tête  et  le  frappait  sur  toutes  les 
»  parties  de  son  corps.  Du  reste,  c'était  un  assez  bon  homme, 
n  aimant  la  bonne  chère  et,  ne  trouvant  pas  celle  du  collège  à 
*  son  goût,  il  prétextait  la  faiblesse  de  notre  tempérament  pour 
»  faire  venir  de  chez  le  traiteur  quelques  plats  délicieux.  Les 
»  jours  de  congé,  lorsqu'il  nous  menait  h  la  promenade,  nous 
»  nous  arrêtions  toujours  à  quelque  taverne  pour  y  manger  quel- 
n  que  chose!  Il  nous  menait  dans  les  maisons  royales  des  envi- 
)*  rons  de  Paris,  où  nous  passions  toute  la  Journée  ^  souvent  il 
»  nous  conduisail  chez  Nicolet,  chez  Audinot,  aux  boulevarts. 
»  Les  parties  de  plaisir  se  renouvelaient  incessamment,  mais  il 
»  en  coûtait  beaucoup  à  mon  père,  qui  m'a  assuré  que,  pendant 
»  tout  le  temps  que  nous  avions  été  au  collège  Duplessis,  il  lui 
»  en  avait  coûté  douze  mille  livres  tournois  pour  notre  entretien. 
»  Cette  conduite  de  M.  Tardy^  vis-à-vis  de  nous,  ne  peut  être  dé- 
n  sapprouvée  par  moi,  même  au  moment  où  J*écris.  Car  si  tous 
n  les  autres  enfants  du  piême  collège  avaient  auprès  d'eux  leurs 
»  parents  qui  les  envoyaient  chercher,  leur  procuraient  quelques 
)»  délassements,  nous,  malheureux  orphelins,. dont  les  parente 
»  étaient  à  deux  mille  lieues,  il  nous  fallait  bien  quelques  dis- 
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Il  tractions,  et  Je  pois  dire  qae  celles  qae  nous  a  procorées  ce 
«  gouYerneor  noas  ont  bien  sooYent  aidé  à  supporter  notre  sort. 
»  Je  lui  dois  d'atoir  m  à  Paris  et  aux  euTirous  de  cette  ville, 
»  toutes  les  curiosités  qu'il  ni*eût  été  impossible  depuis  de  par- 
»  courir.  Si  J'ai  quelque  teinture  des  établissements  royaux,  des 
»  hospices,  des  promenades,  c'est  à  lui  que  Je  le  dois.  Il  aurait 
»  pu  être  un  peu  plus  économe  dans  ses  dépenses,  mais  trop 
»  considérables,  si  nous  eussions  eu  nos  parents  à  Paris,  elles 
»  étaient  en  quelque  sorte  nécessaires  dans  la  position  où  nous 
»  nous  trouvions. 

»  Ce  en  quoi  je  désapprouve  M.  Tardy,  c'est  de  n'avoir  reo»- 
n  pli  envers  nous  aucun  des  devoirs  qu'il  s'était  imposés,  en 
n  se  chargeant  de  notre  éducation.  Absolument  étranger  à  notre 
«  instruction,  il  se  bornait  à  nous  surveiller,  à  coucher  dans 
»  notre  chambre  et  à  nous  mener  é  la  promenade.  Jamais  il 
»  ne  lui  est  arrivé  de  nous  apprendre  la  moindre  chose,  de  nous 
N  donner  les  moindres  conseils;  nous  ne  savions  même  pas  faire 
»  une  addition.  Je  lui  dois  la  Justice  de  dire  qu'il  m'a  sauvé  la 
»  vie,  un  jour  que  j*étais  asphyxié,  dans  ma  chambre,  par  le 
w  charbon  de  terre  d'un  cylindre  qui  chauffait  un  bain  destiné  à 
»  l'un  de  mes  frères. 

»  En  1772,  M.  de  Mondenoix,  cwnmissaire  ordonnateur  à  la 
w  Guadeloupe,  épousa  ma  sœur  aînée.  Ce  M.  de  Mondenoix 
»  avait  un  frère,  clianoine  de  Notre-Dame  de  Paris,  auquel  nous 
»  fûmes  recommandés.  Il  vint  nous  voir,  et  de  suite  envisagea 
»  une  augmentation  de  fortune  en  se  chargeant  de  notre  dé- 
»  pense.  Il  sollicita  de  mon  père  cette  faveur  qui  lui  fut  accordée. 
9  Alors  il  me  tira  du  collège  sans  que  mes  études  fussent  entière- 
»  ment  finies.  Il  est  vrai  que  j'y  serais  resté  dix  ans  encore,  que 
»  je  n'aurais  pas  été  plus  avancé.  Les  enfants  n'étudient  que 
»  lorsqu'ils  sont  forcés  d'cludier,  or,  comme  je  n'étais  surveillé 
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»  par  personne,  puisque  celui  qui  avait  ce  soin  m'abandonnait 
»  dés  huit  heures  du  malin,  pendant  tout  le  temps  que  J'ai  été 
»  confié  à  M.  Tardy,  Je  n'ai  rien  Tait  et  rien  appris.  » 

Certes,  ce  tableau  est  et  doit  être  peu  rassurant  pour  les  pères 
de  famille,  et  quoique  tous,  ils  aient  plus  ou  moins  passé  par 
les  mômes  ètamincs,  qu'ils  aient  plus  ou  moins  pratiqué  la  pa- 
resse, et  se  soient  déleclés  dans  le  far  niente  du  collège,  ils 
soumettent  leurs  enfants  aux  mêmes  épreuves.  L'humanité,  sem- 
blable aux  moutons  de  Panurge,  barbotte  dans  les  voies  toutes 
tracées,  et  les  générations  s'embourbent  par  convention  dans  les 
eloaques  de  l'Université. 

Or,  notre  grand-pére  qui  fut  confié  à  l'Université,  peut-être 
parce  que  son  père  y  avait  fait  ses  études,  avait  pu  juger  ce  qu'é- 
tait alors  cette  association,  qur,  de  nos  jours  est  restée  en  arriére, 
quoique  les  idées  aient  progressé.  Encroûtée  dans  le  grec  et  fe 
iatin,  l'Université,  personne  ne  l'ignore,  s'est  réservé  le  privi- 
lège à  peu  près  exclusif,  d'apprendre  les  langues  mortes  aux 
jeunes  Français  qui  sortent  presque  tous  de  ses  bancs  sans  savoir 
leur  langue. 

Ainsi ,  notre  grand-pére ,  après  nous  avoir  exposé  les  vi- 
cissitudes de  son  éducation,  et  avant  de  passer  à  cette  seconde 
période  qui  transforne  le  coifégien  en  étudiant,  fait  une  pause  et 
s'écrie  :  «  C'est  ici  le  lieu  de  dire  un  mot  de  cette  célèbre  Uni- 
yf  versité  de  Paris,  de  ces  fameux  collèges  de  plein  exercice^  et 
)»  enfin  de  tout  ce  qui  peut  encore  inspirer  quelques  regrets  dans 
))  le  cœur  des  suppôts  de  cette  Université,  et  peut-être  des  bons 
»  habitants  du  pays  latin.  L'éducation  était  entièrement  nulle 
)>  dans  cette  Université-,  on  mettait  sept  ans  à  apprendre  un  peu 
»  de  latin,  à  connaître  quelques  anciens  auteurs  qu'on  avait  bien 
»  vite  oubliés  lorsqu'on  entrait  dans  le  monde.  Les  professeurs 
»  de  cette  Universilè,  chargés  de  diriger  les  éludes  des  élèves^ 
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»  bien  assurés  d'être  payés  de  leurs  honoraires,  par  le  bienfail 
»  de  réducation  gratuite  qu'avait  établie  Louis  XIY,  s'inquié- 
»  taient  fort  peu  que  les  élèves  fussent  ou  non  des  ignorants. 
»  I^  moitié  de  Tannée,  les  classes  étaient  fermées  par  le  grand 
»  nombre  de  congés  que  Tusage  avait  consacrés,  et  le  reste  du 
»  temps  ils  n'entraient  dans  leurs  classes  que  le  plus  tard  qu'ils 
»  pouvaient,  y  dormaient  souvent  l'aprés-midi,  et,  comme  je 
»  Tai  dit,  leurs  leçons  étaient  nulles.  » 

Mais  si  ce  profil  est  peu  fait  pour  édifier,  du  moins  à  l'époqoe 
où  écrivait  notre  grand-^përe,  les  pères  de  famille  avaient  à  côlé 
le  correctif,  et  la  liberté  d'enseignement,  quoique  sous  un  gou- 
vernement absolu,  n'avait  point  provoqué  toutes  les  discùsaions 
que  nous  savons.  Nous  nous  sommes,  du  reste,  trop  fortement 
prononcé  sur  les  privilèges  exclusi£s,  pour  ne  pas  déclarer  celui 
de  l'Université  un  abus  peu  constitutionnel. 

«  Or  donc,  continue  notre  grand-père,  telle  était  cette  célèbre 
»  Université  que  la  révolution  a  détruite  ^  si  elle  n'avait  fait  que 
»  cela  (la  révolution),  flgoute4-il,  elle  aurai!  bien  fait;  voilà  corn- 
»  ment  se  passaient  les  années  de  l'enfance  et  une  partie  de  celles 
»  de  radolescence^si  intéressantes  pour  former  un  Jeune  homme 
w  et  pour  organiser  sa  mémoire.  Les  mathématiques,  l'étude  de 
n  l'histoire,  celle  de  la  géographie,  la  connaissance  particulière 
»  de  sa  langue,  étaient  regardées  par  les  professeurs  comme  cho- 
n  ses  au  dessous  d'eux,  et  1«^  plupart  d'entre  eux  étaient  étrangers 
)>  à  ces  connaissances.  Voilà  en  quoi  l'abolition  de  l'ordre  des 
»  Jésuites  a  été  nuisible  pour  les  études.  La  rivalitè^  a  cessé, 
w  et  l'Université,  certaine  d'être  la  seule  école  où  la  Jeunesse 
M  put  être  envoyée,  ne  s'est  plus  occupée  des  choses  essentielles 
»  à  réducation.  » 

Sorti  da  collège  Duplessis,  le  10  avrU  1773,  notre  grandrpère 
ne  perdit  point  de  vue  le  siège  que  son  père  ocDupart  au  Conseil 
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Souverain  de  le  Nartiokiue^  et  désirant  se  rendre  digne  de  Foc- 
cuper  à  son  toar,  il  entra  dans  cette  nouvetle  carrière,  si  parsemée 
d^illusions^sienvironnéed'émotions:  il devfntcitoyen  du  faubourg 
Mouffelard,  pratiqua  la  bazoche;  mais,  alors  comme  aujourd'hui, 
ce  quartier  si  vanté,  si  connu,  avait  son  croquis  et,  pour  le  mieux 
saisir,  nous  laisserons  encore  parler  notre  grand-pére.  a  Depuis 
»  diX'huit  mois,  J'avais  donc  commencé  mon  droit,  c'est-i-dire 
n  que  J'étais  allé  tous  les  trois  mois  prendre  une  inscription 
»  ches  un  professeur.  Lorsqu'on  avait  un  nombre  taxé  d*inscrip« 
n  tions,  on  soutenait  sa  thèse  de  baccalauréat,  et  ensuite  celle  de 
n  licence,  et  enfin,  lorsqu'on  était  parvenu  i  la  douzième  us- 
»  cription,  on  soutenait  sa  thèse  de  droit  français,  moyennant 
»  laquelle  deràière  formalité,  on  vous  permettait  de  prêter  ser^ 
»  ment  d'avocat  par-Hlevant  le  parlement.  Qu'on  ne  s'imagine 
»  pas  qu'il  fallait  beaucoup  d'efforts  dans  les  écoles  de  droit  pour 
)»  devenir  bachelier,  licencié,  docteur,  enfin  avocat.  Les  cadeaux, 
n  les  bougies  aux  divers  professeurs,  chargés  de  vous  examiner, 
»  suppléaient  aux  connaissances  que  vous  deviez  avoir  ou  qui 
»  vbus  manquaient.  Voilà  cependant  ce  qui  donnait  à  un  Jeune 
T$  homme  le  droit  d'acheter  une  charge,  de  s'asseoir  sur  les  fleurs 
)»  de  lys,  suivant  le  terme  reçu  alors,  et  enfin  de  décider  de  la 
n  vie,  de  la  fortune  et  très-souvent  de  l'honneur  des  citoyens. 
i>  On  a  cité  longtemps  dans  les  écoles  de  droit,  le  mot  d'un  par^ 
n  ticulier  qui,  étonné  de  la  facilité  avec  laquelle  on  l'avait  reçu 
n  Kcencié,  disait  qu'il  ferait  recevoir  son  cheval.  Vous  vous 
»  trompez,  répondit  le  professeur,  on  ne  reçoit  ici  que  des 
n  ftnes....  » 

Quoi  qu'il  en  fât  à  cette  époque  de  l'érudition  de  nos  avocats, 
et  comme  il  fallait  absolument  que  notre  grand-père  eût  ce  grade, 
ir  se  décida  enfin  à  mettre  un  peu  de  côté  les  nombreuses  dis- 
tractions qtfoffrait  alors,  aussi  bien  qu'aujourd'hui  encore,  le 


—  16  — 

poèlique  qoarlier.  Il  se  renlierma  dans  sa  chambre,  prît  mi  ré« 
pétiteor,  passa  ses-eiamefiSy  subît  sa  tbèse,  el,  immi  de  son  di« 
plôme^  se  fil  voilurer  par  un  navire,  sur  cet  Océan  qui  le  sépa- 
rait de  la  Martinique. 

Arrivé  au  sein  de  sa  famille,  notre  grand-pére  n'eut  pas  le  bon- 
heur de  rencontrer  des  parents  indulgents  ;  ayant  tratné  en 
France  une  existence  peu  heureuse,  sauf  les  quelques  promena* 
des  faites  sous  Tégide  de  M.  Tardy,  aux  environs  de  Paris  et  les 
quelques  plaisirs  pris  en  passant  chezMicolet  ou  chez  Audinot,  il 
sentait  ce  vide  que  laissait  en  lui  rindîfférence  de  son  père.  Il 
pouvait  avoir  des  torls,  se  sondait  la  conscience,  cherchant  à  rér 
somer  sa  conduite  passée  et  se  trouvant  à  l'abri  de  tout  reproche» 
il  se  renfermait  dans  cet  isolement  qui  console  parfois,  mais  qui 
laisse  un  vide  qu'on  parvient  rarement  à  remplir. 

Cependant,  admis  au  Conseil  Souverain  de  la  Martinique  en 
qualité  d'assesseur,  notre  grand-pére  puisait  quelques  consolât 
lions  dans  les  travaux  que  le  président  de  ce  corps  respectaUei 
réservait  principalement  aux  jeunes  magistrats. 

Le  travail  faisait  donc  parfois  disparaître  ses  ennuis  intérieurs; 
mais  le  Conseil  ne  tenant  ses  séances  que  tous  les  deux  mois,  au 
plus  une  quinzaine  de  Jours,  rentré  chez  ses  parents,  sauf  le 
temps  qu'il  donnait  à  quelques  rapporte  judiciaires,  l'oisiveté 
venait  le  replonger  dans  ce  vague  bien  plus  pénible  encore  aux 
colonies  qu'en  France,  que  surtout  à  Paris,  oA  les  distractions  et 
les  plaisirs  semblent  naître  sous  les  pas  de  l'homme  qui  les  cher- 
che. Mais,  en  présence  de  cette  nature  sans  cesse  en  ébullitien, 
en  présence  de  cet  Océan  qui  éternellement  mugit  et  dédiatne 
sa  colère  sur  ces  rochers,  sentinelles  avancées  d'une  pfaige  qui 
repose  sur  un  volcan,  l'Âme  a  besoin  de  se  retremper  dans  quelque 
affection  terrestre.  Le  ciel  bleu  du  tropique,  la  brise  alisée,  le 
sombre  rideau  des  forêts  tî^rges  cadmit  la  erêle  aidiie  des 
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mornes  de  nos  colonies,  le  torrenl  que  t*orage  tomit  en  fonne  de 
plitie  dans  ces  coulées  où  serpentent  des  gaves  en  fureur,  le 
sable  argenté  de  ces  anses  profondes  que  voûte  rarc-en^cie!, 
après  la  tempête,  tout  dit  au  cœur  de  rhomnoe  qu'une  compa- 
gne, un  ami,  un  enfqnl,  un  père,  une  mère,  deviennent  le  com- 
plément d'une  vie  que  la  politique  et  les  éléments  soumettent 
incessamment  à  Pépée  de  Damoclès. 

Mais,  n'ayant  ni  ami,  ni  femme,  ni  enfant,  cherchant  à  con- 
centrer ses  affections  sur  son  père,  sur  sa  mère,  dont  la  froideur 
blessait  son  âme  aimante,  notre  grand-père,  après  avoir  réfléchi, 
«près  «voir  enfanté  mille  projets,  se  créa  des  amis  sûrs,  des  corn- 
pagnons  avec  lesquels  Jamais  on  n'a  de  querelle,  il  s'entoura  de 
litres,  et,  tout  entier  à  l'étude,  oublia  ce  qu'avait  de  pénible  pour 
lui  une  vie  si  triste  et  si  blessante  pour  le  cœur  d'un  fils. 

Il  est,  nous  le  savons,  telle  nature  de  père  qu'un  fils  doit  res- 
pecler^  telle  humeur  despotique  qui  se  dessine  sous  des  couleurs 
plus  sonibres  à  l'endroit  d'un  fils,  et  qui  le  blesse  d'autant  plus 
que  la  préférence  accordée  à  un  frère  laisse  en  lui  le  regret  et 
fait  nàftre  là  Jalousie.  Mais,  trop  soumis  pour  se  plaindre,  notre 
grand-père  ayant  trouvé  dans  une  bibliothèque  l'oubli  de  ses 
chagrins  domestiques,  se  mit  à  résumer,  à  compiler,  à  comparer, 
à  noter,  et  au  bout  de  quelques  années  songea  à  produire. 

On  naît  poète,  a-t-on  dit,  on  devient  historien  souvent  mai- 
llé, soi.  J'en  appelle  à  la  franchise  de  beaucoup  d'auteurs; 
teUe  fut  la  destinée  de  notre  grand-père,  dans  un  pays  où  tout 
invite  au' désœuvrement,  h  la  dissipation,  au  Jeu,  à  la  table. 

Écrire  Thiatoire  de  son  pays  est  d'emblée  la  noble  idée  qui 
prend  germe  dans  le  cœur  de  tout  individu  qui  sent  en  lui  Tins- 
linct  d'écrire.  En  effet,  attacher  son  nom  aux  fastes  de  son  pays 
est  une  pensée  magique^  mais  le  point  jde  départ  de  l'histoire  sou- 
.viftit  se  trouve  i^ongé  dans  les  brouillards  de  la  fable,  et  la  route 
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que  Ton  suit  traverse  tant  de  suppoiitioMt  tant  4e  Atm  i  4tt*à 
la  MCMde  yae  on  sent  difatUtr  tout  son  coorage»  On  ociisidiHie 
alors  les  deux  boots  de  cette  ligne  tmniense,  dont  les  edlés  flea^â- 
bles  se  courbent  elformefit  un  cercle  dans  lequel  segrowen/t 
tant  de  labyrinthes  qu'on  craint  de  s'y  perdre,  maigre  le  seooon 
que  vous  promettent  toutes  les  Ariaaes  auxquelles  on  Jure  ldé* 
lîté  et  constance.  Mais  qui^  après  avoir  entrepris  pareille  lAcbe^ 
ne  s'est  senti  mille  fois  découragé,  et  cependant  ne  s'est  vo  tth 
mené  malgré  soi  à  cette  douce  pensée?  On  la  caresse^  09  la 
couve  alors  avec  toute  la  sollicitude  d'une  mère  jusqn^an  J<^ur 
oà,  se  lançant  â  travers  un  dédale,  on  parvient  4  force  de  peine» 
à  se  créer  une  chimère  qui  occupe,  intéresse,  remplit  la  vîe«  qt 
finit  parfois  à  vous  placer  au  nombre  des  êtres  qui  ont  repdu 
service  à  leurs  concitoyens. 

Hélas!  telle  fut  l'espérance  qui  dirigea  notre  grand-pére  dan^ 
ses  études  :  «  J'avais,  nous  apprend-il,  bien  considéré  toutes  ie^ 
»  difficultés  que  J'entrevoyais  dans  une  histoire  4e  la  Martifii- 
»  que  ;  J'avais  lu  le  père  Dutertre,  le  père  Ldtet,  J'avais  cowpulaé 
)»  toutes  nos  archives,  maïs  je  voyais  tant  de  lacones,.iiirto«l 
»  pour  tout  ce  qui  s'y  était  passé  sous  le  régent  et  sooaLouai  X¥y 
»  que  Je  me  résolus  à  tracer  simplement  ua  tahleaa  hi^otifiM^ 
»  ett  y  Joignant  les  commentaiits  des  lais  et  ordeaMnéas  esmh 
»  gistrées  au  Conseil»  » 

Ce  travail,  qni  évidemment  demandait  moins  de  p^iae,  et  qi)e 
notre  grand-fiére  pouvait  oompléter.  Ait  conmepcé  paa  hfi  .A 
vingU>et-un  ans,  et  resta  manoserit  Jusqu'en  1786. 

Dans  cet  intervaMe,  des  mëHiesrs  irréparablea  étaient  mius 
fondre  sur  lui,  son  père  était  mort;  cette  perte  avait  porté  qud- 
que  aisance  dans  sa  vie,  mais  lui  avait  replongé  l'ftme  dans  une 
tristesse  profonde.  Voulant  se  procurer  quelques  distractions,  il 
vint  en  France,  n'y  resta  que  peu  de  temps,  et  à  peine  remis  i^ 

mm.  ci».  DES  avj.  m.  S 
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ttfiÊp  ëfftéVLX  qui  TAvâM  priMé  de  son  itère,  il  apprit  à  %cm  retour 
'fr  lÎEi  MMirti^ue,  qtte  sa  mèiie  n?ail  siic<)ombè  an  aecfto  dHinê 
'Àètre  putride,  qui  at aie  également  emporté  un  de  ses  frérea^ 
'i^ommelul  assesaeur  a«  Conaeil  Souvermn  de  la  Marlinique  (1> 
IHattre  de  aa  fortune,  notre  grand-père  songea  alors  à  unir  son 
*sort  *  celui  d'une  créole,  et  après  plusieurs  tentatives  infruo- 
loeuses,  finit  par  épouser  notre  grande-mère,  Anne^Marte  d^Albis 
-M  Gfesac,  donft  le  père  était  propriétaire  à  ta  Guadeloupe,  et 
^ont  ia  ramilte,  était  originaire  du  Gévaudan. 
"  IkUe  Ibis  le  eiel  semblait  at oir  comblé  tous  les  vœux  de  notre 
grand-père*,  dans  ce  voyage  fait  en  France,  il  avait  acheté  des 
ttërWers'de  Larnage,  une  babitalion  voisine  de  celle  de  sa  fa- 
mille. Ses  ataires  réglées  avec  ses  beaux-frères,  avec  ses  frères 
dont  il  était  le  tuteur,  il  ne  songeait  plus  qu'aux  douceurs  de  la 
"vie  intime,  lorsque  4es  raisons  de  santé  motivèrent  son  départ 
Ipféilr  France. 

'  G^était  tbufe  une  vie  nmivelle  qui  s'ouvrait  devant  lui;  ce 
'voyfliga,  en  oompâgftte  d'onefomme,  objet  de  sa  tendresse  ei  de 
tes'soinsf  se  deésînait  soushIos  eouleun  dont  te  prisme  aurait  pu 
éftiôuw  toUI  aiitire  que  luî^  mais  trop  habitué  à  réfléchir,  Mire 
^Mpd^re  ?oyail  dans  ee  déf^acemeot,  des  dépenses  considèrih 
Mes  qui,  saM  doule,  gékieraieni  aea  aSatres.  Gependaal  eoaimc 
la  médecine  s'était  prononcée,  il  lui  fallut  courber  la  tMe,  «t  ris- 
quer deux  fcips  sa  vie,  avant  de  revunirsous.  ses  pelmîalan,  rdver 
le^juur  pè,  fMmr  Jamnla,  aes  alfiaims  lui  perinaHsaîent  dn  fonte 
un  établissement  dosafoin  en  Franoeh 

m  FiMeeune  tiaoléqni  taBfiiil  ne  nlaitrdant  un  wyn«e  aux 


(1)  Les  lois  qui  régissent  aujourd'hui  la  magistrature  n*existaient  pas 
alors,  et  notre  àrrière-grand-père»  sous-doyen  du  Gtfnsett  Souverain  de  la 
Martink^é/y  siégeait  «vè^'dèu»  du  Nsill»*        ' 
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etttx  ffak  dure  dem  moM  :  ce  dèpltteemeiit-  9e  pèse  pmr  ûimi 
dire,  mais  aux  eotonies,  peut-on  en  caiciiler  lei  suiles  et  lea  eatk* 
séquences?  néanmoins  en  i'entveprend,  parée  qu'il  y  va  de  l« 
vie^  on  rexéeitte  parce  qa*il  y  va  encore  de  la  vie;  ée  motif  kih 
piêriettx  ramène  encore  le  coton  diez  lui.  S'il  quitte  la  France^ 
e'est,  les  trots  quarts  du  temps,  parce  qu'il  n'y  peniplus  vivre. •• 

TeUe,  cependant,  ne  fut  pas  Tabsolue  nécessité  qui  ramena  no«* 
tre  grand-père  sur  son  habitation,  car,  ne  voulant  pas  englonlfr 
dans  one  seule  année  ou  dans  un  simple  voyajçe  ses  revenus  de 
plusieurs  années,  il  n'aborde  point  Paris,  ce  gouffre  dans  lequel 
se  sent  délayés  tant  de  barriques  de  sucre  ou  de  sacs  de  café^ 
mais  il  alla  poser  camp  à  Gastillonnet,  petite  ville  de  TAgènois, 
où  vivaiimt  quelques-uns  de  ses  parents. 

Habiter  la  province  et  choisir  Hé  trou  pour  se  distraire,  quand 
on  pourrait  aller  à  Paris,  c'est  un  acte  de  courage,  mais  au  plaisir 
que  notre  grand-père  trouvait  à  se  rappmsfaer  des  siens^  à  séltmr- 
ner  parmi  des  parents  qu'il  affectionnait,  se  Joignait  Un  but  utile, 
cdui  de  pouvoir,  dans  Fa  solitude  ^u'tl  espémit  se  créer  à  Cas- 
tillomiei,  revoir  ses  maausorîts  et  donner  Jour  an  travail  de  sa 
jeunesse.  Car  au  milieu  du  bonheur  quMI  avait  si  souvent  rêvé; 
lorsque  solitaire  sur  ia  grèves  son  flme  se  dllalatt  ttans  eellé 
d'une  compagne  qu'il  rêvait  alors,  se  mèlall  le  sôu^nir  dé  ^es 
joussoncesintimes que  procure  l'éluda  îl  avait  bStr sa  bbimére, 
il  l'avait  gi^ossie  dTune  foule  de  documents,  dans  la  erawte  d^ou- 
btiar  quBiqiie  ahascv  il  en  muii  Mit  «ne  «nasse  infbrme;  il' s'agis- 
sait akm  jf^'A  atvafl.aoqv»  de.rmpèrienen  et  quelque  peu 
de  savoir^  d«  polir  ettlamasM  et  cTeQ^Mre  un  livre  udfc.  Bètt 
tromeiisea  v<rfiimaa  in«fafo.»  rèisàÊàeai  ft.  eaux  volUmea  m^ 
quarto,  et  la  HaftinîquOf  lorsque  ks  AnnaieaiiÉmNnitf  pttta%oir 
une  teifilure  de.son  bialoire* 

Cependant  d'sMtfea  sMia  élaie«l  ilaous^  durant  son  sèjoifr  ft 
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«Mfp  iSténx  qui  TAsêiî  f^mé  de  son  (Mrre,  il  apprit  à  «on  reloor 
fr  la  MnnMiitïe,  qtfe  sa  tnèiie  n?ail  6iicdoiirt)è  am  aeete  d^^unè 
liètre  pulride,  qoi  at ail  également  emporté  un  de  ses  fnftrea, 
Vommelui  assésaeor  m  CoMeîi  SouYermn  de  la  Martimqne  (l). 
llfâKre  dtà  sa  fortune,  notre  grané-père  songea  alors  à  unir  son 
"sort  à  celui  d'une  créole,  et  après  plusieurs  tentatives  infrac- 
loéuses,  finit  par  ^user  noire  grand'-mère,  Anne^Marie  d^Albis 
-ûé  Gfesac,  doift  le  p6re  était  propriétaire  à  la  Guadeloupe,  et 
éota  ia  famine,  était  originaire  du  Gévaudan. 
**  fiefle  Ibis  le  ciel  semblait  avoir  comblé  tous  les  vœux  de  notre 
Ifrand-pére-,  dans  ce  voyage  fait  en  France,  il  avait  acheté  des 
UërHiérs'de  Larnage,  une  habitation  voisine  de  celle  de  sa  fa- 
-mille.  Ses  ataires  réglées  avec  ses  beaux*>frères,  avec  ses  frères 
dont  il  était  le  tuteur,  il  ne  songeait  plus  qu*aux  douceurs  de  la 
"vie  intime,  lorsque  tes  raisons  de  santé  motivèrent  son  départ 
TpAilp  France. 

'*  C^ètait  tbule  une  vie  nmivelle  qui  s^ouvrail  devant  lui;  ce 
'voyflige,  en  compagÉie  d'une  Comme^  objet  de  sa  lëndresse  ei  de 
%ea*soinSf  se  deésînait  sous^des  fonleon.  dont  le  prisme,  aurait  pu 
éftiôuir  iDbt  aiitlre  que  lui;  mais  trop  habitué  à  réfléchir,  n^tvc 
^nmA-^péœ  seyait  dans  ce  défdacemeiU,  des  dépenses  considéra- 
Mes-qoi,  saM  doule,  gHieraieni  aea.albires.  Cependanl  eonMnc 
la  médecine  s'était  prononcée,  il  lui  fallut  courber  la  tMe,  «I  rta- 
qtfer  den  fcips  sa  vie,  avant  de  retenir  soi»,  sas  pelmialen,  rAver 
1e»Jtfar  pè,  pdarjnmala,  aes  affiaims  lui  piarinaMaaîaDt  dn  foate 
un  établissement  doiafoln  en  Ffanon^ 
'  aiFnM&uaetaiilèq«ilm«iiilaeiiiBildana  unwyifeaux 


(1)  Les  lois  qui  régissent  aujourd'hui  la  magistrature  n*existaient  pas 
«ilors,  et  Dotrè  arrière-grand-père,  sous-doyen  du  Gonscit  Souverain  de  la 
Manioiqué/y  siégeait  «vèé'dèua  du  Hs  il|%         ' 
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nnx  qui  dure  deux  moM  :  ce  dépliiceineiK  9e  pèse  pMr  aiiMi 
dire,  mais  aux  cotonies,  peut-on  en  calculer  k$  suiles  et  lea  eoh* 
séquences?  néanmoins  on  Tentreprend,  parce  qu'il  y  fa  de  la 
vie,  on  rexécule  parce  qo'it  y  va  encore  de  la  vte;  ce  motif  kii« 
puérieux  ramène  encore  le  colon  chez  kit.  S'il  quitte  la  France, 
c'est,  les  trots  quarts  du  temps,  parce  qu'il  n'y  peolphis  virre... 

TeUe,  cependant,  ne  tilt  pas  Tabsolue  nécessite  qui  ramena  nù^ 
tre  grand-père  sur  son  habitation,  car,  ne  voulant  pas  engionttr 
dans  une  seole  année  ou  dans  un  simple  voyaj^  ses  refenus  de 
plusieurs  années,  il  n'aborda  point  Paris,  cc  gouffre  dans  lequel 
se  sont  délayés  tant  de  barriques  de  sucre  ou  de  sacs  de  café, 
mais  il  alla  poser  camp  à  Gastillonnea,  petite  tille  de  TAgènois, 
où  vivaient  quelques-uns  de  ses  parents. 

Habiter  la  province  eldioisiruA  trou  pour  se  distraire,  quand 
on  pourrait  aller  à  Paris,  H^'ést  un  acte  de  courage,  mais  au  plaisir 
que  notre  grand^pére  trou? ail  A  se  r approdier  des  siens,  à  séjour- 
ner parmi  des  pareots  qu'il  affeelionniiit,  se  Joignait  On  but  utile, 
celui  de  pouvoir,  dans  là  solitude  quTil  espérait  se  créer  à  Cas- 
tillomiei,  refoirsesmaauSQfîtset  donner  Jour  au  tratalldesa 
jeunesse.  Car  au^  miliea  du  bonheur  qu^il  avait  si  souvent  i^vé^ 
lorsque  solitaire  sur  ^  grèves  son  Amie  se  dilatait  dans  celle 
d'une  compagne  qu'il  rêvait  alors,  se  mêlait  le  soutenir  de  Ces 
jouissanGCS^intim^  que  procure  l'étudcL  II  avait  bSir  sa  thimére, 
il  l'avait  giossiodTune  foule  de  doewnents,  dans  la  onnùteif'ott- 
bliar  qursiqw  tiiasc^  ilen  autl  iMt  «ne  «nasse  informe;  il' s'agis- 
sait aloffis  qu'il  «voit  aaqvia.de  rapèrsenco  et  quelque  peu 
de  savoir,  de  polir  cttàa masse  et  d^en^ùme  on  livre  udfe.  Bon 
immenses  vohwea  m^fialio:»  rflduisircpt  â-  deux  vollmies  in^ 
quarto,  el  la  Martiaiqiatt  lorifM.ses  AnnaieaiMNifWt,  pntoMfr 
une  teinture  de.soa  bialotra« 

CependaDt  d'mtfea  lOÎM  élaieni  vernis,.  duaraotson'SéJo^* 


ÇmUiMmo^i  animer  la  ne  de  roIfc  graad-père^  îl  sottgeoit.  de» 
plHSt  biemôt  un  bd  à  qoiUcr  «eUe  villo  où  noire  père  avait  reçu  le 
jour^  lorpqve  Tidée  de  procurer  4^\(fMeà  dtttraeiioM  è  sa  femim, 
Ui  fioum^  à  louer  ou  Miel  &  Bordeaux  et  à  y  passer  un  hiver. 

Bpiyleatti  ■orissaH  alors  ^  ses  promenades  moins  grandioses 
qu'Miourd'bui,  ses  monumenis  moins  splendides,  ses  quartiers 
m^ips  om^  de  belles  maisons,  de  resplendissants  li^ls,  lais- 
sa^^nt  bien  quelque  chose  à  désirer,  mais  sa  rade,  mieux  fournie 
d9  uavir^i  en  foisaît  une  ville  importante,  ci  ses  négociants,  si 
réputés  alors,  vivaient  des  caisses  toujours  ouverles  aux  colons. 
Bor4eaux  et  les  colonies  étaient  alors  liés  d'intépét,  le  coBMiierce 
[[Mroapérail,  «lia  France  avait  une  marine  qui  venait  d*assurér  Tin- 
dépendance  d'un  nouvel  Élat  qui  prenait  rang  parmi  les  nations. 

)>e  retour  à  la  Martinique,  notre  grand-pére  se  vit  bienUVt  en- 
touré d'une  ramille  qui  augmentait  progressivement;  les  soins  à 
donner  à  ses  enfanls,  ses  aflàM'es  particulières,  celles  du  Conseil 
etjksjnguiétudesque  donnaient  aux  colons  les  premières  secousses 
révolutionnaires,  laissaient  encore  du  vide  dans  son  existence, 
t^.résiupiM^  ses  lectures  et  ses  études^  îl  composa  pour  l'éduca- 
tion i|e/K>n.fib,  dei^x  énormes  volumes  de  lettres,- Ams  lesquelles 
nous  avrfNis  à  jmîser  dans  la  suite. 

.  Qttf^pd  aux  secousses  révolulâounaires  se  Joignirent  les  désor* 
dres  quî  cbasséreqt  une  partie  des  colons  de  leurs  haUlatioiis, 
ncHra^i^ra^d^iiére  émîgra  à  SaÎAt-€bristaplie,  revit  rhririiatkm  de 
se»  péceik  d^ns  cette  lie,  passa  tf»  Aaglelerre  et  revînt  i  la  Mnr- 
tî^ue»  lorsque  Ttle,  redesenie  françaist,  put  enfin,  sous  Té- 
04Mu  grapd.bomme  fui,  en  Franee,  avait  raHié  les  parfis  et 
lenraïaé  l!lw4re  ianurractioiiiMlle^  seberceré'un  avenir  meiHenr. 
nmiii^é #a  fieintiqpîale,  notre  gtwd^rts  qui,  pendant  tous  ces 
temps  de  troubles  9vait  entassé  fous  les  documents  relatifs  à  la 
révolution /ran«aise  aux  ooioiiies,  se  renferma  ehec  toi  et  tnins- 
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criTtI  cette  époque  qui  n'existe  pour  noire  colonie  é%  la  Marti- 
nique que  dans  son  manuscrit,  eeKii  de  loos  ses  travaux  qu4l 
aflèctionnait  le  plus,  et  auquel  il  songeait  à  donner  le  Jour, 
quand  la  mort  le  surprit,  le  3  Janvier  1808. 

Hommed^unegrandeérudition,  homme  de  cœur  et  d*esprit,  mais 
d'un  esprit  avancé,  d'un  sens  prorend,  la  Martinique sutapprécier 
la  perte  qu'elle  avait  Taite  dans  un  de  ses  enfants  auquel  chacun, 
ses  amis  comme  ses  ennemis,  accorda  un  regret  :  juge  intégre, 
nous  citerons  à  la  louange  âe  notre  grand-pére,  ce  mot  d'un  de 
ses  ennemis,  qui,  le  sachant  chargé  d'un  rapport  au  Conseil, 
rapport  duquel  dépendait  sa  fortune,  et  sollicité  d'aller  l'éclairer, 
répondit  :  ci  M.  Dessallcs  est  mon  ennemi,  Je  ne  l'aime  pas, 
))  mais  si  j'ai  droit,  je  connais  sa  prçbité  et  je  suis  tranquille.  >» 
Notre  grand-pére,  qui  le  croyait  fautif,  étudia  la  question,  et,  sur 
son  rapport,  il  cul  gain  de  cause. 


LETTRE  DE   L'AUTEUR         , 

A  M.  DE  VAISVRES, 

ANCIEN  INTENDANT  DE  SAINT-DOMINGUE^ 

VAITH^     DBS     BEQVÊTE8,     iMIBHDAHT  -  GfiSlé^lUL     DES     COLONIES. 


MoiNSI£UR> 

Quelle  obligation  ne  doivent  pas  avoir  toutes  les 
colonies  à  la  bonté  du  souverain,  qui,  après  vous 
avoir  chargé  du  travail  d^un  Gode  général  de  lois 
pour  leur  législation,  vous  a  confié  le  soin  de  veil- 
ler à  leur  félicité!  les  avantages  dont  a  joui  la  colo- 
nie de  Saint-Domingue  pendant  tout  le  temps  de 
votre  administration,  sont  pour  toutes  les  îles  fran- 
çaises le  sûr  garant  de  la  sagesse  des  lois  qui  les 
régiront  à  Tavenir,  et  du  .bonheur  dont  elles  joui- 
ront sous  votre  autorité.  Il  m'est  bien  glorieux  de 
pouvoir  être  ici  Tînterprète  des  sentiments  de  tous 
les  colons,  et  de  vous  prier  en  même  temps  de  vou- 
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lotr  bien  agréer  mon  livre  comme  un  témoignage 
éternel  dcf  nia*  recoiinaiésancê,   et  du   profond  res- 
pect avec  lequel  je  suis, 

'Monsieur, 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

DESSALLES. 

ConneiUer  au  Conneil  Souverain  de  la  Martinique, 


J-        -  .<    -'   .1.1  • 


ATANT-PROpOS. 

DES  ANNAJLES. 


Il  n*est  peut-être,  point  de  pays  dans  Tuniters  oA  it 
existe  pins  dé  lois  que  dans  les  colonies.  Lé  roi,  en  dif- 
férents temps^  a  cru  devoir  y  envoyer  des  édtfs,  deé 
déclarations  tels  que  leur  situation  sembhit  Texiger  : 
les  ministres  y  ont  fait  connaître  lés  tntenlions  du  sou- 
verain par  des  lettres  qui  y  ont  force  de  lois  :  chaque 
administrateur  a  établi  les  siennes,  a  souvent  détruit 
celles  de  ceux  qui  l'avaient  précédé  :  les  Conseils  Sou- 
verains y  ont,  à  leur  tour,  prononcé  sur  des  objets  de 
leur  compétence.  Cette  foule  de  lois  forme  un  chaos, 
duquel  il  n'est  guère  possible  de  se  tirer,  lorsqu'on  veut 
en  approfondir  rimmensité  (1). 

Tout  annonce  combien  il  serait  nécessaire  d'établir 

(1)  Cette  opinion  était  celle  de  Melonet,  qn'i,  au  tome  lY  de  ses  Mé- 
moires, page  89)  nous  dit^  en  parlant  des  lois  faites  poor  les  celontese 
«  De  riocertitude  dans  les  principes  qui  ont  fait  régir  les  colonies,  s^^ 
Bëcessairement  une  grande  instabilité  dans  les  moyens  :  des  ordonnances 
mat  conçues  et  abrogées  presqu'aussitôt  que  promulguées,  des  décisions 
variablea  et  momentanées  sur  des  objets  tonjbnrs  instants,  des  fiormcfi 
arbitraires  dans  les  cas  graves  et  urgents,  Toubli  enfin  et  l'iueiéculien 
des  lois  les  plus  salutaires.  Dans  la  colonie,  chaque  administrateur  a  créé 
ou  détruit;  dans  le  ministère,  chaque  homme  en  place  a  rais  son  opinion 
à  la  suite  de  celles  de  son  prcdéoesseur  :  toutes  ces  Yo^onlés,  toutes  ces 
ÎQstitatîons  partielles,  sont  restées  isolées,  et  rcneembie  est  dcvouu 
noBstraeui. 
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dans  les  coIouh^  iioe  Jéfialaiitiillxf  al^iiiivariftble  :  Sa 
Majesté  elle-même  il  teltenlent  senti  l'Imperfection  do 
celle  qui  existe  aujourd'hui^  qu'elle  a  nommé  une  com- 
mission de  magtslrftl9y  par  elle  choisis  dans  les  anciens 
intendants  des  Iles,  à  Telfet  de  travailler  à  un  nouveau 
code  de  lois  qui  pussent  en  fixer  invariablement  la 
coostitMtionf  fie  coder  aDQQupé  depuis  l^nf^iesoffi^  et 
que  les  liabilants  des  lle«  4a4endeot  ayofl  iwf^li^té 
comme  une  preuve  sensible  de  Tiptérât  que  le  roi  veut 
bien  pren4r«  à  leur  sori,  >era  pour  eif x  un  (a<Hif  ik 
chérir  encore  da^mage  le  bonl)4ur  dct  >ivre  «pus  ai 
domination)  les  lumières^  les  connaisspnc^s  profondes 
des  magistrats  qui  y  ont  travaillé,  donnent  tout  lieu 
d* espérer  qu'il  ne  peqten  résulter  que  l'avantage  et  la 
prospérité  des.  colonies  :  mais  les  colons  sentent  aus^î 
que  ce  travail  deviendrait  nul,  s'il  n'était  sévérenient 
défendu  d'en  transgresser  aucune  disposition.  On  n'eii 
libre  que  par  les  lois,  a  dit  un  auteur  looderne;  et 
osUe  réflexion  est  bicQ  vr^aie, 

La  colonie  de  la  Martinique,  dont  je  présente  ici  le 
tableau  législatif,  a  longtemps  ignoré  les  lois  qui  la 
régissaient  :  le  défaut  d'impression  les  laissait  ense* 
telles  dans  la  poussière  du  greffe  qui  les  avait  enre- 
gistrées. Le  Conseil  Souverain  de  cette  colonie,  de  tout 
temps  animé  de  zélé  pour  le  bien  public,  et  convainen 
de  la  nécessité  qu'il  y  aurait  de  rassembler  dans  un 
même  volume  tous  les  règlements  épars  dans  ses  re- 
gistres, crut  devoir  prendre  cet  objet  en  considération  ; 
et,  le  4  mai  1711,  il  arrêta,  que  tous  lesdits  registres 
seraient  remis  à  M'  de  Clermont,  conseiller,  pour  en 
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récépikflé* 

Cm  oavraf e  n'a  pM  eu  lieu,  ao  moîto  B>n  a-t^^ 
aaounè  eomiMSMDoe.  M.  iem  Asjbmt  (i),  flfioirtdojren 
d«  oomell  en  1773,  e»l  ie  ^omier  qpi  ail  tjra vaille 
à  «B  recueil  général  des  leis  dehr  Marilutqne}  mai^ 
il  ne  l'a  fiorté  qu'en  1327,  et  il  est  re&lé  wa^ii^crilii 
de  sorte  qu'il  e$A  auîwrd'huî  tréa  diffieilç  de  yelf 

(1)  Cet  ouvrage  qui  serait  fort  utile  aujourd'hui ,  n'eilste  otille  part; 
du  moÎDs  n'est  point  aux  Jkchives.  Nousl'airobs  vainement  cherché.  Noué 
ignorons  fi  la  famille  Assier  le  possède.  Le  mi^istrat  dont  paît»  Iti  JUtfé 
|rand-|»èrew  homme  d'un  mérite  émineot  avait  en  l'inlenli^p  df.  lejfiire 
pnblîer,  comme  on  le  verra  par  cette  lettre  que  nous  avons  extraite  d« 
volume  des  Ordres  du  roi  de  1729,  page*  302,  Archives  de  l'a  marine;  ^ 

...  I 
Lettre  du  minière  à  M.  le   nwrquu  de  Champigny. 

V«cxH4jciv  le-  3o  ^lOjiU  i  ^jag.    . 

A  l'égard  ^  ToiivragB  dn  «iéiir  A«imr,  qui  «  ponr  i|lr«,Or^lonM^e«  dif 
roi,  touchant  la  discipline  de  TËglise,  Tét^t  et  qujdité  des  nègres  e^ 
claves,  contenant  avec  les  autres  ordonnances,  le  droit  écrit,  les  arréts- 
et  règlements  sur  cette  matière,  auquel  ouvrage  vous  me  marquez  que 
M.  Aseier  va  mettre  la  dernière  main  pour  te#  êosniie  .imprhué  i  1» 
Martinique;  comme  il  pourrait  arriver  ^n'il  en  laraît  «pvoy^  del:e]«ea4-: 
plaires  en  France,  ce  qui  en  opérerait  la  confiscation,  attendu  qu'il  n'y  » 
point  permission  de  Timprimer,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  em^ 
péchiez  l'impression  de  cet  ou\Tdge  et  que  vous  m'6n  envoyiez  le'  ma-^ 
nnseHt.  Si  api^a  ^n'il  anra  été  éxafiiné  ici,  il  ett  ju|^  que  Timptesiittii 
pnî»«t  fn  Aire  •  pnnnîpOf  j'îyi  deaund^oai  le  pirîvUége  pour  ;1q  «î^iub 
Dcsvcnux  qui  sera  «mplemept  dédommagé  de  ce  qu'il  en  pourra  coUter^ 
par  la  permission  qu  il  aura  de  le  vendre,  non-seulement  aux  colonies,) 
mais  dans  le  royaume; 

11  n'y  a  pa»  lieii  de  croire  qu'il  en  ait  commencé  l'impression  •  avant 
que  Tonareoeviè»  «ette  dépéché,  pnîsqiuc  lowvrage  n'était  paa encore eà 
état,  mais  sup|iosé  qu'il  l'eût  fait,  -vous  en  suspendrez  l'exécution  et  em- 
pêcherez qu'il  ne  passé  entre  les  mains  du  public,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  ëlé- 
approuvé  et  qir'il  en  ait  obtenu  le  privilège. 
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tH9p  â§rénx  (lut  ràvâif  pti^é  <|e  son  0èr0,  il  apprit  *  «ow  retour 
'fr  la  MsKMi^ue,  qM  sa  mèm  aidait  mcdombè  am  aeeôa  d*uiiè 
lîéTre  putride,  qttt  at ait  également  emporté  un  de  ses  fnères^ 
'emnittelui  assetteiir  tm  Goimil  Sauftrain  de  la  Marliniqoe  (1). 
Hfàttrê  M  sa  forlMe,  nù»e  granA-père  songea  alors  à  unir  son 
*Bort  éeélQÎd'one  créole,  el  après  plusieurs  leotatives  inrrvc*- 
loèoses,  finll  par  épouser  notre  grand'-mère,  Anne-Marie  d^Alèis 
-dd  Ofcsae,  dofft  le  père  était  propriétaire  à  la  Guadelompe,  et 
doM  la  famlRe^  étati  originaire  du  Gévaudan. 
**  (leUè  ibis  le  eiel  semMait  avoir  comblé  tous  les  vœux  de  notre 
•grand-père;  dans  ce  voyage  fait  en  France,  il  avait  acheté  des 
Vérifiérs'de  Lai*nâge,  une  habitation  voisine  de  celle  de  sa  fà- 
tnillè.  Ses  alarres  réglées  avec  ses  beaux-'lrères,  avec  ses  trére^ 
dont  il  était  le  tuteur,  il  ne  songeait  plus  qu'aux  douceurs  de  la 
"Vlè  intime)  lorsque  tfes  raisons  de  santé  motivèrent  son  départ 
Tpaiilr  Pranoe. 

-  I?était  tbulè  une  vie  nmivelle  qui  s'ouvrait  devant  lui;  ce 
"vôy^gty  en  ooitipagÉie  d'une  Camme,  objet  de  sa  tendresse  ei  de 
tos'soinsf  se  deÉsiitait  sous^es  eouleum  dont  le  prisme  aurait;  pu 
éftioute'folit  autre  que  lui;  mais  trop  habitué  à  réfléebir,  netrc 
^nprd^fiev«fiit  daas  eedéplaeement»  des  dépenses  considéra- 
Mnsqai,  aMW'dmte,  gHietaient  aea.aSatres.  Gependanl  comme 
la  médecine  s'était  prononcée,  il  lui  fallut  courber  la  tMe^  irt.ria- 
qoer  dem  feps  sa  vie,  avaM  de  reivBBie*seus>  ses  peluu^ti,  rAver 
le^jet»  pà)  fMMrJnmab,  ses  aQéms  lui  penneUii|iant  de  foste 
un  établtssemebl:  dostbhi  en  FrAMe^ 
'  MFniM^uMtaiiléq«il8Birtilaei«iaitdaM  wiwyi«eaux 


(t)  Les  lois  qui  régissent  aujourd'hui  la  magistrature  n^existaient  pas 
alors,  et  notre  arrière-grand-père,  ious-doyen  du  Gdnseit  Souverain  de  la 
Mattinii^è/y  siégeait  «vfeié'dèu»  dfs  i#s  il|(.    '     '  •  < 
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etttx  qui  dure  deux  moM  :  ce  déptueemeiK  se  pèse  pfmr  aiiMi 
dire,  mais  auxeolenies,  peut-on  en  caieoier  k$  suites  et  les  eoh* 
séquences?  né«nmoins  on  Tenireprentf ,  parée  qu'il  y  ta  de  la 
vie,  on  rexéciite  parce  qo*U y  fa  eacore  de  la  vie;  èe  motif  kil« 
pqrieux  ramène  encore  le  colon  chez  kii.  Si!  quitte  la  Franee, 
c'est,  les  trots  quarts  du  temps,  parce  qu'il  n'y  pealplus  virre... 

Telle,  cependant,  ne  fut  pas  Tabsolue  nécessite  qur  ramena  no^ 
Ure  grand-père  sur  son  habitation,  car,  ne  voulant  pas  engloiHir 
dans  une  seule  année  ou  dans  un  simple  voyaj^  ses  revenus  de 
plusieurs  années,  il  n'aborda  point  Paris,  ce  gouffre  dans  lequel 
se  sont  délayés  tant  de  barriques  de  sucre  ou  de  sacs  de  café, 
mais  il  alla  poser  camp  à  Gastilloanec,  petite  ville  de  rAgènois, 
où  vivaieni  quelques-uns  de  ses  parents. 

Habiter  la  province  et  choisir  uA  trou  pour  se  distraire,  quand 
on  pourrait  aller  à  Paris,  H^'est  un  acte  de  courage,  mais  au  plaisir 
que  notre  grand^pére  trouvait  A  se  rapprocher  des  siens,  àsé|otir- 
ner  parmi  des  parents  qu'il  affectionnait,  se  Joignait  un  but  Ufite, 
ceiiri  de  pouvoir,  dans  fa  solitude  qu^il  espérait  se  créer  à  Cas- 
tilloBnei,  revoir  ses  manuscrits  et  donner  Jour  ad  travail  de  sa 
jenoessa.  Car  au  milieu  du  bonheur  qu'il  avait  si  souvent  r^vé; 
lorsque  solitaire  sur  N|a  grève*  son  Ame  i»  dilatatt  dans  etité 
d'une  campagne  qu'il  rêvait  alors,  se  niôlait  le  souvenir  dé  ^^es 
joiâssances  intimes  que  procure  l'éiuda  II  avait  bâti^sa  'chimère, 
il  l'avait  gisossie  dTune  foule  de  documents,  dans  la  crainte  tl^ou- 
biier  qursifw  thasc^  il  en  avail  fiiit  une  masse  infbrme;  il  s'agis- 
sait atoff»  qu'il  avait  aoqvia. 4a. l'Mpèrienca  et  quelque  peti 
de  s^vws  tfs^polNr  cttàa masse  et  dfai.tiîre  mi  li#re  ttdfe.  Ban 
iromensea  vohmea  ia^fioilîaaB  rfldiiisircpt  à^  ieux  VoiUmea  kn 
quarto,  el  la  Maftiaîqiatt  toratM^aas  Aanaiea  pavtfwt^  jpataHsIr 
une  teinture  de.  son  bialoife* 

Cependaoi  d'mtfaa  aiâaa  élaiaai  itaous^  durait  soi»  séjoifr  à 


ANNALES 

DU  CONSEIL  SOUVI^RAIN    DE    LA    MARTINIQUE. 


PRBMIBR   ÉTABLISSBHEKT  DBft  rBAlfÇAIB   EU  AKÉSIQVB. 
\ 

On  doit  à  la  hardiesse  et  à  rinlrépidilê  de  Christophe  Co- 
lomb la  découverte  de  toutes  les  Antilles.  La  Martinique, 
qu'on  peut  aujourd'hui  regarder  comme  la  plus  importante, 
tant  par  sa  situation  au  vent  de  toutes  les  autres,  que  par 
le  commerce  prodigieux  qui  s'y  fait  et  les  ressources  immen- 
ses que  présente  la  fertilité  de  son  territoire,  a  été  une  des 
dernières  k  s'habiter  :  les  montagnes  élevées ,  dont  elle  se 
trouve  hérissée  ,  les  serpents  venimeux  dont  elle  est  cou-^ 
\erte,  n'avaient  pas  peu  contribué  à  en  éloigner  les  premiers 
Français  qui  y  abordèrent. 

MM.  l'Olive  et  Duplessis ,  que  le  roi  avait  nommés  ,  en 
I63d,  commandants  de  toutes  les  îles  non  habitées,  y  étaient 
bien  arrivés  la  même  année;  et  d'après  l'inspection  qu'ils 
firent  de  cette  île,  ils  avaient  d'abord  résolu  de  s'y  arrêter 
cl  d'y  établir  leur  colonie  :  ils  avaient,  dans  ce  dessein,  prié 
le  père  Pélican  /  religieux  dominicain ,  embarqué  avec  eux, 
d'y  planter  la  croix  avec  les  cérémonies  ordinaires;  ce  que 
ce  religieux  exécuta  ;  et  les  armes  de  France  furent  peintes 
au  bas  sur  un  grand  écussoo  :  mais,  après  avoir  fait  une 
visite  plus  exacte  de  cette  Ile  ,  ces  deux  capitaines  furent 
effrayés  de  la  quantité  prodigieuse  de  serpents  qui  en  cou- 
vraient le  sol ,  et  rembarquèrent  aussitôt  leur  colonie  pour 
rUeile  la  Guadeboupa,  qu-ils  habitèrent.  C'est  sur  quoi  MM*  les 
ba^^itaoU  de  la  Guadeloupe  se  foodept,  pour  vouloir  que  leur 
tie  soit  la  péiri^ote  4^  tles  du ,  Vent*    , 
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Sainl-Chrislopita  était ,  à  cette  épo(|uc ,  une  colonie  qui 
norissait  déjà  pnr  les  soins  et  TactiviCé  de  son  brave  gou- 
verneur M.  d'Enambuc,  dont  la  mémoire  y  fui  longtemps  en 
vénération,  et  qu'on  peut  regarder,  en  quelque  sorte,  comme 
le  créateur  de  presque  toutes  les  fies.  Cet  homme  brave  so 
flatta  de  réussir  dans  un  établissement  que  MM.  TOlive  et 
Duplessis  avaient  abandonné.  Un  mois  après  leur  départ  il 
lit  une  descente  à  la  Martinique  avec  environ  cent  hommes, 
choisis  parmi  les  vieux  habitants  de  Saint-Christophe  ,  tous 
gens  de  main  ,  accoutumés  au  travail,  à  Tait*  et  à  la  fati- 
gue du  pays,  qui  étaient  tous  déjà  très-habiles  à  défricher 
la  terre,  et  qui,  de  plus,  connaisssfient  parfaitement  la  plantation 
des  vivres. 

M.  d'Enambuc  y  Ût  promptement  bàlir  un  fort  sur  le  bord  de 
la  mer,  qu'il  mit  en  état  de  défense,  et  qu'il  nomma  le 
Fort  Saint-Pierre,  pour  satisfaire  la  dévotion  particulière  qu'il 
avait  en  ce  chef  des  apôtres.  M.  d'Enambuc,  après  quelques 
mois  de  résidence  dans  la  colonie,  repartit  pour  Saint-Christo- 
phe, et  fit  reconnaître  commandant  de  la  nouvelle  colonie, 
M.  Dupont,  gentilhomme  d'un  courage  à  toute  épreuve  et  d^une 
prudence  consommée  :  il  jouit  fort  peu  de  temps  de  son  au- 
torité ;  car,  s'étant  embarqué  pour  aller  conférer  avec  M.  d'E- 
nambuc  de  plusieurs  choses  importantes  à  la  colonie,  il  se 
mit  dans  une  barque  ,  qui  fut  prise  d'un  coup  de  vent  si 
violent,  qu'elle  fut  brisée  à  la  côte  Saint-Domingue,  où  elle  fut 
portée,  et  où  les  Espagnols  renfermèrent  M.  Dupont  pendant 
trois  ans  dans  upe  étroite  prison. 


M.  DVPABQUBT.  SON  GOUVERNBlffBNT. 


M.  d'Enambuc  ,  pensant  que  M.  Dupont  avait  péri  en 
mer,  envoya  son  neveu,  M.  Duparquet,  pour  commandera 
la  Martinique.  Toutes  les  ties  dépendafeni  alors  €me  eom* 
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pagaie  à  qui  le  roi  les  atait  eédèes.  Cette  compagnie  tôth 
trina  la  nomination  de  M.  Duparquet.  La  commission  qui 
loi  en  fui  donnée  fat  lue  à  la  tête  de  toutes  les  compagnies,  ran- 
gées en  bataille  devant  le  fort  Saint-Pierre  ,  le  2  décembre 
1638. 

Cette  commission  ,  qai  est  la  première  expédiée  pour  '  la 
Martinique  ,  dénote  que  M.  Duparquet ,  que  la  compagnie 
nommait  son  lieutenant-général  dans  Ffle,  était  sous  les  ordres 
d'un  capitaine-général ,  résidant  dans  une  autre  Ile.  Ce  ea- 
pitaine-géDéral  a  été  d'abord  M.  d^Enambuc  ,  et  après  lui 
M.  Longvilliers  de  Poincy  ,  ctief  d'escadre  et  commandeur 
de  Tordre  de  Malte,  dont  la  commission  fiit  expédiée  le  15  fé^ 
▼rier  1638 ,  en  qualité  de  capitaine-général  de  Saint-Christo- 
phe^ et  de  lieutenant-général,  pour  le  roi,  de  toutes  les  Iles. 

Cette  commission  fait  aussi  cornialtre ,  que  la  Martiiiiqae' 
commençait  à  deveuir  assez  florissante  pour  mériter  Tattentioii 
de  la  compagnie,  qui  fixa  pour  gages  à  son  nouveau  lientenaort^ 
générai,  treiHe  livres  de  peftun  à  prendre  sur  chaque  habitant. 
Rien  de  plus  modique  que  ces  appointements.  Le  petun  est 
le  nom  qu'on  donnait  alors  au  tabac  (t).  On  n'a  ii^ngtemps  cul- 
tÎTé  que  cette  plante,  qui  fut  ensuite  abandonnée  par  M 
inconvénients  que  sa  culture  entraîne. 

La  compagnie,  après  avoir  songé  à  la  défense  ée  ces  Iles, 
omt  devoir  pourvoir 'au  gouvernement  de  la  Justice  -et  dé 
la  police  :  à  cet  effet  elle  établit  dans  chaque  fie  un  sénéchal,  el 
le  sénéchal  en  était  lé  gouverneur,  à  rimîtation  de  Tan- 
cienne  forme  du  royaume. 

Cette  commission  de  sénéchal  donnait  à  M.  Duparquet  le  pou- 
voir de  commander  à  tous  les  habitants,  de  pourvoir  à  toutes  les 
charges  ,  de  tenir  la  main  ft  ce  que  la  justice  fût  rendue  à 
chacun,  d'entrer  et  de  présider  aux  sièges  des  juges  qui,  doréna- 
vant  dans  leum  provisions,  seraient  qualifiés  de  lientenante  du* 


(1)  Voir  ce  que  nous  en  avons  dit  aax  pages  23,  21,  30,   3i   et  32  du 
tMie  11  de  celle  Hisltice. 
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néoéchal,  et  ialkuleraient  les  senleiiccs  de  sor  nom,  d'u 
ier  à  tous  jugements,  sans  nétanmoiiis  avoir  voix  délibératîve  \  et 
4a  eoiBpagiHe  assigna  &  aoa  sénéchal  Iresle  livres  de  peton 
par  babitani. 

M.  Duparquet ,  gouverneur  et  sénécbal  de  File ,  pourvut 
à  sa  sûreié.  Comme  il  fut  averti ,  par  M.  le  commandeur 
d/9.  Poincy^  que  les  E^^gnols  menaçaient  la  Martinique,  il  as* 
sembla  les  bidl)itants*,  et.  il  fut  arrêté  d'abord  qu'on  établi* 
rait  une  garde ,  et  pour  ce  on  imposa  chaque  habitant  de 
cinquante  Kvres  de  petuin  à  f  effet  de  dédommager  ceux  qui 
ifiooteraient  la  garde,  et  qui  par  là  veilleraient  é  la  oonsee- 
valion  des  biens  de  toute  la  colonie, 

11  fat  encore  statné  qu'on  ferait  par  tonte  File  des  che- 
mins à  passer  quatre  hommes  de  front ,  qu'on  construirail 
deux  magfNBins  pour  serrer  les  munitions  ;  que  les  canons  desli- 
nés  pour  le  Fort-Royal  seraient  enterrés  ,  Umie  de  poiivcHr 
les  traosi^orter.  Il  fut  ordonné  à  tous  les  habitants  de  se  rendre 
chez  eux  sous  peine  d'amende  ^  il  leur  fut  fait  défense  d'al* 
1er  4  la  chasse,  de  crainte  qu'ils  ne  consommassent  leur  pou- 
dre, et  qu'on  ne  pût  ks  rassembler  en  cas  d'alarme  :  enfln  il  leur 
fM  permis  de  traiter  de  toutes  sortes  de  munitions  de  guerre, 
et  de  les  payer  au   préjudioe  de  toute  autre  dette. 

La  sftrelé  extérieure  établie,  il  fallait  veiller  à  la  sûreté  inié* 
fîeuiie.  M.  Buparqoet  comprit  combien  il  fallait,  dans  le  ré- 
gime d'une  colonie  naissante,  une  police  exacte  et  sévère  pour 
faire  observer  lé  bon  ordre  et  retenir  dans  leur  devoir  den 
gens  de  tout  âge,  de  tous  pays,  de  toute  condition,  la  plupart 
échappés  des  prisons  de  l'Europe ,  que  la  force  ou  le  be- 
soin de  vivre  amenaient  dans  les  Iles.  Les  défenses  ne  pou* 
raient  (tre  assez  rigoureuses;  et  tout  prouve  en  ce  point  la  sa- 
gesse du  gouvernement  de  M.  Duparquet;  il  s'opposa  à  ce 
que  )ss  habitants  missent  Tépée  à  la  main  sans  l'exprès  com- 
mandement de  leurs  oflBciers»  et  à  ce  qu'ils  tirassent  des 
coups  d'armes  à  feu  sans  nécessité. 

Par  ordonnance  du  2  août  1649,  il  défendit  aux  notaires  de 


-  36  - 

{MfMT  dei  ^MÉNts  de  feiil*  um  M  Mté  payer  éé  leur  Mh 
laire.  Ces  défSeiMs  btreat  reiM  pour  arrêter  le  eours  de  ri- 
▼rognerie  de  eertaim  habilmls,  qoi  faisaîeBt  tous  les  jours  des 
teilles  ei  des  achats  d'babttation,  daos  rinleiition  seolemeDl 
de  boire  le  vin  do  tnanobè  :  ils  ne  pa^Hieftl  pas  le  notaire  ;  et  il 
se  trouvait  qo^à  force  de  vendre  ou  d'acheter ,  ils  devaient 
pMs  au  notaire  que  leur  bien  ne  valait. 

La  plantation  des  vivres  nécessaires  ft  la  subsistance  de  la  eo^ 
lonie,  élaît  encore  un  objet  sur  lequel  M.  Dnparquet  veillait  avec 
le  plus  grand  soin. 


PATAOCLB    DE    THOISt,     GAFITAlNE-OiNÉEAL    DE   LA    COHPASKII,   R 
tlEinrBIf A1fT-«Élf ÉRAL ,   POVH  LB   BOl,   DB    TOUTES  LES  II.B8. 


Le  22  août  1645,  M.  Patrocle  de  Thoisy ,  nommé  par  le  roi  à 
la  place  de  M.  Longvilliers  de  Poincy,  fit  enregistrer  la  commis- 
sion que  le  roi  lui  en  avait  donnée,  et  se  fit  reconnaître  à  la  tête 
de  toutes  les  compagnies  assemblées  (1). 

Le  commandeur  de  Poincy,  auquel  il  venait  succéder,  et 
M.  Hoûel,  intéressé  dans  la  compagnie,  gouverneur  et  sénéchal 
de  la  Guadeloupe,  avaient  vu  à  contre  cceur  la  lieutenance  génfr^ 
raie  passer  dans  les  imains  de  M.  de  Thoisy.  Le  premier,  parce 
qu'il  aurait  désiré  la  conserver;  Je  second,  parce  qu'il  en 
avait  fait  la  demande  à  hk  compagnie.  Ces  deux  oflilciers  prirent 
le  parti  de  croiser  Tadministralion  de  M.  de  Thoisy,  et  de  lé 
forcer,  par  les  embarras  qu'ils  lai  susciteraient,  à  repasser  en 
France;  M.  de  Poincy  refusa  même  de  le  reconnaître  et  de  le 

(t)  Voir  à  la  page  103  da  premier  Tolume,  la  date  de  la  nomination  cl 
de  la  signature  de  cette  commission  par  le  rôi.  Il  ne  faut  pas  confondre  1m 
date  de  la  nomination  avec  celle  de  Penregîstrement  anx  Conseils  Sonte- 
rains  des  Iles.  Les  gonvemenrs  et  tons  les  hauts  fonctionnaires  étaient 
tenus  de  présenter  leurs  pouvoirs  A  Fenregistrement  des  Gonsetll  co- 
'  lonianx. 
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refeMr  A  ■S^înlrCbci$lOpte,  4»d  élail^ors  le  |imKt|Nii'éiaUiMe* 
mf  ni  des.  Fraoçiift  oi  te  réiidefice  du  géaéral  ;  de  sùrte  que  M.  de 
Thoiçy  se  xelirj^  &  la  Guadeloupe,  oA[  M.  IfoUel  nefitpasdHB* 
fruité  4»  le  'recevoir y'  quoiqu'il  M  nature  sous  loam,  oonire  son 
ftu^rilé»  des  brigues  qu'il  fooieotait:  sourdemenl.  M.  de  Thotsy, 
c^^f^carcéidans  ses  opéri^lioD»  par  M^  HoOel»  qui»  coniine  séné- 
chai  de  rtle,  choisis^at  liii-fjftêiBe  ses  assesseurs,  faisait  porter, 
[j^r  le  C4^)seil,  telle  décision  qu'il  Jugeaiiji  propos,  souvent  môme 
q9iplre  raulorilé  du  lieplenanl-jçènéral  pour  le  roi,  M.  de.Thoisy, 
dis-jc,  pour  balancer  raulorilé  du  Conseil  Souverain,  prit  le 
parti  d'élablir  un  conseil  de  guerre;  ce  qu'il  fil  par  ordonnance 
du  l'août  1646(1). 

^  Ce  conseil  élail,  en  parlie,  créé  pour  instruire  les  procès  cri- 
mincis  ci^cernaoi  le  crime  de  lèse*inaje&té  commis  par  le  com- 
mandeur de  Poincy,  ses  fauteurs  et  adhérents  ;  M.  de  Thoisy 
avait  même  nommé  un  lieutenant  do  grand-prévôt  de  l'hôtel  (2). 
)  La  compagnie,  instruite  ^e  toutes  qes  querçlles,  qui  divisaient 
r;44f^iaistration9;  b^ps^aient  les  4roiis.de  lajasticeiet  tendaient 
^  pf^rpéiuer  les  divisions  entre  les  habit$kniii,.prit,  Ie6  mars  1647, 
une  décision,  qu'elle  fitpftsser  à  tovs^esoffljciers,  portant  :  que 
}a  cfjjumis^ion  de.  g^aqd-prévôt  ne  siérait  exéauiée.que  vis-à- 
|i[ig|es;r^bjB)l<\s  de  SaintrCbrislopheseuleioeiit^  que  M.  de  Thoisy 
pr/^^idcrait,  pfAçtai;»t  ^  résidence  âja  Quadeloupej  «^x.conaeits 
4^gi)er&e  qui  s,'y  tiendrait^nt,  pour  la  sûreté  et  pour  laeonserya* 
Ji^ndps  fleSvqiuele,gQMverpeur  d^ola  Qui|4elQ|ipe,piiésîderailam 
/[^seil  Souverain  de  File  ;  qw  M.  de  Thoisy  y  enfrerpiit  une  fois 
^ulf^m^l^.çt^  çp  ce  cas,  j|ui:ait  la  première  pUK)e«  S9m  prendre 
\p^  yoix  niiprojiiQ9cer,,et  ce  par  teneur,  ainsi  qu'il  se  pratiquait 
l9fi,Kian(^, 

j .  L-^)  yoir  aiij^.pjige»  120  e(  123  du  tome  U^,  oo  i{aeiioufr  avons  dît  à  ce 

. .  (2)  Cfi  fait  n'a  pqiat  éié  rectifié  p^r  l'auteur  ;  de  BoUfaye,  dont  il  est 
îfÀi  t^e^ifitKf  fut  pourvu  4c  ceçt^  cbaige  par  Jean  du  BoucJiqI,  seigneur 
4l^%^pçjb^y  gr^u^-préyj&t  de.  ^raiicje,  U)  29.août  l§46..j(ypj^  «e  qjaenev» 
en  aTons  dît  aux  pages  109  et  110  du  premier  voluHe.) 


La  création  de  ce  cônself  de  guérie  eut  le  Asmiar  tum  è'oMm 
rite  que  M.  deThoîsy  ait  Tait  aux  ties  :  tt  vicui  dépote  tofajdOTi 
en  butte  aux  contradictions  fréquentea  qu^il  essuya  d»  la  part 
des  gouverneurs  des  ties.  On  voit,  daars  quelques  orAonnaoïMB 
de  lui^  que  M.  de  Poinoy ,  qu'il  y  traite  de  r^Mflte  et  de  ertmi&el 
de  lèse-majesté,  voulut  lui  eniever  la  Martlaiqae,  04  ii  è^ti-re^ 
connu.  Le  nomnoé  Boulfai,  capitaine  du  navire  h  Mot^eUmy  tat 
accusèd'y  avoir  semé  un  libelle;  il  Tut  arrêté  et  entêté  àia  Gua- 
deloupe :  cela  n'enipêcha  pas  le  parti  de  M.  de  Pâiney  de  È»t^ 
darer;  il  y  eut  même  une  sëditfon^  qui  fut  arrêtée  par  te  làeiii 
de  la  Pierrière,  cominandanl  en  Tabsence  de  M.  Ouparquël,  qo| 
était  parti  pour  la  France  :  il  eontinl  le&  séditieux  pèr->la 
punition  deplusieurs^  ee  qui  fat  approofvé  par -M.  deThoAy, 
dans  une  ordonnance  qu'il  rendit  le  35  aol^  1647,  daos  laquetlt 
il  exhortait  tous  les  habitants  &  rentrer  dans  leurs^devoir»,  cl 
promettait  de  ne  pas  rechercher  les  coupables.  Les  registres  m 
font  poifil  mentioi>  de  ce  que  devint  le  capitaine  itatali»  i 
quant  à  M.  de  Thoisy,  il  se  vit  obligé  de  sortir  de  la  :GMde^ 
loupe  par  les  persécutions  de  M.  Hotte! :^  e( ,  s'étant  >réfflN 
gié  à  la  Martinique,  il  y  fut  arrêté,  nemis  aux  vaisseaux,  qoq 
M.  de  Poincy  y  avait  envoyés  à  eet  effets  q^i  lé  pioRtèreai 
À  Saint-Chrislophe  ,  d'où  il  fut  embarqué  pour  ^  'Fra««a-  ) 
et  M.  le  commandeur  de  Poincy  resfa  lieulenant-g^ieraldèalles 
jusqu'à  sa  morl,  arrivée  le  1 1  avril  1660  (  I  ).  :       « 


M.  DVPABQDBT,  SfiKfNEVR  ET>  PnOPHlfiTAIHE  DE  l'JLB.  SA  MOJKT.. 


Le  13  mars  1651,  M-  Daparquet,  de  retour  de  France, 
apporta  le  contrat  de  la  vente,  à  lui  faite  par  la  compagnie, 
des  lies  de  la  Martinique,  Grenade,  Grenadins  et  Sainle-AlQusie^ 

.1 
(1)  Voir  aux  chtpîtrQ«  Y liït  suivants  de  Vllistoire  générale  de»  Aa* 
tillet»  preiAière  partie,  les   discutions  survenues  pend^nl  cette  ii^uerrq 
civile  f 
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dMi  y  requit  rem^gîstrenMHii  ;  cell^  vente  fui  faite  moyen- 
MBl  la  somioe  4e  quA^antençl-iui  mille  cinq  cenis  livres  (1). 
L'at le  en  fui  paaaé  à  Paria,  le  %7  aept^mbre  16S0  et  déposé  attx 
■iniilea  de  le  Rmx,  ooiaire. 

Depuis  celle  aequisîtioo  ^  M.  IHiparquel  prit  la  qualité  de 
ataéehfd,  pour  le  roi»  des  fies  qu'il  venait  d'acquérir,  et  pro- 
priélaire  de  leur  souveraineté. 

M*  Dttparquet  obtint  ausai  de  Sa  Majesté  des  lettres  con- 
llrmalives  de  ce  contrat,  en  date  d'août  I65I,  qui  furent  égale- 
menl  enregistrées,  Déa  lors  on  appela  M.  Duparquet  M.  le 
ftaéral,  nom  qui  a  resté  ^  depuis  lui ,  à  tous  ceux  qui  ont  com- 
mande en  chef  dans  les  lies. 

Le  changement  de  propriétaire  n'en  eausa  ponit  dans  fe  gou- 
vernement :  le  n»  n'en  eut  pas  moins  toujours  la  souveraineté 
directe  :  il  nomma  le»  propriétaires ,  les  gouverneur»  géné- 
raux en  chacune  des  Iles  par  eux  acquises  :  leur»  provisions  an 
leur  donnèrent  pas  d^aulces  pouvoirs  que  ceux  de  lieutenants- 
généraux  du  temps  de  la  compagnie*  L'admÂnistration»  la  nomi- 
nation  aux  emplois  eivib  et  militaires^  le  produit  des  im-* 
positions  appartinrent  aux  propriétaires  en  cette  dernière  t^fsot- 
Klé  :  la  Justice  y  était  rendue  sous  leur  autorité  en  première  ins- 
tance, et,  par  appel,  devant  les  Conseils  Souverains,  que  le  roi 
venait  d'établir. 

Ce  qui  détermina  la  compagnie  &  céder  ses  colonie»,  ce  fut 
en  premier  lieu  les  dépenses  énormes  qu'elle  était  dans  le  cas  de 
supporter  pour  mettre  les  ties  dans  leur  état  de  valeur^  et 
enfin  le  partage  de  ses  revenus  avec  les  principaux  officiers,  le- 
quel parti^e  elle  avait  d'abord  regardé  comme  un  encourage- 
ment, et  qui  ne  fît  qu'exciter  l'ambition  du  plus  grand  nombre, 

(f)  l«  clilffre  exact  dfe  la  somme,  d'après  le  contrat  et  diaprés  Da* 
tertre,  est  de  soixante  mille  livres.  Qnoiqoe  ce  fait  soit  peu  important» 
nous  étant  tracé  ponr  devoir  de  relever  la  moindre  erreur  ipii  boos  ap- 
parattrait ,  nous  consignons  celle-cî.  Voir  an  tome  1er,  pag«  157,  ce  que 
Bons  en  avons  dit,  et  ce  qn'endit  Datertre  à  la  page  446  deson  ler  l 
édition  de  1667. 


\ 
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et  lëar  donner  asseï  de  crédit  pour  la  metire  dans  la  né- 
cessité de  leur  vendre  ses  propriétés  :  ils  ataietit  méconnu^ 
son  autorité  \  elle  n'était  pas  assez  forte  pour  les  réduire. 

M.  Duparquet  mourut  le  d  Jantier  ItKIS  ;  one  sédition,  exci^ 
lée  par  un  nommé  Bburlet,  lui  fut  sf  sensible,  qu*ii  en  eui^ 
«ne  goutte  remontée^  qui  remporta  :  il  mourut  dans^Ie»  senti- 
ments d'un  bon  chrétien ,  et  flV  brûler ,  en  sa  présence ,  M 
procès  et  les  informations  faits  contre  Bourlet,  qcfi  eût  •élé 
pendu  immanquablement  :  il  fut  enterré  dans^  Téglisè  9»  fort 
Saint-Pierre.  La  relation  de  ses  funérailles,  que  nous  a  laiMée  le 
père  Dutertre ,  fait  voir  à  quel:  point  d'estime  et  de  consi- 
dération il  était  dans  Ttle.  Les  larmes  versées^  sur  sa  tombe  sèrtt 
une  preuve  non  suspecte  de  Tamour  qu'aviA  poor  ini  le 
peuple  soumis  à  sa  domination. 

Comme  il  ne  laissait  que  des  enfante  cm  bas  âge,  madame 
Duparquet^  sa  veuve,  se  pressa  d'eavoyei^  en  France  le  père 
Feuillet,  dominicain,  pour  obtenir  du  roi  la  qualité  de  lieutenants 
général  pour  son  fils»  La  veuve  de  M.  Duparquet  se  nom- 
mait Marie  Bônnard;  au  S4ijet  de  son  mariage  avec  M.  Dupar- 
quet, on  trouve  sur  les  registres  les  pièces  suivantes,  emna^ 
gistrées,  à  la  requête  de  M.  Duparquet,  le  2-2  décembre  1663. 

a  Je  soussigné,  certifie  qu!on  ne  peut  dire  nul  le  mariage  de 
»  M.  Duparquet  avec  mademoiselle  Bonnard,  sa  femme^  pour 
n  avoir  été  fait  sans  publication  de  bans,  puisque,  sans  cela,  les^ 
M  mariages  sont  bons  et  valides^  cela  n'étant  pas  essentiel,  mais. 
»  encore  parce  qu'il  a  élé  fait  par  le  père  Hampleao,  sans  congé 
»  de  son  supérieur,  puisqu'il  faisait  Toffice  de  vicaire  ordinaire;. 
)»  et  pour  la  dissolution  du  premier  mariage,,  on  s^en  doit  rap- 
»  porter  aux  chirurgiens,,  qui  ont  fait  leur  rapport  après  sa* 
»  visite,  et  à  la  prière  de  M.  Duparquet,  par  laquelle  le  sieur 
»  Saint-André,  premier  mari ,  confesse  avoir  été  quatre  ans^ 
»  et  plus  sans  consommer  le  mariage. 

»-Fait  à  la  Martinique,  le  5  juillet  1648. 

»  Signé;  Denis  Mëslans.  » 
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f(  Je  ftMMigflé4  de.  la  eompagoie  4e  Jésus,*  jti  missioiinaire 
»  apostolique ,  «eriilie  que.  Tan  1647  ,  le  dernier  jour  d'à- 
)i  vril,  j'ai  donné,  en  File  de  la  Martinique,  et  dans  la  cbapelle 
»  dédiée  é  saint  Jacques,  en  présence  de  plusieurs  témoins ,  la 
)i  bénédiction  nuptiale,  durant  la  messe,  a  Jacques  Dyel,  écuyer, 
»  sieuf  Duparquet ,  gouverneur  de  cette  fie ,  fils  de  Pierre 
»  Dyel,  écuyer,  sieur  de  Vaudrosques,  et  de  demoiselle  Adrienne 
1»  de  BlaÎD»  naliC  de  Calville  ;  et  Marie  Bonnard,  native  de 
»  Paris ,  ftlle  de  Jean  Bonnard  et  Françoise  Le  Jarre ,  la- 
ft  quelle 'bénédiction  avait  é(é  omise,  pour  de  justes  raisons^  le 
)i  jour  de  leur  mariage,  qui  fut  le  21  novembre  1645,  Tait  par  le 
w  févéreod  père  GharleSk  Hampteau  de  la  compagnie  de  Jésus. 
»  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  de  ma  main,  et  scoUé  de  notre 
»  sceau.  A  la  Martinique,  le  18  mai  1650. 

.»  Signé  Jean  Tehenbl,  de  la  compagnie  de  Jétus.  » 

Ces  deux  pièces  prouvent  qu'on  transgressait  aui  tles  bien  des 
lois  dans  ce  temps-là. 
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M,  Duparquet  étant  mort,  sa  veuve  prit  le  nom  de  géné- 
rale. En  celle  qualité  eUe  présidait  au  Conseil  de  Ttle,  en  signait 
les  arrêts  avec  Mery  Rools,  écuyer,  sieur  de  Gourcelas,  ma- 
jor de  J'fle,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant-général^  sur  la 
commission  qui  lui  en  avait  été  donnée  par  M.  Duparquet,  le 
22  novembre  1653.  Madame  Duparquet  ne  jouit  pas  long- 
temps en  paix  de  son  aulorilé  :  le  22  Juillet  1658,  le  conseil  as* 
semblé,  se  présentèrent  les  sept  compagnies  des  habitants;  et, 
sur  les  diverses  plaintes  qu'ils  formèrent  sur  son  gouvernement^ 
elle  présente,  il  fut  arrêté  ce  qui  suit  : 

Que  le  sieur  de  Gourcelas  resterait  en  charge  de  lieutenant- gé* 
néral. 
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Qw,  caafarnuéinent  i  ia  pronèsse  éà  feu  M.  DiiparqttÊt^  les 
habitants  ne  payeraient  pour  tous  droits  seiguturiiiiiY,  .que  ein^ 
quante  livras  de  petun ,  au  lieu  de  cent  qu'on  teur  faisait 
payer. 

Que  les  a^utres  cinquante  livres  de  petun  seraient  levées,  et  em- 
ployées en  munitions  nécessaires  pour  entretenir .  la  guerre 
contre  les  ennemis  de  la  colonie;  que  la  perceplioii  en  serait 
faite  par  des  commissaires  ,  qui  en  feraient  remploi  sur  les  ott 
donnances  qu'on  donnerait,  et  que  le  restant  serait  dépiosô  dans 
le  trésor  de  Ttle  pour  les  nécessités  publiques. 

Que  les  habitants  disposeraient  de  leur  petun,  le  tiers  paMf 
leur  subsistance ,  Faulre  tiers  en  Tacquit  des  vieilles,  délies , 
et  le  tiers  restant  pour  leurs  habitations. 

Que  le  sieur  Fournier  étant  incapable  d'exercer  la  charge  de 
lieutenant  civil ,  madame  la  générale  serait  suppliée  d'en  nom-f 
mer  un  autre,  en  son  lieu  et  place;  et  à  l'instant  ladite  dame  a 
nommé  audit  office  Louis  Duvivier,  sieur  de  la  Giraudiére, 
licencié  és-Iois. 

Que  les  habitants  ayant  besoin  d'un  homme  capable  pour  pré- 
senter leurs  requêtes ,  et  pour  les  défendre  des  torts  et  oppres* 
sions  qui  pourraient  leur  être  faits,  établissaient,  par  cet  aftiole, 
pour  leur  procureur  et  syndic,  le  sieur  de  Plainville,  auquel  ils 
donnaient  pouvoir  de  les  représenter  et  de  les  défendre  envers  et 
contre  tous  un  chacun  que  besoin  serait,  et  d'assister  au  Conseil 
avec  séance  et  voix  délibérative.  •     ' 

Qu'à  Tavenir  les  habitants  ne  pourraient  être  exilés  ni  punis^ 
que  leur  procès  ne  leur  fût  fait  et  parfait  par  les  voies.  <ta  l9 
Justice. 

Que  les  députés  des  habilauts  assisteraient  au  consciil  et  a|ix 
taxes  des  marchandises  et  des  nègres,  dont  la  distribution  serait 
faite  sans  préférence  ;  excepté  pour  la  dame  générale^  le  sieur  d^ 
Gourcelas  et  les  capitaines. 

Que  défenses  seraient  faites  à  l'avenir  aux  officiers  de  maltraiter 
et  excéder  les  habitants:  mais  si  aucuns  se  trouvaient  désobéis* 
santSf  ils  seraient  arrêtés  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 
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Qtl*il  serait  permis  au  habitants,  après  leurs  dettes  payées^ 
d'enlever  leurs  nègres  et  autres  meubles. 

Que  la  création  des  officiers,  tant  de  Judtealure  que  de  milice, 
faite  par  ladite  dame,  serait  approuvée  par  les  habitantsv 

Et  enfin  que  ladite  dame  promettait  ne  rechercher  aucun  des 
habitants,  leurs  enfants  et  héritiers,  pour  raison  des  mouvements 
qui  s'étaient  faits  dans  nie,  tant  particuliers^  que  publics,  pour 
quelque  cause  et  raison  que  ce  fût. 

Tel  eut  lieu  le  eommencementde  la  révolte  des  habitants  contre 
rautorité  de  madame  Duparquet  :  le  sieur  de  Plainville,  qu'ifs^ 
créèrent  leur  procureur-syndic,  était  une  espèce  de  tribun  du 
peuple,  homme  violent,  toujours  è  la  tète  de  toutes  les  séditions. 
Celle-ci  fut  portée  à  un  tel  point,  qu'il  (!t  créer  de  nouveaux 
officiers,  obligea  M.  de  Gourcelas  de  recevoir  leur  serment  :  ce 
fut  lui  qui  arrêta»  de  sa  main,  madame  Duparquet,  et  qui  la 
conduisit  prisonnière  au  quartier  du  Prêcheur,  comme  nous 
allons  le  voir  plus  bas,  et  où  cette  dame  souffrit  tout  ce  que  rin-* 
solence  inspire  d'ordinaire  à  des  séditieux. 

Ck>mme  les  faits,  qui  concernent  madame  Duparquet,  se  sui- 
Tent  tellement,  qu'il  serait  impossible  de  les  extraire.  Je  crois 
devoir  transcrire  en  entier  les  registres  du  Conseil  en  ce  qui  y  a 
rapport;  et  pour  l'intelligence  de  la  délibération  suivante,  il  est 
bon  de  savoir  que  la  demoiselle  Francillon  était  une  cousine  que 
madame  Duparquet  avait  emmenée  de  France  avec  elle,  et  le 
sieur  de  M aubray  un  gentilhomme  en  qui  madame  Duparquet 
avait  mis  toute  sa  confiance;  elle  ne  faisait  rien  dans  l'tle  sans  le 
consulter  et  lui  demander  son  avis;  ce  fut  en  partie  lui  qui  fhl 
cause  du  mécontentement  de  tous  les  habitants,  qui  contraignirent 
à  la  fin  madame  Duparquet  à  signer  sa  sortie  de  l'île,  et  vinrent 
à  bout  de  l'embarquer  dans  un  navire  qui  allait  à  Saint*Chris- 
tophe;  d'où  ayant  toujours  continué  à  écrire  à  madame  Dupar- 
quet, ses  lettres,  de  nouveau  interceptées,  firent  soulever  la  plus 
grande  partie  de  la  colonie,  et  occasionèrent  la  délibération  sui- 
vante. 

Le  6  août,  sur  les  plaintes  des  sept  compagnies  des  habitants,. 
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de  la  Jnauvaise  conduite  el  entrepriit  de  malMw  la  fénécale^  il 
fat  dèliliérë  : 

Qu'elle  serait  arrêtée,  démise  et  destituée  de  tous  poutoîT) 
autorité  et  commandement;  que,  pour  ert  efllèt,  eiie  demeure- 
rait dans  le  magasin  du  quartier  du  Prêcheur^  avec  défenses  d*ei| 
sortir,  et  à  toutes  personnes  de  lut  parler  et  de  communiquer  avec 
elle  sans  la  permission  de  Tofflcier  de  garde. 

Que  la  demoiselle  Francillon,  à  cause  de  sa  hiotlgn  et  de  ooa 
inlelligence  avec  le  sieur  de  Maubray,  A  cause  de  ses  menaces 
contre  les  habitants,  et  de  sa  désobéissance,  aurait  sa  case  posr 
prison  Jusqu'à  nouvel  ordre. 

Que  les  poudres  seraient  mises  dans  Tarsenal  du  fortiSainl- 
Pierre^  et  déposées  és-mains  du  commandant. 

Que  défenses  seraient  faites  aux  officiers  déposés  de  sortir  de 
leurs  habitations  sans  ordre,  de  porter  aucune  arme  à  feu  ;  et  où 
lisseraient  trouvés  trois  ensemble,  permis  aux  habitants  de  tirer 
sur  eux,  et  défenses  A  toutes  personnes  de  les  Aréquenler,  sans 
permbsion  de  Tollicier  du  quartier. 

Que  pareilles  défenses  seraient  faites  à  toute  personne  d'aller 
à  bord  des  navires,  barques  et  bateaux,  sans  permission  du  capi- 
taine de  quartier.  ^ 

Que  les  officiers  de  nouvelle  création  jouiraient  des  mêmes 
privilèges  que  leurs  devanciers. 

Que  les  habitants  payeraient  pour  tous  drois,  cinquante  livre» 
de  petun,  et  que  Tarticle  des  cinquante  livres  de  petun  pour  là 
guerre,  demeurerait  nul,  à  la  charge  par  les  habitants  dese 
fournir  de  vivres  et  de  munitions  en  cas  de  guerre. 

Que  les  deux  bateaux,  commandés  l'un  par  Jacques  Balllar<- 
del,  et  l'autre  par  Jacques  Adam^  seraient  remis  à  M.  de  Plattt- 
ville,  comme  appartenant  aux  habitants,  ayant  été  achetés  el 
payés  des  cinquante  livres  de  pelun  levés  sur  eux  en  10ô5. 

Que  les  parents  de  M.  Duparquet  établiraient  un  intendaDl 
pour  avoir  soin  des  biens  et  droits  de  ses  enfants  mineurs,  et 
afin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  ladite  dame. 

Que  M.  de  Pluinville  serait  commis  et  établi  pour  comman- 
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daot  m(ûti  Saifll-Pierré,  fi  chargé  dé  toôl  ce  qui  conecraaîl  là 
dérense  des  places;  le  tout  sous  Tautorîté  de  M.  de  Gourcelas  et 
des  habitants. 

Qtt*il  serait  donné  ordreque  la  salle  du  Conseil  fût  parachevée 
pour  servir  à  Tavenir  d'bôlel-de-vine  et  de  lieu  d'assemblée. 

Enfin,  que  ionles  les  amendes,  par  défaut  de  garde,  d'entre- 
tien des  chemins  et  autres,  excepté  celles  prononcées  par  le  Juge^ 
seraient  applicables  au  public. 

Le  même  Jour,  toutes  les  compagnies  assemblées  sous  le* 
armes  prêtèrent  serment  de  fidélité  entre  les  mains  de  leurs  oOI* 
ciers,  dont  il  fut  dressé  acte. 

Il  paraît  que  cette  délibération  no  fut  que  pour  le  moment  ; 
madame  Duparquet,  rétablie  dans  ses  droits,  tout  fut  remis  sur 
Tancien  pied,  et  toutes  choses  reprirent  leur  train  ordinaire. 


aircNsas  db  tbh»  dis  discoves  séditieux,  lb  uvab  pb  «Acuuvafc» 

BRVLi. 


Le  lendemain  de  Tcmprisonnement  de  madame  DuparqucI, 
sur  laTemontranee  du  syndic  des  habitants,  le  Conseil  leur  en- 
joignit à  tous  de  vivre  en  bonne  union  et  fidélité  au  service  du 
roîf  fit  défense  de  tenir  des  discours  séditieux,  de  former  aucun 
parti  ni  aucune  entreprise  préjudiciable  au  repos  public,  à  peine 
de  punition  corporelle. 

Le  12  du  môme  mois  d'août,  sur  la  remontrance  du  syndic 
des  habitanis,  qu'à  sa  diligence,  il  avait  été  fait  recherche  par 
Mé  Duvivier^  lieutenant  civil  et  criminel,  dans  les  livres  de  ma- 
dame la  générale^  pour  voir  si  on  n'en  trouverait  pas  un  inlilulé  : 
DiêCQUrs  de  l'état  de  paix  et  de  guerre^  par  Machiavel  ;  que  ledit 
livre  y  avait  été  trouvé;  qu'il  était  trés-pernicieux,  impie,  sacri- 
lège et  détestable,  et  qu'il  avait  été  censurée!  défendu  ;  requérant, 
que  pour  le  bien  public,  et  pour  ôlcr  la  connaissance  de. ses 
maudites  maibimcs,  il  fût  publiquement  brûlé  en  place  publique^ 
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Jk  qooi  le  Conseil  incUnant,  ordonna  que  le  livre  aeraiC  publique- 
ment brûlé  par  Texéculeur delà  haute  jusUce,  avec  injonction 
à  toutes  personnes  qui  en  auraient  des  exemplaires,  de  les  ap- 
porter et  remettre  à  M.  de  Piatnville,  à  pçine  d'être  poursui- 
vies rigoureusement. 

Peu  de  personnes  connaissent  Machiavel,  ainsi  que  le  livre  ici 
défendu  *,  on  sait  seulement  que  ses  principes  en  politique  sont 
despotiques  et  tyranniques.  Or,  pourrintelligence  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  à  portée  de  le  lire,  je  dirai  que  Nicolas  Machiavel  naquit 
en  1469,  d'une  famille  noble  et  patricienne  de  Florence;  il  se 
distingua  de  bonne  heure  dans  la  carrière  des  lettres;  cela  ne  Ta 
pas  néanmoins  empêché  de  mourir  dans  la  plus  grande  indigence. 
Machiavel  était  un  de  ces  hommes  qui  se  moquent  de  tout  :  il  ne 
voulait  rien  devoir  à  la  religion^  et  la  proscrivait  même  ;  on  a 
de  lui  plusieurs  ouvrages  en  vers  et  en  prose  :  ceux  du  premier 
genre  doivent  être  regardés  comme  des  fruits  empoisonnés  d'une 
jeunesse  déréglée  ;  il  y  respecte  peu  la  pudeur.  Ceux  du  second 
genre,  sont  des  discours  dans  lesquels  il  développe  la  politique 
du  gouvernement  populaire,  et  s'y  montre  zélé  partisan  de  la 
tyrannie.  Ses  ouvrages  sont  les  plus  dangereux  qui  se  soient  ré- 
pandus dans  le  inonde;  c'est  le  bréviaire  des  ambitieux,  des 
fourbes,  des  scélérats,  on  ne  saurait  trop  les  proscrire  et  en  sup- 
primer les  principes. 

Ce  qui  me  paraît  étonnant^  c'est  que  ce  livre  existât,  dans 
la  colonie,  dans  un  temps  où  il  y  avait  si  peu  d'habitants. 
N'était-ce  pas,  en  quelque  sorte,  un  présage  sinistre  de  l'efTct 
qu'y  feraient  ses  principes  dans  tous  les  temps?  S'il  est  dans 
l'univers  un  pays  où  lé  système  et  la  politique  odieuse  dèMa-* 
chiavel  aient  été  en  usage,  c'est  dans  les  colonies  françaises  de 
l'Amérique  (I). 


(1)  Cette  phrase,  dont  le  sont  emparés  les  pampMétîstcs,  était  le 
léittltat  de  longues  ft  profoiides  médttaiiotis  sur  l'organisàtibii  coloniale. 
Mm  noiift  avoni  pn  ^oiamtwocr  à  voir;  et  lietts  oonUniierotas  égalouaont 
à  voir  par  la  suite,  que  ce  n'est  poiat  aux  blunes,  â  la  cksse  prîrîlégléo 
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PAIS    AVEC    aUDAMB    DCPABQUET.   SA  DÉCLARATION     A     CB    StJET*     SON 
RÉTABLISSEMENT.    SA   MORT. 


Le  22  août  1658,  M.  de  PlainvîIIe  remontra  au  Conseil,  que 
madame  la  générale,  désirant  donner  au  peuple  toute  sorte  de 
sûreté,  lui  avait  remis  une  déclaration  à  cet  effet,  en  date  du 
19  du  même  mois,  par  laquelle  elle  désavouait  celle  qui  avait 
été  lue  publiquement,  le  même  jour,  par  un  de  ses  domestiques, 
offrant  de  donner  caution  de  sa  parole;  ensuite  ledit  syndic  re- 
quît que,  toutes  les  compagnies  assemblées,  chacun  ftt  sa  déclara- 
tion, à  savoir  :  si  on  était  content  et  satisfait  du  procédé  de 
ladite  dame,  et  qu'il  plût  au  Conseil  d'y  statuer,  afin  qu'à 
Tavenir  tout  le  monde  pût  vivre  en  une  parfaite  paix,  union  et 
concorde. 

Sur  quoi  todtes  les  compagnies  assemblées,  et  après  que  le 
peuple  eut  conféré  sur  le  fait  présent,  il  fut  déclaré  à  Tunani- 
mité  qu'on  était  content  et  satisfait  des  propositions  et  déclara  tiens 
de  ladite  dame>  ainsi  que  des  cautions  par  elle  offertes,  pro- 
testant n'avoir  autre  intention  que  de  vivre  en  paix,  union  et 
concorde  avec  elle,  et  de  lui  rendre  le  respect  qui  lui  était  dû 
offrant  d'envoyer,  pour  la  garde  de  sa  maison,  deux  soldats  de 
chaque  compagnie  avec  un  officier,  qui  seraient  relevés  de  se- 
maine en  semaine,  par  le  même  nombre,  sans  autres  gages  que 
leur  nourriture  pendant  qu'ils  seraient  de  garde;  sur  quoi  inter- 
vint l'arrêt  qui  suit  : 

((  Le  Conseil  a  donné  acte  à  ladite  dame,  au  procureur  syndic 
et  aux  habitants,  de  leurs  dires  et  déclarations,  et  de  ce  que  les 
révérends  pères  jésuites,  les  sieurs  deGourcelas  et  de  Loubiéres, 

des  colonies  qaUl  faut  FappUqaer,  mais  bien  au  gonvernement  de  la  mé- 
tropole, qui  a  tout  fait  pour  y  olassifier  les  habitasts. 

£n  npaa  reportant  encore  aujourd'hui  ans  eaceptîoiif  qoi;  saoi  on 
goiiveflneBieolooiiftiMionBii9l,  tiamieiit  lescaèeM  frappais  aoutHiMlle, 
f  en  voyoM  rentière  appHeatîo». 
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le  Comte,  FraociUoii,  Croquet  et  Lavigne,  cautions  offertes  par 
ladite,  dame,  avaient  Tait  leur  soumission  :  en  conséquence  le 
Conseil  ordonna  que  Tacte  du  19  avril,  écrit  de  la  main  du  sieur 
de  Lavigae  «t  signé  par  ladite  dame,  demeurerait  au  greffe,  pa<- 
rapbé  ne  varietur,  pour  y  avoir  recours  au  besoin;  que  ladite 
dame  serait  conduite  dans  sa  maison  de  la  Montagne  pour  F 
faire  sa  demeure,  ainsi  qu'elte  a  accoutumée;  et  que  chaque 
semaine  il  monterait  en  garde,  près  de  sa  personne ,  pour  sa 
conservation  et  celle  de  sa  famille,  deux  soldats  de  chaque  com- 
pagnie, avec  un  officier  pour  les  commander,  qui  seraient  relevés 
chaque  semaine  par  un  pareil  nombre,  «ans  que  pour  ce  ils 
prétendissent  aucuns  appointements,  sinon  leur  nourriture  pen- 
dant qu^  ils  seraient  de  garde;  ce  qu'ils  continueront  tent  que, 
par  le  Conseil,  il  serait  jugé  nécessaire;  et  au  moyen  de  ce,  le 
Conseil  ordonna,  que,  de  tous  les  mouvements  passés,  aucun 
ne  s'en  souviendrait  et  se  ferait  reproche,  et  que  le  tout  serait 
tenu  comme  non.fait  et  advenu.  » 

Pour  entendre  ce  qui  a  été  dit  dans  le  principe  de  cet  arrêt, 
au  sujet  du  désaveu  formé  par  madame  Duparquet^  d'une  de* 
ciaration  lue  par  un  de  ses  domestiques,  il  est  bon  de  savoif 
que,  quelque  temps  après  la  détention  de  madame  Duparquet, 
MM.  de  Gourcelaa  et  de  Lavigne,  pour  pacifier  les  choses, 
firent  signer  un  écrit  à  ladite  dame,  par  lequel  elle  consentait 
qu'on  fît  le  procès  à  ceux  qui  se  trouveraient  coupables  dn 
dessein  d'assassiner  les  habitants,  et  par  lequel  elle  renonçait  en 
même  temps  au  gouvernement ,  qu'elle  remetteit  entièrement, 
entre  les  mains  de  M.  de  Gourcelas,  Jusqu'à  ce  que  le  roi  y  eû^ 
pourvu;  elle  promettait  encore  d'écrire  pour  obtenir  de  Sa  Ma- 
jesté l'amnistie  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  se  contentant  d'être^ 
remise  on  ses  biens  et  honneur. 

Cet  acte  ayant  été  signé,  et  remis  ès-mains  du  sieur  de. 
Gourcelas,  la  sédition  fut  incontinent  apaisée,  et  les  armes 
mises  bas,  avec  autant  de  facilité  qu'on  les  avait  prises  :  mais  ua 
nommé  Desmaretz,  domestique  de  cette  dame,  étant  veau 
crier,  dans  la  place  publique ,  qu'elle  avait  éte  forcée,  qu'^e 
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ê*et)  plaindrait  au  roi,  et  qu'elle  voulait  être  Justifiée,  les  sédi- 
tieux reprirent  aussitôt  les  armes,  et  crièrent  tous  qu'il  fal- 
lait rembarquer  ;  et  ils  Teussent  Tait,  si  madame  Duparquel  ne 
leur  eût  donné  toute  satisfaction,  par  la  déclaration  que  voici  : 
«  Madame  déclarei  que  pour  témoigner  au  peuple  qu'elle  n'a  au- 
«  cune  intention  de  troubler  son  repos,  et  afin  que  la  sûreté  pu- 
)i  blique  soit  pleinement  établie,  elle  consent  que  le  procès 
»  soit  fait  à  tons  ceux  contre  lesquels  on  a  soupçon  qu'ils  ont 
n  participé  à  la  conspiration  contre  la  vie  des  habitants ,  et 
)>  dont  ils  se  plaignent;  et  au  surplus,  qu'elle  consent  que  M.  do 
»  Gourcelas  fasse  toutes  les  affaires  publiques  qui  concernent  le 
»  service  du  roi  et  police  de  celte  tle,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
M  plu  à  Sa  Majesté  d'y  pourvoir  :  elle  demande  d'être  rétablie 
)i  dans  ses  biens  et  honneur;  avec  nombre  suffisant  d'armes  et 
y»  d'hommes  pour  la  défense  de  sa  maison,  et  promet  d'écrire  en 
»  France  toutes  lettres  nécessaires  pour  obtenir  l'amnistie  de  ce 
»  qui  s'est  passé». 

D'après  cette  déclaration,  on  croyait  quetoutle  désordre  allait 
finir  ;  mais  on  intercepta  des  lettres  de  M.  de  Maubray^  par 
lesquelles  on  découvrit  qu'il  tramait  quelque  desseiû  avec  les 
Anglais  de  la  Barbade*,  ce  qui  acheva  de  le  perdre;  et  on  soup- 
çonna madame  Duparquet  d'avoir  le  dessein  d'assommer  le  chef 
de  la  sédition.  L'indiscrétion  de  quelques  uns  de  ses  domesti- 
ques, les  préparatifs  qu'elle  faisait  dans  sa  maison  de  la  Monta- 
gne, et  plus  que  tout  cela,  les  injures  qu'elle  vomissait  sans  cesse, 
peuvent  faire  croire  que  ce  dessein  était  sérieux  :  mais  on  peut 
Irrésomer  que  cette  vengeance  eût  entraîné  sa  ruine,,  en  même 
temps  que  celle  de  la  colonie  ;  mais  heureusement  le  tout  se  pa- 
cifia ;  et,  le  21  octobre  de  la  même  année  1658,  sur  la  requête 
verbale  des  officiers  et  habitants  des  sept  compagnies  de  l'tle,  le 
Conseil  ordonna  que  madame  la  générale  Duparquet  serait  re- 
mise en  possession  de  son  gouvernement,  droits  et  honneurs 
â  elle  attribués,  et  qu'elle  aurait  voix  délibératiye  dans  le  Conseil, 
comme  avant  les  mouvements  ;  et  â  cet  eff'et ,  tous  les  habitants 
lui  prêteraient  serment  de  fidélité,  et  lui  obéiraient   pour   le 
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service  du  roi,  en  loules  les  ^^cearrenees  qui  se  pfésenleraieni. 

Ainsi  finit  celle  sédiUon*qui  dura  (rois  mob.  Il  ne  fallut  pas 
moins  de  temps  pour  calmer  les  esprits  agités  et  pour  effacer  les 
soupçons  qu'on  avait  conçus  des  desseins  violents  de  madame  Du- 
parquet*,  les  chefs  de  celte  révolte  étaient  déjà  sortis  de  TUe,  et 
dés  lors  il  ne  fut  plus  question  du  syndic  des  habitants.  Ou  ne 
peut  attribuer  le  rétablissement  de  toutes  ces  choses ,  qu'à  la 
bonne  Conduite  de  M.  de  Gourcelas,  qui ,  en  ménageant  Tesprit 
des  habitants^  trouva  le  moyen  de  les  ramener  à  leur  devoir. 

Madame  Duparquet  vécut  en  paix  avec  les  habitants  jusqu'à  la 
fin  de  son  gouvernement  ;  elle  s'embarqua,  malade,  au  mois  d'août 
1659,  sur  un  navire  allant  à  Saint-Malo ,  et  mourut  pendant  la 
traversée. 


M.  D'BHAMBUC  ,  GOOTBRNECA-GBNàBAL  POUR  LE  ROI*  M.  BB  TAVPmOSQdBS 
COMMANDANT  PENDANT  SA  MINORITÉ.  AMNISTIE  ACCORDÉE  PAR  LE  ROI 
AUX  HAB1TAHT8.  MORT  DE  M.  DE   VACDR0SQUE8. 


On  a  vu  plus  haut«  qu'aussitôt  la  mort  de  M.  Duparquet,  sa 
veuve  fit  demander  pour  son  fils  le  gouvernement  des  tles  qu'a- 
vait son  père  :  le  roi  l'accorda  à  M.  d'Enambuc ,  son  fils  aîné, 
par  des  lettres-patentes,  en  date  du  15  septembre  1658,  qui  furent 
enregistrées  le  12  janvier  1660. 

Mais  comme  M.  d'Enambuc  était  encore  en  minorité,  le  roi 
crut  devoir  nommer,  pour  la  garde  desdiles  tles,  et  pour  y  com- 
mander jusqu'à  ce  que  M.  d'Enambuc  eût  atteint  l'âge  devingt 
ans,  M.  Adrien  Dyel  de  Yaudrosques,  son  oncle,  qui  prit  la  qua- 
lité de  gouverneur-lieutcnant-général,  pour  le  roi/ des  tles  Mar- 
tinique, Sainte-Lucie,  Grenade  et  Grenadins,  ainsi  que  celle  de 
tuteur  principal  des  mineurs  Duparquet. 

M.  de  Yaudrosques,  reconnu  général ,  fil  enregistrer  la  lettre 
de  cachet  suivante  : 

d  Monsieur  de  Yaudrosques,  comme  j'ai  sujet  d'être  satisfait  de 

HIST,    G£N.    DES    ANT.    111.  4 
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V  ta  conduite  qu^a  tenue  la  dame  Dtiparqûct  pour  arrêter  les  vîo* 
»  lentes  de  quelques  habitants  de  Tfle  Martinique,  lesquels,  pour 
))  venger  leurs  passions  particulières,  y  avaient  excité  une  sédi- 
ïf  tion,  et  avaient  non-seulement  enlevé  le  sieur  de  Maubray  et 
)»  sa  sœur^  mais  même  s*étaient  portés  à  se  saisir  de  la  dame  Du- 
yf  parquet,  la  traitant  avec  violence  pendant  le  temps  qu'elle  a 
)»  étéen  leur  pouvoir,  j'ai  Men  voulu  me  relÂcher,  en  quelque 
»  sorte,  de  la  rigueur  que  méritent  les  divers  crimes  commis  par 
»  cea factieux,  sur  Tétai  des  humbles  supplications  que  ladite 
y>  dame  et  MM.  Doshamcaux  et  Mirosménil,  conseillers  en  mes 
)»  conseils,  m'ont  faîtes  en  leur  faveur,  et  par  Tinclination  que 
y^  J*ai  à  faire  ressentir  é  mes  sujets  les  effets  de  ma  clémence, 
'  n  qui  m'a  convié  de  pardonner  à  la  multitude,  me  contentant  de 
»  la  punition  des  plus  coupables.  C'est  pourquoi  je  fais  expédier 
»  mes  lettres  de  pardon  et  d'abolition  pour  tous  ceux  qui  sont 
»  dans  le  crime,  ou  qui  l'ont  favorisé ,  à  la  réserve  des  nommés 
»  Plûinville^  Sigallis,  Antoine  et  Louis  Yigcon,  que  Je  veux  être 
»  condamnés  au  dernier  supplice,  afin  que  leur  sang  elTacc  la 
»  faute  des  autres,  auxquels  vous  ferez  entendre  que  j'ai  déjà  ou- 
n  blié  tout  ce  qu'ils  devraient  craindre,  sur  l'assurance  que  Je 
)i  prends,  que  par  la  bonne  conduite  qu'ils  tiendront  Â  l'avenir 
»  J'aurai  sujet  d'être  satisfait  d'eux  ;  et  à  l'égard  des  auteurs  de  la 
»  sédition,  ci  dessus  nommés^  vous  prendrez  soin  qu'il  soit  pro- 
«  cédé  extraordinairement  contre  eux ,  selon  la  rigueur  de  mes 
»  ordonnances;  et  afin  que  ceux  qui  sont  engagés  dans  le  parti 
D  soient  dans  une  entière  assurance  qu'ils  ne  seront  point  recher- 
))  chés  é  l'avenir,  que  je  ne  prétends  d'eux  que  le  respect,  l'o* 
n  béissance  et  la  fidélité  qu'ils  me  doivent,  Je  vous  enverrai  ao 
»  plus  tôt  les  lettres  d'abolition;  cependant  mon  intention  est  qu<>, 
»  sans  perdre  de  temps,  vous  teniez  la  main  h  la  punition  des 
»  coupables,  afin  que  l'exemple  de  leur  châtiment  retienne  les 
M  autres  dans  leur  devoir  :  au  surplus,  me  remettant  k  vos  soins 
»  et  é  votre  prudence,  pour  remcllre  les  choses  dans  le  même 
»  état  qu'elles  étaient  avant  la  sédition,  je  ne  ferai  la  présente 
»  plus  longue,  que  potir  prier  Dicir  qu'il  vous  ni»,  monsieur  d« 
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»  Vaudrosques,  on  sa  sainte  el  digne  garde.  A  FontaÎAebteau,  le 
»  20jttitkU659. 

^  Signé:  LOUIS. 
M  El  plus  bas  : 

»  Par  le  roi  ?  de  Lomênie.  m 

Les  sieurs  Deshameaux  cl  Mirosménil ,  dont  il  est  parlé  daaa 
la  lellrc  de  cachet,  étaient  parents  très-proches  des  Hiineurs 
Duparquet. 

Quant  aux  exceptés  de  Taboittion^  on  ne  trouve  point  sur  les 
rcfçistres  que  leur  procès  leur  ait  été  fait  :  ils  étaient  déjà  sortis 
dertie,  à  la  sollicitation  de  MM.  de  Gourcelasetde  Loubières^  qui 
craignaient,  avec  raison,  qu'ils  n'excitassent  une  nouvelle  réfolte, 
et  qu'ils  n'exéculasscnt  même  la  menace  qu'ils  avaient  faite  dp 
sortir  de  l'tle  avec  la  plus  grande  partie  des  habitants  ;  ce  qui  au^ 
rait  mis  les  autres  à  la  discrétion  des  sauvages  et  des  nèigres  mor^ 
rons,  contre  lesquels  ils  auraient  été  trop  faibles  pour  se  défen* 
dre,  et  la  colonie  aurait  été  entièrement  perdue. 

Les  registres  ne  présentent  plus  rien  au  sujet  de  M.  de  Yau« 
drosqucs,  qu'un  arrêt  qu'il  fit  rendre  le  8  août  1661 ,  par  lequel 
il  fut  défendu  aux  sieurs  Beaujeu  et  Décasseaux  de  faire  venir^ 
directement  ou  indirectement,  plus  de  six  ouvriers  par  an  pour 
leur  usage  :  il  leur  fut  cnjoînl  de  garder  leurs  engagés  sur  leurs 
habitations ,  et  non  ailleurs  :  ils  furent  rendus  responsables  des 
torts  que  pourrait  faire  la  frégate  commandée  par  le  capitaine 
Serrant,  à  eux  appartenant ,  ou  &  leurs  associés^  et  attendu  la 
suspicion  conçue  contre  eux,  par  les  habitants,  le  conseil  leur  fit 
défense  de  s'accroître,  et  augmenter  de  place  (  1  )  par  achat,  donation 
ou  autrement,  leur  permit  seulement  de  travailler  sur  la  place  à 
eux  donnée,  avec  défenses  de  faire  aucun  bâtiment,  fort  où  ter- 
rasse que  par  les  ordres  de  M.  le  général,  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  apporté  des  lettres  de  créance  de  MM.  Desbamea«x  et 


(1)  Le  mot  place,  pris  ici  dans  son  acception  coloniale,  veut  dire 
fcrraÎD,  portion  de  tcrrahi.  Dans  les  colonies,  une  place  à  vivres,  est 
an  terrain  planté  en  vivres. 
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MirosmémI;  ce  qu'ils  seraient  tenus  de  faire  dans  dix  mois  au 
plus  tard,  sous  peine  de  sortir  et  de  vider  Trie  avec  tous  leur» 
gens.  L'tiabitalion  dont  il  s'agît  est  celle  qu'on  nomme  les  Trois- 
Riviëres. 

Les  défenses  ci-dessus  font  aisément  présumer  quelle  était 
renireprise  des  sieurs  Beaujeu  et  Bécasseaux.  Cette  affaire  regar- 
dait dîreclement  les  seigneurs  de  Ttle  \  elle  donna  beaucoup  de 
peine  et  d'embarras  à  M.  de  Yaudrosqnes,  qui  employa  plusieurs 
fois  le  ministère  des  habitants  pour  en  empêcher  les  suites;  mais 
ç'eûtété inutilement,  sans  la  disgrâce  de  M.  Fouquel^  à  qui  ap- 
partenait cette  habitation,  sous  ia  gestion  de  MM.  Beaujeu  et  Dé- 
easseaux.  Ceux-ci  se  tenaient  si  fort  assurés  du  crédit  de  M.  Fou- 
quel,  que,  malgré  la  jalousie  et  les  démarches  de  M.  ^  de  Vau- 
drosques,  ils  ne  craignaient  pas  de  semer  des  discours  pour  dé- 
duire les  habitants,  les  dégoûter  do  leurs  seigneurs  et  lem*  faire 
désirer  un  changement^  en  quoi  ils  avaient,  en  partie,  réussi^ 
mais  leur  projet  échoua  avec  la  fortune  de  M.  Fouquet.  Tout  ce 
que  dessus,  se  recueille  dans  divers  actes  consignés  dans  les  regis- 
tres, ainsi  que  dans  des  ordres  du  rot,  adressés  au  siçur  la  Peyre, 
de  prendre  Tadministration  de  T habitation  des  Trois-Riviéres,el  à 
M.  de  Beaujeu  de  se  retirer  en  France;  mais  il  était  déjà  parti 
lorsque  ces  ordres  arrivèrent. 

M,  de  Yaudrosques  ne  survécut  pas  longtemps  à  ce  dernier 
acte  d'autorité;  il  mourut  le  24  octobre  1662,  fort  peu  regretté 
des  habitants ,  lesquels,  ne  trouvant  rien  dans  sa  conduite  des 
excellentes  «[ualités  de  M.  Buparquet,  son  frère,  eurent  fort  peu 
de  respect  pour  lui. 

^Le  lendemain  de  sa  mort,  les  habitants  s'assemblèrent,  et  dres- 
sèrent une  requête  qu'ils  envoyèrent  présenter  au  roi ,  pour  le 
supplierde  conserver  le  gouvernementàM.  d'Enambuc,  et  d'agréer 
qu'un  des  quatre  qu'ils  lui  présentaient  exerçât  la  charge  de  feu 
M.  de  Yaudrosques,  pendant  la  minorité  dudit  M.  d'Ënambuc. 

Les  quatre  personnes,  présentées  par  les  habitants,  étaient 
M.  de  Gourcelas^  qui  se  trouvait  alors  à  Paris,  à  cause  des  mau- 
vais traitements  qu'il  avait  eu  à  essuyer  de  M.  de  Yaudrosques, 
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le  ftieur  de  Loubièrcs  son  Trërei  le  sieur  de  la  Forge  el  le  sieur  de 
Valmeoier,  qui  Tul  député  en  cour  pour  solUciler  celle  nomina* 
lion.  C'était  bien  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans  la  colonie;  mais 
MM.  Deshameaux  el  Mirosménil ,  parents  des  mineurs  Dupar- 
q,uel,  elleur  tuteur  en  France,  croyant  qucM.  de  Clermont,en  sa 
qualité  de  proche  parent  dos  enfants,  aurait  pl^is  de  soin  de  leurs 
intérêts,  obtinrent  de  Sa  Majesté  qu'il  Tût  pourvu  dé  cette  charge  : 
nous  allons  suspendre  notre  attention  sur  son  gouvernement  pour* 
nous  occuper  des  Caraïbes,  et  des  maux  qu'ils  causèrent  à  la  co- 
lonie. 


OABAÏiMSS.  LeUB  ORIGINB.  LBIfBS  MOEUBS  ET  LEUBS  VSA4SB9.  GOBBBE  AVEC 
BOX.  UNION  DE  TOUTES  LES  ILES  CONTEE  LEI7BS  SDJIPBISBS.  LBUB  SORTIE 
1»E  L*1LE. 


Les  Caraïbes,  que  les^  conquérants  de  FAmériciiie  trouvèrent 
dans  les  petites  An tilh^s,  ne  sont  pas  les^  naturels  du  pays  (1).  Il 

(1)  Go  que  noas  avons  déjà  dit  des  Caraïbes,  au  chapitre  XV  de  uotre 
première  partie  de  TUistoire  géoér  aie  des  Au  tilles,  tome  I,  page  189,  com- 
plétera, avec  ce  qa*eii  dit  notre  grand -père,  les  renseignements  que  nous 
pouvons  donner  sur  les  peuplades  qui  habitaient  les  Autilles,  lorsque  les 
Européens  les  visitèrent  pour  la  première  fois. 

Généralement,  les  opinions  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  FAmérique 
coïncîdeBt  toutes»  et  nous  apprennent  qj^  ces  honames,  vivant  plus  ou 
noÎDs  dans  la  sauvagerie,  n'étalent  point  originaires  des  terresqu*ils  foo- 
laient..On  conçoit  ces  raisonnementst  pouvant  apprécier  ce  qu*e&t,  chez 
thomme  sauvage  coomie  chez  Thomme  civilisé*  le  besoin  de  inouv ornent, 
le  désir  de  s'approprier  des^climats  meilleucs  et  l'ambition  du  comman- 
dement» des  GOnqpétes». ainsi  que  Fespoir  de  satisfaire  ses  passions  en 
asservissanjtses  voisins.  De  ces  tiraillements  que  ressentent  tous  les  hommes 
sont  nées  les  guerres.  Les  guerres  que  se  livraient  les  peuplades  de  FA- 
mérique devaient  être  des  guerres  d'extermination.  Néanmoins,  à  travers 
tout  le  chaos  que  laissait  un  pareil  état  de  choses,  nos  Européens  cru- 
sent  découvir  la  vérité  et  échafaudèrent  des  systèmes  pour  chacun,  à  sa^ 
manière,  arriver  à  une  solution  :  celte  solution  était  de  marquer  le  passage 
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aii»te  parm^  cm.  ono  aficiennc  iradHion,  qu'îhi  y  éiâîontvonuf , 
afutneMsi  de  la  Floride,  et  avaient  usurpé  ces  fies  sur  d^aatres 

dss  hmunies  da  viens  eoatinent  en  Amdriqae,  cl  les  etprite,  m  ercafoat 
de»  chimère»^  n'^ntrien  trouvé  que  par  induction. 

SI  nous  avon»  cru  devoir,  dan«  qotre  narration,  épargner  à  nos  lec- 
teurs tousles  fatras  ëcritssur  rorigine  desbonunos  du  Nouveau-Monde,  afin 
de  ne  pas  ralentir  la  marche  do  rilistoîredes  Antilles,  nous  croyons  devoir 
•  les  initier  «ttK  raisonnements  de  eeoxqni  ont  écrit  sur  cetteinatiére.  Noua 
choisirons,  néanmoins,  les  écrivains  qui,  par  leurs  recherches,  ont  cru 
apporter  de  la  lumière  dans  une  question  dont  le  nœud  gordien  ne  sera 
probablement  jamais  tranché. 

Le  jésuite  Lafitau  voit  l'Amérique  peuplée  par  des  Grecs,  et  s'appuie, 
pour  prouver  son  assertion,  sur  un  passage  de  Diodore  de  Sicile.  Afin  de 
nous  rendre  ce  passage  clair  et  précis,  il  Texpliquc,  en  disant  quo  le» 
PhéuicienSf.  après  avoir  envoyé  différentes  colonies  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée,  enrichis  par  leur  commerce,  ne  s'écartèrent  pas  beaacoup 
des  Colonnes  d*lf  erculc  ;  cette  mer  vaste  et  peu  connue  qu'ils  découvraient 
au  sortir  du  détroit  do  Gibraltar,  leur  inspirait  une  sorte  d*effroi;  ils  no  le 
surmontèrent  quo  par  degrés  ;  quelques  navigateurs  hardis  osèrent  en- 
suite se  hasarder  sur  l'Océan,  mais  en  longeant  les  côtes  d'Afrique;  une 
temfféto  violente,  et  qui  dura  plusieurs  jours,  les  entraîna  vers  une  lie 
très-étendue  et  très-éloignée  du  cèté  du  couchant.  A  leur  retour,  il» 
s'empressèrent  de  parier  de  leur  découverte  ;  ils  euibcllireiit  leur  rela- 
tion de  tous  les  mensonges  si  familiers  aux  voyageurs  de  tous  les  pays  et 
de  tous  les  temps.  Les  Tyrréntens,  devenus  maîtres  de  la  mer,  résolurent 
d'y  faire  un  établissement;  les  Carthaginois  s'y  opposèrent  dans  la  crainte 
que  leurs  compatriotes,  attirés  par  ce  qu'on  en  racontait,  ne  désertassent 
leur  patrie  pour  aller  s'y  établir;  ils  regardaient  même  ce  pays  eomme- 
une  ressource  pour  eux,  si  quelque  désastre  venait  à  renverser  leur 
empire. 

Rien,  dans  cette  traduction  faite  par  Lafitau,  ne  peut  nous  déterminer  à 
reconnaître  l'Amérique  dans  cette  terre  nouvelle  oA  abordèrent  les  Grecs; 
mais  appuyant  son  raisonnement  sur  un  passage  tiré  de  Pausanfias,  dans 
lequel  un  certain  Euphémus  lui  faisait  la  description  de  sauvages  qu'il 
avait  rencontrés  dans  ses  voyages  :  a  La  description  de  ces  ffisolairet , 
dit  le  savant  jésuite,  convient  parfaitement  aux  Caraïbes,  qui  étaient  mat- 
très  des  Antilles,  de  la  plus  grande  partie  desquelles  ils  ont  été  chassé» 
par  les  Européens  en  ces  derniers  temps.  »  Or,  comme  Paosaniaa  (to«« 
jours  dans  le  passage  sur  lequel  s* appuie  Lafitau  )  demandait  é  fiuphénnia 
s'il  existait  en  quelque  coin  de  la  terre  des  satyres,  et  que  edoi'ci  répon- 
dait que  dans  les  tics  où  il  avait  dté  jeté  par  la  tempête,  Iles  appelées 
Satijrides  par  les  marins,  o  il  existait  des  peuples  rougcâtres  et  ayant  des 
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sauvages»  |>lus  pcUis  de  corps  K;t  loain^  braves,  q^'jl^  i»ass0<^é-^; 
renia  la  suile  d'une  longue  guerre;  Î|sscré9crv<^r^t$eiitein^ili9ft, 

queues,  u  LaQtau  en  déduit  qu  Eiiphémus  avait  été  aui  An(iIWs,  ctqoi^t 
aux  queues,  dont  à  cette  époque  étaient*  d'après  le  rapport  d^Eaphcmiis.. 
çratiGés  les  Caraïbes  :  «  Pour  ce  qui  est,  nous  dit-il,  de  rimagination 
de  ces  matelots,  qui  croyaient  voir  des  satyres,  elle  ne  venait  que  de  la 
peur,  qui  leur  faisait  prendre  des  queues  postiches  pour  dc^mieues  réelles/ 
Presque  toutes  les  nations  barbares  de  T  Amérique  se  donnent  cet  ornc- 
uient,  surtout  quand  elles  vont  en  guerre.  » 

Certes,  quelques  savantes  que  soient  les  dissertations  de  Lafitau  ,  nou« 
ne  pouvons  rien  voir  de  positif  dans  son  raisonnement.  Cependant, 
comme  ce  profond  observateur  avait  remarqué  chez  les  sauvages  de  TA- 
mcriquo  des  échappées  de  mœars,  de  religion  et  de  coutumes  apparte- 
nant à  divers  peuples  anciens,  il  réfute  ceux  qui  disent  :  Quo  la  main 
toute  puissante  qui  a  semé  des  plantes  et  des  fruits  ^ans  toutes  les  par- 
ties de  la  terre,  a  pu  aussi  bien  placer  des  hommes  en  Amérique,  Son  rai- 
sonnement, cette  fois,  est  assez  logique,  car  pour  admettre  que  les  sau- 
vages de  l'Amérique  n  avaient  eu,  depuis  le  déluge,  aucune  communica- 
tion avec  Tancien  monde,  il  aurait  fallu  trouver  chez  eux  des  usages  ant^ 
diluviens,  «  Or,  comme  il  y  a  apparence,  nous  dit-il,  qu'il  existe  un  pas- 
sage qui  lie  TAinériquc  à  l'Asie,  cette  première  partie  du  monde 
a  pu  être  visitée  de  ce  côté,  puis  enlin  elle  a  pu  être  abordée  par  dilîé- 
rciits  endroits  et  être  ainsi  peuplée  de  tous  côtés.  » 

Enfin  Lafitau  entasse  raisons  sur  raisons  pour  prouver  que  VAmé 
riquo  septentrionale  tient  à  la  Tartarie  ou  à  quelque  pays  contigu,  et  la 
plus  singulière  est,  sans  contredit,  celle  que  nous  allons  rapporter. 

Dans  la  Tartarie-Mancheou  croit  une  plante  appelée  Gen-Sing,  dont 
la  signification  en  langue  tartare  ou  chinoise  veut  dire  cuisses  d'un  homme. 
Les  sauvages  de  TAmérique,  qui  connaissaient  cette  plante  depuis  long- 
temps, et  qui  en  faisaient  usage,  lui  avaient  donné  le  nom  de  Gœrcul- 
Ojuen^  dont  la  signification  était  la  même.  Ce  rapprochement  et  bien 
d'autres,  qui  prouvent  les  recherches  de  Lafitau  ,  sont  certainement  cu- 
rieux ;  ils  mènent  à  des  suppositions  probables,  mais  ne  suffisent  pas  pour 
établir  un  éta Incivil  aux  Américains.  Les  archives  de  l'humanité,  à  Icuir 
endroit,  ne  remontent  qu'à  peu  de  siècles,  et  leurs  fastes  y  sont  inscrits 
en  lettres  de  sang. 

Cette  croyance  de  faire  sortir  les  Américains  delà  Tartarie,  a  été  par- 
tagée par  des  hommes  d'une  haute  science,  et  les  preuves  qu'en  donne 
M.  de  IlMmboldt  démontrent  la  profondeur  de  ses  recherches.  Le  savant 
\oyageur  voit,  dans  le  langage  des  Astèques,  une  dérivation  de  Tidiônie 
des  Tartarcs;  mais  comme  la  Tartarie  est,  d'après  lui,  le  berceau  du 
genre  humain,  il  ne  fait  qu'appuyer  son  système  sur  des  rapprochements 
ï|UL  sont  probables. 
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remmes,  qu'ils  conservèrent  peur  la  populalion.  Il  est  bien  sûr 
que  les  saut  âges  n'habitent  ordinairement  que  les  bords  de  la 

Bossu,  qoi,  dans  ses  voyages  publiés  en  1 768,  a  abordé  celte  qoestion,  Voit 
aussi  dans  les  Américains  des  Tartares  dégénérés.  Il  cite,  pour  preure  de 
fesjaflégations,  l'opinion  d'un  certain  capitaine  Williams  Roger,  lequel, 
par  ses  remarques  nautiques,  déduisait  qu«  la  Californie  devait  tcnur  au 
Japon.  Le  Japon,  d'après  lui,  peuplé  par  les  Tartares,  avait  à  son  tour 
peuplé  rAmérique;  mais  ces  raisonnements  tombent  devant  ce  que  nous 
•avons  aujourd'hui  d'une  manière  certaine.  Du  reste.  Bossu  se  laisse 
aller  i  des  description»  tellement  embrouillées,  que  loin  d'apporter  la 
moindre  lumière  dans  sa  discussion,  il  force  son  lecteur  à  regretter  le 
emps  qu'il  a  perdu  à  le  lire. 

Hais  si  Torigine  des  Américains  a  eiercé  Ta  plume  et  l'esprit  de  tant 
d'écrivains  qui  voyaient  en  eux  les  uns  des  hommes  nouveaux,  les  autres 
des  hommes  provenus  d'une  civilisation  pourrie,  l'époque  probable  de 
l'arrivée  des  premiers  habitants  de  TAmérique  a  amené  d'autres  auteurs, 
à  faire  des  recherches  dont  robscurilé  ne  s^évanouira  jamais. 

Marc  Lescarbot,  dans  son  Histoire  dé  la  Nouvelle  France,  accorde  k 
Noé  l'honneur  d'avoir  peuplé  l'Amérique.  Lui  reconnaissant  des  talents^ 
immenses,  il  pousse  l'aberration  jusqu'à  assurer  que  ce  sauveur  du  genre 
humain,  sachant  l'existence  de  rAmérique  et  voidant  en  toul  point  rem- 
plir sa  mission,  après  avoir  échappé  au  déluge,  y  expédia  un  de  ses  petits- 
fils,  dans  le  but  de  la  peupler.  AGu  de  ne  point  se  trouver  en  contradiction 
avec  ce  que  rhistoire  nous  apprend  derémigration  des  trois  fils  de  Noé, 
Lescarbot  a  soin  de  nous  dire  que  ce  patriarche,  ayant  vécu  trois  cent 
cinquante  ans  après  lé  déluge,  a  pu  prendre  son  temps  et  choisir  parmi 
ses  descendants  celui  qu'il  jugeait  le  plus  propre  à  remplir  ses  vues. 

Cette  opinron,  que  nou»  ne  combattrons  point,  ne  mérite  aucun  com- 
mentaire. Mafs  SI  Lescarbot  ne  peut  trouver  aucune  induction  conve- 
nable pour  appuyer  ce  qu'il  semble  donner  comme  chose  positive,  Pbwel, 
auteur  anglais,  voit  dans  les  Américains  les  descendants  d'un  prince 
gallois  r 

Or,  comme  ce  que  raconte  Powel  est  appuyé  sur  des  autorités,  nous 
transcrirons  son  passage  sans  critique.  «  En  1 170,  nous  apprend  donc 
cet  écrivain,  Aaus  son  Histoére  de»  Galles,  il  y  eut  une  guerre  dans  ces 
contrées  pour  la  succession  au  trône  après  la  mort  du  prince  Owen4juin- 
neth.  Cn  bâtard  enleva  ta  couronne  aux  enfants  légitimes;  un  de  ces- 
derniers,  nommé  Madoc,  s'embarqua  pour  ftiire  de  nouvelles  découvertes.. 
En  se  dirigeant  vers  l'ouest,  il  parvint  à  une  terre  dont  la  fertilité  et  fa 
beauté  étaient  admirables,  et  comme  Te  pays  éfait  inhabité,  il  s'y  établit. 

Hakluyt,  adoptant  cette  version,  assure  que  ce  Madoc  fit  deux  ou  trojs 
voyages  en  Angleterre  pour  y  prendre  des  habitants  qui,  sur  le  récit 
qu'il  leur  fit  de  ce  pays  charmant,  voulurent  aller  l'habiter  avec  lui. 


—  57  — 

mer  ;  cftpendanl  on  a  trouvé  dans  les  montagnes  de  l'He ,  et  bien 
aTaol  dans  les  terres,  de  très-anciens  habhués,  qu*on  tient  atoîr 
été  faits  par  ces  anciens  sauvages,  qui  3*j  retiraient  pour  éviter 
leurs  ennemis;  et  dans  ces  habitués  on  y  trouvait  des  pots  cassés, 
quelquefois,  même,  des  restes  de  figures  de  terre  ou  de  bois  de 
leur  dieu,  qu^ils  nommaient  Mabouya.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c^esl  que  les  femmes  des  Caraïbes  d'aujourd'hui,  outre  la  tangue 
de  leurs  maris,  en  ont  une  toirie  différente,  qui  paraît  leur  être 
affectée,  et  qu'on  dit  être  celle  de  ces  anciens  sauvages  dont  elles 
descendent  :  H  serait  trop  long  d'entrerdans  Icdétail  de  leurs  goûls 
et  de  leurs  occupations.  L'amour,  qui^  chez  toutes  les  autres  na* 
lions,  fait  la  douceur  de  la  vie,  semble  être  pour  eux  un  acte  de 
brutalité;  ils  tiennent  leurs  femmes  dans  le  plus  dur  esclavage, 
et  les  regardent  comme  d'une  nature  différente  à  la  leur.  Ils  ont 
une  singularité,  c'est  qu'ils  se  mettent  au  lit,  et  reçoivent  les  vi* 
sites  quand  leur  femme  accouche;  la  pauvre  femme  s'occupe 
alors  de  tous  les  travaux  les  plus  durs.  Indolents  à  l'excès,  ils  ne 
sortent  de  leur  carbet,  que  quand  la  faim  les  presse.  Adroits  à  ti- 

Sor  ce» assertions,  les  Anglais  croient  que  ce  prince  découvril  la  Vir- 
ginie; maïs  Pierre Mavlyr  d'Anghierra  semble  fournir  une  preuve  à  cette 
opinion,  lorsqu'il  nous  apprend  que  les  peuples  de  la  Virginie  et  ceux 
de  Guatemala  eélébraîent  la  mémoire  d*un  de  leurs  anciens  béroi  qu'Us 
appelaient  lladoc^Ces  rapprocbemenU,ces  similitudes  de  noms,  ont  pro* 
duit  des  in-folio,  et  vraiment  c*est  à  s'y  perdreque  de  rentrer  dans  toutes  les 
coolrov erses  des  auteurs  à  ce  sujet,  lesqueUes,  après  tout,  les  amènent  à 
conclure  ce  que  personne  de  sensé  ne  cherchera  à  contester,  à  savoir  que 
tous  les  hommes  ont  une  origine  commune. 

Nous  savons  ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  mots  bretons  retrouvés  en 
Amérique;  mais  Bajer,  qui  discute  sur  ces  probabilités,  veut  accorder 
aux  Normands  1  honneur  d*y  avoir  devancé  les  Bretons,  et  eufin  Lochner 
assure  qn*nn  Bohémien,  d*une  famille  distinguée,  passa  au  Brésil  et  dé- 
couvrit le  détroit  de  Magellan,  avant  que  Colomb  edt  été  dans  le  Nou- 
veao-Mondi'. 

Quon adopte  ou  qu'on  rejette  ces  traditions  et  bien  d'autres  qui  de- 
viendraient fastidieuses,  comme  elles  ramènent  toutes  vers  le  même  but, 
nous  ne  les  avons  rapportées  que  pour  compléter  nos  recherches  sur  les 
Caraïbes,  membres  de  cette  grande  famille  dont  les  rameaui  variés  ont 
donné  sajet  à  tant  de  dissertations  peu  amusantes,  et  surtout  peu  poétiques. 
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rer  de  l'arc\  il  <!Sl  rarequ'ik  inonquent  leur  objet  ^  il  est  surprc- 
nanl  à  iqudle  distance  ils  alteigneai  avec  leurs  flèches,  qu'ils  em- 
poisonnent lorsqu'ils  vont  à  la  guerre. 

Leur  couleur  priuiUivc  est  celle  du  cuivre;  telle  6taU  celle. dc& 
habitantsderile  lorsque  le& Français  y  abordèrent;  mais  il  est 
bien  rare  aujourd'hui  d'en  trouver  de  cette  couleur,  ils  sont 
presque  tous  noirs,  ei  ne  dillèrent  de  nos  esclaves  que  parce 
qu'ils  onl  le. soin,  eu  naissant,  d'aplatir  le  front  de  leurs  enfants, 
afin  de  les  distinguer  des  vérit^ibles  nègres,  dont  on  peut  dire 
qu'ils  sortent  tous  en  grande  partie.  Un  navire,  venant  des  côte» 
de  Guinée,  eut  le  malheur  de  se  briser  sur  les  c6lcs  de  Saint- 
Vincent,  les  nègfes  de  la  cargiûson,  au  nombre  de  cinq  cents, 
s'évadèrent,  se  retirèrent  avec  les  Caraïbes,  adoptèrent  une  partie 
de  leurs  usages,  et  finirent  par  massacrer  enlièrement,  et  détruire 
la  race  des  Caraïbes,  qui  les  avait  reçus,  et  desquels  ils  te- 
naient le  bienfait  de  la  liberté. 

Tous  les  Caraïbes,  en  général,  sont  absolument  éloignés  des. 
princq>es  de  notre  religion  (1),  ils  ont  eu  longtemps  des  mission- 

(I)  Les  sauvages  de  TAniériquc  plus  avancés  en  civiUsation  que  les  Ca- 
raïbes, croyaient  à  l'immortalité  de  l'âme,  et  plaçaient  le  pays  dans  le- 
quel se  réfugiaient  leurs  âmes,  après  cette  vie,  du  coté  do  l*ouest,  d'où 
ils  prétendaient  être  venus.  Un  iroquois,  faisant  do  la  chasse  sa  passiuiî 
favorite,  disait  à  un  missionnaire,  qu'après  sa  mort  il  ferait  encore,  la 
chasse  du  castor  ;  le  missionnaire,  surpris,  lui  répliqua  qu^après  sa  mort 
son  âme  pourrait  peut-être  agir,  mais  que  dans  le  pays  dos  âmes  il  ne  so 
trouvait  point  de  castor»,  et  que  par  conséquent  il  devait  renoncer  à  sa 
chimère.  Dans  le  pays  des  âmes,  répondit  le  sauvage,  mon  âme,  avee 
TAme  de  mon  fusil,  fera  la  chasse  an%  âmes  des  castors. 

D'après  les  sauvages,  nous  apprend  Latitau,  le  pays  des  Ames  eat  trèâ- 
éloigné,  cependant  chacun  est  contraint  do  s'y  rendre  après  son  trépa», 
par  un  chemin  fort  long  et  fort  pénible,  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  à 
souffrir,  à  cause  des  rivières  qu'il  faut  passer  sur  des  ponts  tremblants 
et  si  étroits,  qu'il  faut  être  une  âme  pour  s*y  soutenir  ;  encore  trouve-t-on 
au  bout  du  pont,  un  chien,  qui,  comme  on  autre  Cerbère,  dispute  le  pas- 
sage aux  âmes  qui  s'y  rendent;  il  en  fait  tomber  quelques-unes  dans  les 
eaux,  dont  la  rapidité  les  roule  do  précipice  on  précipice*  Celles  qui  sont 
assez  heureuses  pour  franchir  ce  pas,  trouvent  en  airivant  un  grand  et 
beau  pays,  au  milieu  duquel  est  une  grande  cabane,  dont  lour  dieu  Iba- 
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natrcs  parmi  eux,  que  la  piété  du  roi  y  enlrclcoailfM^ur  opérer 
leur  conversion.  Mais  il  a  fallu  y  renoncer  :  d'abord  par  te  roas^ 

ronbiaoaagon  occupe  anc  partie  et  Afâcnstc,  Bon  ijïdulo,  occupe  l'autre. 
L'appartement  do  cette  vieillo  est  tapissé  d*une  quantité  infinie  de  col- 
liers de  porcelaine,  de  bracelets  et  d'autres  meubles,  dont  les  morts,  qui 
sont  sous  sa  dépendance,  lui  ont  fait  présent  à  leur  arrivée.  Atacnsîc  est 
maîtresse  de  la  cabane,  selon  le  sfyîe  des  sauvages  ;  elle  et  son  petrl'flls, 
dominent  sur  les  mânes,  el  font  consister  leur  plaisir  à  les  faire  danser 
deyant  eax.  Il  y  a,  ajoute  Lafitau ,  une  infinité  de  versions  sur  le  pays 
des  âmes. 

Cette  fable,  ou  le  récit  fabuleux  de  ce  pays  des  âmes  ou  des  ancêtres, 
dit  encore  cet  auteur,  est  confirmée  par  une  autre  fable,  laquelle  est 
presque  absolument  semblable  à  celle  d'Orphée,  qui  descendît  aux  enfers, 
pour  en  retirer  Ënridtce,  son  épouse. 

Cétait  un  jeune  homme  au  désespoir  de  la  mort  de  sa  sœur ,  qu'il  ai- 
mait avec  une  extrême  aiïection;  Tidco  de  la  défunte  lui  venait  sans 
cesse  à  Tesprit.  Il  résolut  donc  d'aller  la  chercher  jusqu'au  pays  des 
âmes,  et  il  se  flatta  de  pouvoir  la  ramener  avec  lui.  Son  voyage  fut  lon| 
et  très-laborieux  ;  mais  il  en  surmonta  tous  les  obstacles ,  et  en  dévora 
toutes  les  difiicuUés.  £nfin  il  trouva  un  vieillard  solitaire  ,  ou  bien  un 
génie,  qui,  l'ayant  questionné  sur  son  entreprise,  Tencouragea  à  la  pour- 
suivre, et  lui  enseigna  les  moyens  d'y  réussir.  Il  lui  donna  ensuite  une 
petite  callcbasse  vide,  pour  y  renfermer  Vâme  de  sa  sœur,  et  il  l'assura 
qu*à  son  retour  il  lui  donnerait  son  cerveau,  parce  qu'il  l'avait  en  sa  dis- 
position, étant  placé  là,  en  titre  d'oflicc,  pour  garder  les  cerveaux  des 
morts.  Le  jeune  homme  profita  de  ses  lumières,  il  acheva  heureusement 
sa  course,  et  arriva  au  pays  des  âmes,  qui  étaient  fort  étonnées  de  le  voir, 
et  fuyaient'  en  sa  présence. 

Tharonkiaooagon  le  reçut  fort  bien ,  et  le  défendit,  par  les  consçils 
qn*il  lui  donna,  des  embûches  de  la  vieille,  son  aïeule,  laquelle,  spus  \efi 
apparences  d'une  amitié  feinte,  voulait  le  perdre,  en  lui  faisant  ms^agfiir 
de  la  chair  des  serpents  et  des  vipères,  dont  elle  fait  elle-même  ses  dé- 
lices. Les  âmes  étant  venues  ensuite  pour  danser  à  leur  ordinaire,  il  y  re- 
connut celle  de  sa  sœur.  Tharonhiaouagon  Taida  à  la  prendre  par. sur- 
prise ;  il  n'en  serait  jamais  venu  à  bout  sans  son  secours,  car  lorsqu'il 
s'avançait  pour  la  saisir,  elle  s'évanouissait  comme  un  songe  de  la  nuit,, 
et  le  laissait  aussi  embarrassé  que  Tétait  Ënéc,  lorsqu'il  s* efforçait  d'eni- 
brasser  l'ombre  de  son  père  Anchise.  Cependant  il  la  prit,  il  l'enforinfl, 
et  malgré  les  instances  et  les  ruses  do  cette  âme  captive,  qui  ne  songeait 
qu  à  se  délivrer  de  sa  prison,  il  la  rapporta  par  le  mémo  chemin  par  ^ 
3  était  allé,  jusqu'à  son  village;  on  no  sait  s'il  se  souvint  de  prendce>4« 
cervelle  de  sa  sœur,  ou  s'il  la  jugea  peu  nécessaire,  mais  dès  qu'il  y  fut  * 
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sacre  àe  phisieurs  religieux,  qui  se  sont  vus  les  martyrs- de  Icuv 
zèle;  et  ensuite,  parce  quil  a  élè  évidemment  reconnu  que  c'é- 
tait une  entreprise  inutile  :  leur  esprit  est  entièrement  bouché 
aux  lumières  de  rÉvangHc,  et  on  n*a  jamais  pu  leur  inculquer 
tes  prrncipes  du  christianisme,  ni  les  guérir  de  leurs  supersiir 
lions;  ce  n^est  pasqiio,dbnslesconimencemcnls,les  religieux  n'y 
aient  été  souvent  trompés,  et  en  atenl  baptisé  quelquesruns,  mais 
c'était,  de  leur  part,  dans^  l'intention  de  recevoir  des  présents 
de  leurs  parrains  et  marraines,  et  dès  qu'ils  étaient  retournés 
chez  eux,  ils  se  mettaient  aussi  peu  en  peine  de  leur  baptême; 
que  s'ils  ne  l'avaient  jamais  reçu,  toujours  prêts  â  le  recevoir 
toutes  les  fois  qu'on  aurait  voulu  leur  donner  un  verre  d'eaur 
de-vie  ou  de  tafia,  sans  que  toutes  les  instructions  aient  Jamais 
pu  leur  inculquer  rien  de  stable  en  matière  de  religion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Caraïbes  ont,  dans  le  principe  de  la  co- 
lonie, beaucoup  inquiété  les  habiLanls  par  le  massacre  qu'ils  on 
faisaient,  et  par  les  guerres  continuelles  qu'on  s'est  vu  forcé 
d'avoir  avec  eux.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement  avec  des  pcu'- 
ples  naturellement  jaloux  et  Inquiets  de  voir  des  étrangers  s'em- 
parer de  leurs  possessions. 

La  première  guerre  qui  leur  fut  déclarée  fut  en  1655.  Elle  fut 
universelle  dans  toutes  les  îles.  On  en  massacra  un  grand  nom- 


arrivé,  il  fit  déterrer  le  corps,  et  le  fit  préparer ,  selon  les  instructions 
qu'il  avait  reçues,  ponrlc  rendre  propre  à  recevoir  l'âme  qui  devait  le 
ranimer.  Tout  était  prêt  pour  la  réussite  de  cette  résurrection,  lorsque 
la  curiosité  impatiente  de  quelqu'un  de  ceux  qui  étaient  présents  en  em- 
pêcha le  succès.  L'âme,  captive,  se  sentant  libre,  s'envola,  et  le  voyage 
devint  entièrement  inutile.  Le  jeune  homme  n'en  rapporta  point  d'autre 
avantage,  que  celui  d'avoir  été  au  pays  des  âmes,  et  d'en  pouvoir  dire 
des  nouvelles  sOres,  qu'on  a  eu  soin  de  transmettre  à  la  postérité. 

Les  âmes,  dans  ce  pays,  avaient  leur  classification,  elles  étaient  pins  ou 
moins  heureuses;  Lafitau,  par  ses  savantes  recherches  et  piir  ses  rapproi- 
chements  curîeui,  prouve  ce  que  nous  avons  dît  à  la  page  204  du  pre- 
mier volume  de  cette  Histoire,  en  parlant  dos  Caraïbes,  de  leurs  mœurs 
et  de  leurs  usages,  qu'il  existe  entre  tous  les  hommes  du  globe  une  ra- 
mification inextricable,  que  nous  devons  admettre  sans  trop  cherrher  à  la 
débrouiller,  de  crainte  de  nous  y  perdre . 
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bre  ;  mais  nous  perdîmes  beaucoup  de  monde,  tant  par  eux,  que 
par  les  nègres  marrons,  qui  s'étaient  Joints  à  eux.  Lecommence- 
fnent  de  cette  guerre  fut  attribué  à  un  des  leurs,  qui  avait  été 
eruellenient  fustigé  par  un  mattre  de  bateau^  qui  le  soupçonnait 
d'avoir  i^ié  un  de  ses  nuilelots  ;  mais  le  vrai  motif  était  Tombrage 
que  commençaient  à  leur  porter  les  nouveaux  établissements  des 
Français  dans  leur  île. 

La  guerre  qu'on  leur  fit,  quoique  avantageuse  pour  nous« 
nuisit  cependant  aux  travaux  et  à  Tavancement  de  la  colonie. 
En  conséquence,  il  fut  arrêté,  d'une  commune  voix,  toute  Vtlt 
assemblée,  que  M.  le  général  prendrait  la  peine  de  traiter  de  la 
paix  avec  les  Caraïbes,  le  mieux  que  faire  se  pourrait,  sans  res» 
-Iriction,  étant  nécessaire  que  la  paix  se  fit  pour  le  bien  pu* 
blic.  Ils  n'écoutèrent  pas  les  premières  propositions  qui  leur 
•en  furent  faites  ^  mais,  à  la  fin,  ils  furent  contraints  de  venir 
eux-mêmes  demander  cette  paix,  et  de  se  soumettre  aux  con- 
ditions qu'on  leur  imposa  :  elle  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  trois 
ans  après,  sur  de  nouveaux  griefs  contre  eux,  toute  la  colonie 
se  souleva,  se  porta  à  la  Cabes-Terre,  où  les  Caraïbes  faisaient 
leur  résidence.  On  les  attaqua  avec  chaleur  -,  et  à  la  première 
décharge,  ils  furent  si  consternés,  qu'ils  s'enfuirent  tout  en  dé- 
sordre dans  les  bois,  et  coururent  vers  les  lieux  où  ils  avaient 
caché  leurs  pirogues.  Les  habitants,  au  lieu  de  les  poursuivre, 
s'arrêtèrent  à  brûler  leurs  cases,  tuant  et  massacrant,  sans  aucune 
considération  de  sexe  ni  d'âge  ,  tous  ceux  qu'ils  pouvaient  ren- 
contrer. C'est  à  cette  époque,  sur  la  fin  de  1658,  que  la  pai- 
sible possession  de  toute  Tlie  demeura  aux  Français. 

Les  Caraïbes  vaincus  ne  renoncèrent  pas  pour  cela  au  projet 
de  se  vengei*  :  ils  se  réfugièrent  dans  les  îles  voisines,  d'où  ils  se 
mirent  à  faire  des  incursions  fréquentes  sur  les  établissements  de 
toutes  les  colonies;  ils  s'étaient  même  réunis  en  assez  grand 
nombre  pour  inquiéter  les  gouverneurs  de  toutes  les  fies,  et  pour 
leur  faire  craindre  une  surprise  méditée  par  tout  ce  qui  restait  de 
leur  nation.  Ce  fut  le  motif  qui  nécessita,  en  grande  partie,  les 
actes  qui  suivent,  et  que  nous  allons  transcrire  en  leur  entier. 
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Lo  16  rèvrier  f 660,  mr  quelques  atîs  qu'on  eut  que  les  Ca- 
raïbes recherchaient  la  paix,  ouï' les  députes  des  compagnies,  il 
Tut  déUbéré  au  Oonseil,  qu'avani  de  statuer  ni  résoudre  sur  la  paix 
ou  la  guerre,  il  en  serait  fait  ouverture  aux  gouverneurs  et  géné- 
raux des  autres  ties,  pour^  suivant  leurs  avis,  conclure  delà  paix 
ou  de  la  guerre,  si  faire  se  devaiL 

Le  24  mars,  suivant  le  rapport  fait,  paries  sieurs  de  Loubiércs 
et  Renaudot,  députés  vers  M.  le  général  de  Poincy^  d'un  projet 
d'union  entre  la  nation  française  et  la  nation  anglaise ,  pour  at- 
taquer ou  se  défendre  contré  les  Caraïbes;  et  y  qu'avant  d'y  par- 
venir, il  était  nécessaire  que  Fîle  conclût  préalablement  la  paix 
avec  eux  :  il  fut  résalu,  par  le  Conseil,  que  les  sieurs  de  Loubië- 
res  et  Renaudot  retourneraient  à  la  Guadeloupe  vers  M.  Ilotlcl, 
seigneur  et  gouverneur  d'icelle,  pour  le  remercier  de  la  part  de 
M.  de  Yaudrosques,  de  MM.  les  officiers  et  habitants  de  Ftle,  des 
soins  et  peines  qu'il  avait  pris  pour  procurer  la  paix,  et  le  prier 
de  vouloir  bien  travailler  à  la  faire  obtenir  aux  habitants  des  au- 
tres Iles.  Le  Conseil  les  chargea  de  faire  en  sorte  que  les  Caraïbes., 
chassés  de  celle  île,  n'y  revinsscnl  plus,  à  moins  qu'ils  ne  répa- 
rassent les  torts  qu'ils  avaient  faits  pendant  la  guerre,  et  ne  ren- 
dissent les  nègres  qu'ils  avaient  enlevés. 

Le  6  avril ,  sur  le  rapport  fait  par  les  sieurs  de  Loubiéres  et 
Renaudot  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  Guadeloupe,  et  de  Pacte 
d'union  des  deux  nations;  la  matière  mise  en  délibération,  et 
lecture  faite  du  traité  de  paix,  de  la  lettre  écrite  par  M.  Hoûel  et 
du  traité  d'union^  le  conseil  ratifia  et  approuva  ledit  traité^  en 
ordonna  l'exécution  et  l'enregistrement  au  greffe  du  Conseil. 
Arrêté  fut,  que  M.  le  général  de  Yaudrosques  serait  supplié* d'é- 
crire à  M.  Hotiel,  à  M.  le  général  de  Poincy  et  à  MM.  les  géné- 
raux anglais,  pour  les  remercier  des  soins  qu'ils  s'étaient  donnés, 
tant  pour  ladite  paix,  que  pour  ladite  union.  Il  fut  ordonné  qu'il 
serait  fait  dos  fonds  pour  subvenir  aux  dépenses  faites  pour  y 
parvenir  et  pour  maintenir  l'un  cl  l'autre. 

SuiU'actcd'unionquifulpassécnrhôteldeM.  le  bailly  de  Poincy, 
gouverncurctlieutenanl-généraI,pourlcroi,desnesderAmériquc. 
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« 

L*assemblée  élatl  composée  âo  M«  Charles llottd,  chevalier,  de 
Tracy,  maUrc-d'hôlcl  de  monscigncar  lo  duc  d'Afijou,  el  de 
M"  Charles  de  Boisseret,  cheYalter,  seigneur  de  Ilcrbelay  e(  pro* 
prîélaîre  de  Marie-Gai anie,  pour  les  Français. 

Pour  la  nation  anglaise,  de  M.  le  colonel  Roger  Ausbrun,  goi»- 
vcrncur  de  Montsarral,  le  capitaine  Roussel,  député  de  Niëves, 
ledit  Roger  Ausbrun  faisant  le  fait  valable  pour  le  colonel  Chris- 
tophe Qninel,  gouverneur  d'Anligue  -,  le  seigneur  de  Poincy,  pré- 
sident de  l'assemblée. 

Il  fut  représenté  à  cette  asscnriblée  les  désordres ,  meurtres  ei 
incendies  causés ,  par  Tinvasion  des  sauvages^  dans  les  ties  an- 
glaises et  françaises,  la  destruction  de  plusieurs  chrétiens  de 
Fun  et  de  Tautre  sexe,  et  la  dilTieulté  qu'il  y  avait  eu  jusqu'alors 
de  s'opposer  ù  leurs  insultes,  et  de  leur  enseigner  la  religion,  par 
la  politique  qu'ils  avaient  eue  de  se  ménager  Tunion  d'une  de  ces 
deux  nations  pour  faire  la  guerre  à  Taulre. 

La  nécessité  qu'il  y  avait  de  favoriser  rétablissement  des  ecclé^ 
siastiques  t)armi  les  idolâtres,  pour  leur  procurer  leur  salut,  ks 
contenir  dans  une  police  civile  et  bien  réglée,  et  les  rendre  socia- 
bles, h  quoi  les  ecclésiastiques  avaient  déjà  assez  heureasemeat 
commencé  de  réussir. 

Sur  ces  considérations,  pour  la  gloire  de  Dieu,  lo  service 
de  leurs  souverains  et  le  bonheur  des  peuples,  il  fut  résolu  ei 
délibéré  : 

Qu'à  Tavenir  il  y  aurait^  entre  les  deux  nations,  union  offen- 
sive et  défensive  contre  les  sauvages^  en  cas  de  contraventiod  è 
la  paix. 

Arrêté  fut  du  consentement  des  deux  nations ,  que  les  ecclé- 
siastiques français,  établis  h  la  Dominique  et  à  Saint-Vincent,  se- 
raient maintenus  pour  y. faire  leurs  fonctions  en  toute  liberté  et 
pour  travailler  à  la  conversion  des  sauvages,  à  les  polir,  civiliser 
et  rendre  sociables  ^  le  tout  à  leurs  frais  et  dépens,  sans  qu'il  ep 
coûte  rien  h  ladite  union  -,  reconnaissant  ladite  assemblée,  qu'il 
n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  pour  conserver  la  paix,  q«ie  la  mé- 
diation et  r intelligence  desdits  ccclésiasliqncs  :  néannioins  afin 
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que  leur  élablissemciil  ne  pûi  donner  ombrage  à  lune  ou  à  Tau- 
ire  des  deux  nations,  il  fui  accordé  que  les  tics  de  Sainl-Vincent 
cl  de  la  Dominique  demeureraienl  toujours  aux  sauvages,  sans 
qu'elles  pussent   être  habitées  par  Tune  ou   l'autre  des  deux 

nations.  ^ 

El  pour  maintenir  ladite  union,  soit  par  la  force,  soit  par  des 
présents  faits  aux  chefs  les  plus  considérables  des  sauvages,  il 
fut  convenu^  que  chacune  des  deux  nations  contribuerait  à  la 
quantité  de  quarante  mille  livres  de  sucre,  qui  seraient  mises 
entre  les  mains  d'un  marchand  de  chaque  nation. 

Qu'en  cas  de  guerre ,  chaque  nalion  fournirait  également  ce 
qui  serait  nécessaire,  tant  par  mer  que  par  terre,  pour  établir  des 
forlercsses  à  temps  ou  pour  toujours. 

M.  Hoûel,  pour  les  Français,  et  M.  Ausbrun  pour  les  Anglais, 
furent  commis,  par  rassemblée,  pour  la  conduite  et  la  négociation 
de  la  paix  ou  de  la  guerre  avec  les  sauvages,  avec  pouvoir  de 
donner  leurs  ordres  à  ceux  qui  seraient  envoyés  pour  les  expédi- 

iions. 

Il  fui  arrêté  qu'on  sérail  exact,  dans  chaque  île,  à  faire  bonne 
garde  pour  éviter  les  incursions  des  sauvages  ^  qu'il  serait  loisible 
aux  gouverneurs  et  aux  habitants  de  Tune  et  de  l'autre  nation,  qui 
D'auraienl  pas  été  présente  è  l'assemblée,  d'enlrer  dans  ladite 
union,  en  faisant  leur  déclaration  dans  l'espace  de  six  mois,  el 
en  contribuant,  pour  leur  part  et  portion, aux  frais  nécessaires. 

Et  afin  que  l'union  eût  lieu  à  jamais,  messieurs  de  la  nation  an- 
glaise se  Aoumirept  de  faire  leur  possible  pour  la  faire  ratifier  par 
leur  souverain. 

Suit  le  traité  de  paix  fait  avec  les  Caraïbes,  à  la  Guadeloupe, 
dans  le  château  de  M.  Hottel,  en  sa  présence,  en  celle  des  députés 
de  rtlc  Martinique,  des  révérends  pères  Duvivier,  jésuite,  et 
Baumont,  dominicain,  le  31  mars  :  il  y  avait  aussi  quinze  des 
principaux  Caraïbes  de  toutes  les  tics. 

Parce  traité,  les  sauvages  convinrent  d'entretenir  et  de  garder 
une  bonne  paix  avec  les  nations  française  et  anglaise,  à  là 
charge  que  ni  Tune  ni  l'autre  n'habiterait  les  ties  de  la  Domi- 
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ttiqu&eide  SakiWVineef^;  ce  «uilear  fui  accordé;  seflowiireÂf, 
les  sauvages,  i  fecovoir  ehei  eux  les  missiomiaireS)  et  demandé- 
reni  •même  d'èlre' înslniits* 

Toutes  ces  précaulîois  prévient  eon^ien  é(aU  à  craindre  1*10- 
ciJB^îoa  des  sauvages^  el  coHdiieti  il  a  flallu  de  peibes  et  de  sang 
pour  eu  purger  toutes  tes  Hes  :  on  (àehait  de  conserver  avec  eux 
la  pai<,  non  pas  <pi'oa  les  craignît  mais  afin  que  les  habitants 
pussent  vivre  en  repos,  sai»  crainte  d'être  brûlés  et  égorgés  dans 
leurs  maisons  par  les  surprises  et  les  descentes  que  les  sauvages 
praiiquaîeol  dans  les  nuits  les  plus  obscures  el  par  les  plus  mau- 
vais temps  ;  car  telle  a  toujours  été  leur  manière  de  se  battre  :  et 
il  est  inouï  le  nombre  d'habitants  qu'ils  ont  égoi^  dans  les  bots^ 
sans  quo  ceux-ci  se  doutassent  des  embûches  quiis  leur  dres- 
saient. Ils  ont  eu  la  barbarie  d'égorger  ûm\  jésuites  dans  le  mo- 
ment qu'ils  disaient  leur  messe. 

Malgré  que  le  traité  de  paix»  relaie  fci-dessus»  tour  laîssdt  là 
propriété  des  Iles  de  la  Dominique  el  de  SaintVincent,  il  en  exis- 
tait cependant  encore  beaucoup  dans  Ifle.  On  peut  s'en  convain- 
cre par  une  ordonnance  de  M.  de  Tracy,  du  19  juin  16M,  par 
laqueHe  il  entend  que  les  terres  laissées  aux  Caraïbes  leur  seront 
conservées,  sans  qu^ils  puissent  être  molestés  par  aucun  Fran- 
cis, sous  de  griéves  peines  :  il  éteii  également  défendu  de  trai- 
ter avec  eux  d'aucune  arme  à  feu«  Le  6  octobre  de  la  même  an^» 
née,  Charles  Brocard  foi  condamné,  par  arrêt,  à  une  amende  de 
Iroisœnls  livres,  aniiioeble  aux  fortifications,  pour  avoir  é)é  con- 
vaincu d'avoir  traité  d'un  pis^l^depoeheavee  les  Caraïbes,  qûoi- 
qu'ilXûlproovéau  procès  qu'il  n'avaii  traité  ce  pistolet  avec  eux  que 
pour  avoir  un  bon  mousqueton,  qu'ils  lui  donnèrent  en  échange. 

M.  de  Tracy  poussa  sa  vigilance  jusqu'à  vouloir  leur  donner 
des  lois.  Infiniment  éloigné  des  senliinents  de  quelques  gouver- 
neurs, qui  s'étaient  autrefois  donné  le  plaisir  barbare  de  les  f^ire 
battre  en  duel  à  coups  de  fléclies,  en  leur  présence^  if  leur  défen- 
du, sous  peine  de  bannissement,  de  vider  antmnenl  leurs  diffé- 
rends entre  euat,  que  par  Maintes  aux  gouverneurs,  ou  aux*  juges, 
comme  les  autres  sujets  du  rot. 

«IST.    G^N.    PÇS    ANT,    IM,  5 
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IM  coBlrariilés  frèquentei  ftu'éprouvaréAl,  de  la  part  des  bâ- 
Litanls»  le  peu  de  sauvâget  qui  ètaieai  resiés  dam  TUe,  ne  con- 
tribuèrent pas  peu  à  les  en  chasser  entîérenicQt  ^  U  n'y  est  resté 
loQSteinp^  qu'une  ou  deui  famiUae  peu  considérables,  qui  vi- 
Yaieol  à  leur  osode  à  la  pointe  Lanose,  quartier  du  François.  Le 
père  Labai  diit  qu'ils  y  existaient  eneore  en  1707  :  il  n*y  en  a  plus 
aujourd'hui  aucun^  que  ceux  qui  y  viennent  pour  vendre  les  ob- 
jets que  leur  produit  le  travail  de  leurs  mains,  el  acheter  en  re* 
lour  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  leurs  besoins. 

Lee  tles  de  la  Dominique  et  de  SainlrYincent^  qui  leur  furent 
fédéea  en  propriété,  sont  celles  qu'ils  ont' le  plus  longtemps  ha* 
bitées;  et  quoiqu'ils  n'en  aient  plus  aujourd'hui  avcune  en  pro* 
priélé,  c'est  cependant  encore  dans  ces  deux  tics  où  ils  sont  en 
plus  grand  nombre,  surtout  à  Sainl-Vincent,  où  ils  ont  la  partie 
du  vent  pour  habiter,  et  d'où  ils  finiront  infaillibletnent  par  être 
fshaaaés ,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  à  la  nation  anglaise  de  les 
y  laisser  tranquilles;^  ils  sucent,  avec  le  fait,  la  haine  pour  les 
Anglais»  et  ont  eu,  dans  tous  les  temps,  de  vifs  débats  avec  eux. 
Lorsqu'ep  ,1763  la  paix  fixa  le  sort  de  l'Ile,  et  réduisit  SainUVin- 
f.eo|.  sous  la  puissance  du  roi  d'Angleterre,  ils  virent  avec  peine 
celle  cession,  et  firent  aux  Anglais  une  guerre  cruelle,  qui  a  duré 
jusqu'en  1773,  époque  où  il  fut  passé  avec  eux  une  espèce  de 
traité  de  paix  ^  il  fut  même  frappé  à  ce  sujet  quantité  de  médail* 
les^  qui  leur  turent  remises  et  qu'ils  possèdent  encore.  Gela  n^a 
pas  empécbé,  qu'aux  premières  boslililés  entre  la  France  et  TAi^ 
glelerre,  en  1778,  ils  ne  se  soient  soulevés,  n'aient  pris  les  arme» 
cl  n'aient  fortement  aidé  la  France  &  s'emparef  de  Pfle.  U  en  sera 
de  même  dans  toutes  les  guerres  que  nous  aurons  ovee  l*Angfei^ 
terre*  Nous  ne  dev/)ns  pas  croire  qu'ils  nous  soient^  par  cette  rai- 
son, plus  attachés  qu'aux  Anglais  {  nous  éprouverions  de  leur 
part  les  mêmes  cpnlrariétés,  si  nous  habitions  SaInt-'Vinceol  ; 
noua  1^  faisons  que  servir  leur  projet  de. vengeance;  et,  etiet 
e«x^  Celle  passion  va  Jusqu'à  la  cruauté  la  plus  inouïe  :  c'est  une 
nation  &  laquelle  il  n'est  pas  possible  de  se  fier  ;  les  Anglais  n*efi 
ont  que  trop  de  preuves  par-devers  eux. 
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fcTÂll.mKllttKT'  M  LA  CAVES-TIftRB  CT  VfO  FOftt  DB  LA  TftIlIlTè.  bON  DB 
MkBAmt  IHVABQOET  AUX  XACOBIfft»  DB  LBOB  HAnVATIO»  M  AAUIT- 
JACQQBS. 


Quoique  rtle  appartint  en  entier  &M.  Duparqdet,  les  Fl-ançate 
n'eff  habitaient  cependant  que  la  partie  de  dessous  le  tent;  tes 
sautages  s'étaient  rëfugrés  à  la  Gabes-Terre^  et  Toccupaicnt  en 
entier;  c'est-ànlire  depuis  la  Grande-Rivière,  paroisse  du  Ma- 
couba,  jusqu'au  Simon,  quartier  dû  François.  On  lesy  eût  laissés 
tranquilles,  s'ils  n'avaient  pas  voulu  recevoir  parmi  eux  tons  les 
nègres  marrons^  à  qui  la  Tanlaisie  prenait  de  secouer  le  joug  de 
leurs  maîtres,  ce  qui  causait  aux  habitants  un  tort  considérable. 
En  conséquence,  le  21  octobre  1658,  les  députés  des  compagnies 
assemblés  en  présence  du  Conseil,  il  Tut  ordonné  qu'A  serait  in*- 
cessamment  Tait  voyage  â  la  Cabes-Terre  de  Ktie,  tant  contre  les 
sauvages  et  nègres  marrons  que  pour  y  planter  un  fort  et  y  poser 
garnison,  laquelle  y  serait  entretenue  pour  le  repos  du  public  ; 
qu'il  serait  donné  cent  vingt  livres  de  petun  par  mois  à  chaque 
soldat,  et  un  nègre  de  récompense  aussi  à  chaque  soldat  qui  serait 
estropié,  et  autant  à  chaque  habitant  qui  serait  blessé  dans  celte 
guerre;  que  tout  le  bntinqni  serait  fait  sur  lessauvagesappartieih' 
draità  ceux  qui  l'auraient  fait,  et  les  nègres  à  ceux  qui  les  pren-« 
draient;  qu'il  serait  fourni  des  munitions  de  guerre  pour  la  gar-» 
nison  ;  et  qu'à  re£fot  de  tout  ce  que  dessua»  il  serait  levé  cinquante 
livres  de  petuop  par  tête  de  nègre,  sana  que  personne  eo  pût  ètie 
exempt  ;  qne  madame  la  générale  doqnerait  aux  hal4ta»l0  ei  a«x 
soUafa  de  la  garnison  qui  habiteraient  audit  lieu  de  la  GabetrTerre^ 
une  exemption,  ,tant  pour  eux  que  pour  leurs  serviteurs  eicsdi^- 
ves,  de  tous  droits,  pendant  dix  années,  à  compter  d'une  année 
après  que  le  fort  serait  établi,  à  la  réserve  d'un  chapon,  qu'ils 
fourniraient,  chaque  année  à  ladite  dame,  pour  toute  redevance 
seigneuriale,  pewbal  les  dix  années. 

Tel  est  le  principe  de  l'établissement  de  la  Cabes-Tefte.  Le 
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projet  en  fut  conçu  par  le  sieur  de Xa vigne,  pour  deux  raisons; 
lu:  promiére,  4  cause,  de  Tavantage  qu'on  en  celirerail^  et  la  se- 
conde, po»r  ékMgiMT  et  occuper  une  quantité  de  séditiem  et  '  de 
vagabonds,  qui  nuisaient  au  bon  ordre  de  la  colonie.  Le  Conseil 
s'est  longtemps  servi  de  la  punition  d'envoyer  servir  sans  gages 
<nu  fort  de  la  Gabes-Tcrre  tous  ceux  que  Ton  trouvait  désœuvrés. 
14»  de  Loubiéfes,  qui  cofnmandait  le  premier  détachement  qui  s'y 
porta,  en  exécution  de  la  délibération  ci-dessus,  fii  promptemeni 
commencer  le  fort,  qui  ne  fut  achevé  que  plusieurs  années  après, 
et  qui  est  aujourd'hui  celui  de  la  Trinité.  Le  père  Boulogne,  re- 
ligieux dominicain,  y  planta  la  croix  cl  en  fut  le  premier  curé  :  ce 
(u|  en  grande  partie  pour  le  récompenser  de  ce  service  et  de  tous 
<;eux  qu'il  avait  déjà  rendus,  que  madame  Duparquet,  en  recon- 
naissance^  lui  fit  présent  d'une  place,  avec  permission  d'y  faire 
|i4tir  une  çbapelle,  qu'il  bénit  sous  le  nom  de  Saint-Jacques,  uom 
que  portait  feu  M.  Duparquet.  Telle  est  l'origine  de  la  grande 
ei'  superbe  liabiialion  que  possèdent  aujourd'hui  les  religieux 
dominicains  au  quartier  de  Sainte-Marie,  habitation  qui  était  fort 
peu  de  chose!  dans  le  principe,  et  qu'ils  ont  insensiblement  aug- 
luentéQ  par  leurs  travaux  et  leur  économie  (l). 


]v«BS  ;  JOfncB  sooTaiLimB. 


'-  Ulle  commençait  à  peine  à  se  peupler,  que  la  compagnie  y 
avait  élaëli  des  juges  pour  terminer  les  différends  des  habitants 
«iilre<e«lx  (2).  M.^hirard  présenta,  le  4  ^ptembre  1639;  la  corn- 
finifisiDii  qui  lui  en  avait  été  donnée -,inais,^  forcé  de  sortir  de  rtle 
fMirtes  persécutions  du  peuple,  le  sieur  Millet  lui  sticeéda;  il  y 


(1)  Cette   habitation    appartient  aujourd'hui  au   gouvernement    de 
la  colonie,  et  compte  encore  un  nombre  considérable  d'esclaves. 

(2)  Nous  avons  vu  ce  que  Duterlr6  disait  de  Voilier,  envoyé  éownie 
j0geii8«int-Cllri9toplie»  vol.  I,  page  69.  . 


en  eul  plosieurs  StféeessiYbniont^  et  dette  châiige  psrraft  n>avï)ir 
été  fixée  qti>D  1^60,  par  la  nomination  du  sieur  Tnrpiri^  qui^  ta 
conserf  a  nombre  d'années.  Liss  Juges  faisaient  ordinairement  leur 
résidence  au  fortSaîqt*Pierre,  et  ^inlîtulaiènl:  joges  de  ta  Marti<- 
nîqpeei'de  Samle^Lucîe  :  ils  n'ont  cessé  de  prendre  ectie  qualité 
miO  lors  de  la  création  des  auli^s  juridictions  (1). 

iui.compagnie,  établissant  des  joges  dans  chaque  Ile,  n'aivaiC 
|)aà  le  pouvoir  d'y  créer  une  justice  souveraine,  le  rc^s'en  était 
léservé  le  droit  par  Tédit  d^établisseinenl  de  eettepremiéfe^Om- 
IMignîe,  nommée  Compagnie  des  tlos  de  r Amérique;  cependdnA 
les  progrés  de  lapopolptîon  et  la  multiplicité  des-airairesen  txi*' 
geani  une,  il  fut;  ft  ce  sujets  présenté  requête  à  Sa  Majesté^  ^di 
voitlttti  bien.  Taoeorder'  au&>  habitanjts^  par  une  déolaralton»  dn 
16.août  1645,  en  ces  termes  :- 

a  LOUIS,  etc.  Sur  le»  remontrances  â  nous  faites  par  les  sciî^ 
»  gneufS  propriétaires  déciles  de  rAmérique, qu'il  était  nédes*' 
»  saire  de  Ic&.  pourvoir  de  juges  qui  piist^ent  vider  et  tcmmel' 
w  souverainement  les  différends  et  procC^s,  tant  civils  qqe  èri- 
»  minels  ;.et d'autant  que  nous,  nous  sommes  réservé  te  {irovih 
H  Mon  des  .officiers  de  la  justice  souveraine  qtiinoQS  doivent  êt«e 
».  Domméset  présentés  par  les  propriétaires  dcsditcstleB^^esquoft 
»  nous  ont  déclaré  que  jusqu'à  présent  aucune  persoDpe  delà 
)»  qualité  et  suffisance  reqnises^  ne  s'est  présentée  peur  kîadhes 
»  charges,  soii  à  cause  de  la  distanee  des  lieux^,  ouqlie  nous^n^âf 
M^.  vons .point  destiné  de  fonds  pour  leurs  gages;  àces-emaes,  déf 
H  sirani  pourvoir^au  soutagemtot^denoasm'ietSf. voulons»  et  noils 
».pbtl,  que  tousses  piHM9èsetdl(rérends,  tafllioivilsqiiecrinaiaelsi 
n .  mus  et  à  mouvoinentre  nosdits  sujets,  siirles  plakites-^tiàppiel* 
)i.  tations»  des-sentenoes-et  jugements,  soient  jugés^  et  terroinéi 
»  respectivement  en  chaque  tie  par  o^kii  4|ui  y  conmiandera:, 
».  après  avoir  apiielé  avec  lui.  le  nombre  de  gradués^  reqw^ 

-  *         •     .1 
(1)  Cette  qualité,  que  prenaient  lés  juges   de   la   Martîoîque,  lcu( 
avait  été  donnée  par     Duparquct.   seigneur    de   la   JMartinîque   el   de 
Mainte-Lucie. 

{ÀeeHi^et  de  la  Marine,  Cod^  manuscrit  dé  la  MarfiniiUe^}     * 
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»  par  nos  ordonnaneos,  et  i  défaut  de  gradués,  jtMqu'ta  nom*» 
»  bre  de  iMtil,  des  prineipeux  otfeters  rt  habitapls;  voulons 
»  que  les  gouverneurs  de  chaque  fie  nomment  ceui  qui  les  don 
n  vent  assister  en  Tadministralion  de  ladite  Juslice,  pour  s'assem-^ 
»  bler  au  moins  une  fois  le  mots,  et  sans  aucuns  frais,  sans  quMI 
»  soit  besoin  de  prendre  autre  procureur  pour  nous  et  greffier 
)>  que  ceux  de  la  justice  ordinaire;  le  tout  Jusqu'à  ce  qu'autre- 
M  meni  ait  été  par  nous  ordonné  :  car  tel  est  notre  plaisir,  eto.  « 

Quoique  Sa  Majesté  flxfti  à  huit  le  nombre  deci  oflOeîers  ou  des 
iMibitanls  qui  éevaîeni  assister  te  gouverneur  dahsradmniistralioQ 
de  la  justice  souveraine,  ce  nombre  n'a  cependant  jatnaift  été  bien 
déterminé;  il  se  trouvait  quelquefois  autant  de  Juges  qo^  d'oA- 
eiers  venus  à  cet  effet;  il  pavait  qu'ils  n'avaient  même  tfuemie 
commission  ad  hoc  du  gouverneur,  et  que  leurs  cterges  seules 
fes  en  rendaient  capables.  Tous  les  oflicicrs  de  Ffle  y  étaient 
indistinctement  appelés  ;  en  observant  néanmoins  que  les  cap^ 
lamessiégeaîenl  avant  les  lieutenants,  eeux-ci  avant  fes  enseignes» 

Le  procureur  du  roi  y  faisait  les  fonctions  de  procureur-géné- 
ral; le  greflier  de  la  juridiction  Tétait  aussi  du  Conseil.  Gel  erdre 
de  choses  a  subsisté  jusqu'en  1675,  époque  delà  réforme  de  cette 
Jostiee  souveraine,  et  de  la  eréaftiou  du  Clonseil,  tel  qu'il  existe 
de  nos  Jours.  > 

On  sent  aqsez  rinsufifeance  de  cette  justice,  composéed^elflciers 
de  milice,  dont  la  plupart  ne  savaient  pas  écrire,  présidée  par 
uà  commandani  militaire,  dont  fes  cômiaissances  étaient  toutes 
diflèrenles  de  celle  de  l'étude' des  lois.  La  science  n*y  régnah  pias; 
niais:  aussi  ceux  qui  la  compesaidnt  n'avaient-ils  pas  fi:juger  des 
queslidns  de  droit  foK  importanfes  ;  ou  bien  sMIs'en  r^ouvârtqùel- 
ques  unes,  ils  les  décidaient  selon  là  faiblesse  de  feurs  lumières. 
Nous  en  avons  un  exemple  dans  hi  requête  présentée,  le  S  juin 
1651,  par  la  nommée  Baron,  pout^  qu'il  lui  fût  permis  de  convo- 
ler en  secondes  noces,  attendu  l'absence  de  son  mari  et  les  appa* 
renées  de  sa  mort.  Il  lui  fut  permis  de  se  marier;  l'arrêt  porte, 
sans  tirer  à  conséquence  ;  et  cependant  fait  défenses  à  toutes  fem- 
mes, de  quelque  condition  qu'elles  soient,  de  se  promettre,  ui 
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leur  nvi,  ou  .d'i^taCaUw»  Y«l«lite9ilo  leur  non  (t  ). 

11,691  Ih^d  ym  que,  dans  tes  çftmmn  aitelMileJ'Eglito,  «m 
{ei|iiner  almdaBiiée  parfon  mori,  pouvait  Be  lemarier^  eHs^vIk 
Jb  mârae  droil  lorsque  son  mari  étail  longleiiiiis*  ahacni  m»  doiii- 
jMsr  de  ses  iiauveUes  ^  mm  auiourd'hui  il  tmi  des  nouveltes.  oeii- 
IBÎIMBS  d^  sa  ipor^^  qu  das^  aUeslaliona  vafaMcs  ;  P«m  qiie<  fifii(i#- 
û^Ugflta  ^,  nirç  lege^  qiimUo  imposé  vivU.  Galle  loi  éteîC  saiib 
douter igPKNtéa  aux  lias  loifque  aci  arrM y  fulfftndyv  oq  p€tA^ 
Mre  bien  pensaiiH>o,qp'<Hi  ne  devaU  pas  y  ^Ire  asuinili  dam  «aie^ 
colonie  naisaanlat  où  les^  remmes^élaieni  foei  «araS)  ei  la  nloMir 
plicalion  nécessaire.  ... 

Les:aite»esjuces  e^roakvi^b  JMaiiee^iminile)  et  l^exerçaîent 
même  rigoureusement,  si  Ton  en  juge  par  Tarièl  auivaU  : 

Il  lie  16  juin  1664,  onbabilaal  elsa  femme  étant  cooYaiaous 
»  d^avoîr  eu  connaissance  de  cerlains^  ver»  abomindrtesaodirelà 
»  aainle  Eueharisiie  el  contre  la  rel^ion  ronnaifie,quiselrouVë- 
»  rienl  dans*  le  livre  d'exepnples  de  leur  fils,  rureni,  par  arrftt  ém 
»  Conseil,  condamnée  à  faire  amende  honorable,  la  tordie'an. 
«^  Qoing,  devant  réglise  de  leur  paroisse,  è  Tissue  de.  la  graide 
»  roesaO)  un  jour  de  dimanche,  leur  fils  présent;  eticelui  à  rece^ 
»  voir  douze  coups  de  fouet  de  la.  main  de  son  père,  devant.  Jf(^ 
»  dite  église,  ensemble  à  deux  mille  livres  de  pehin-  d'ameofie. 
»  applicables  au  luminaire  devant  le  Saint-Sacrement,  et  en  loi^ 
»  les  dépens.  Ordonna  que  le  livre  d^exemples  dont  est  ques^on. 
»  serait  déposé  es- mains  du  greffier,  pour  servir  au  procès  jcoar 
»  tre  lé  précepteur  de  Tenfanl,  et  ensuite  brûlé  par  la  maindu^ 
».  bourreau.  »«  ;, 

On  ne  peut  appliquer  la  rigueur  de  cet  arrêt  q^'à  importance 
dont  il  était)  dans^  une  colonie  naissante,  remplie  de  toute  sqrtè 
de  gens,  d'y  conserver  les  principes  de  la.  foi.  Les  registre^ 

(I)  Dans  UB  pays  qui  se  constitue  et  qui  a  besoia  de  se  peupler,  unp 
l»areille  loi  peut  avoir  son  bon  côté.  Peut-être  reste-t-îl  à  nos  légista- 
teoff*  4e  to«eker.4  certaines   clawes,    concernant  le  mariage  tel  que- 
UiiiiliUie  le  Gode« . 
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ae  .pMltlU  pas  4e  lar  peioe  Migte  m  préee|Mmr  dé  renhnf.  | 

Cette  Jusiite  goaveraMie  élMl  m  même  temps  une  assefriMèe  I 

gteénie  de  nie,  dane  kRi«aHe  le-portaieiil  toole»  le»  aftsiires  piH  | 

UiqtMy  de  police,  de  Joatiee,  «m  poor  la  défènae  do  paya.  Il  7  1 

avait  aettlèmeai  eelte  dîsliécitieD,  ^oe  les  offleier»  de  nriliee,  00  ' 

habUantas  tenas  à  dèfaulde  gradués,  po«r  aasbter  le  gMver-  , 

actir,  connaisaaâeDt  aeub  da  coDlealieux.  On  appetait,  aax  déii«  l 


I 


Untmia  sur  iet  aHàires  paMMpwa,  oa  de  palîce  générale^  laaorpa  \ 
da» Mutante, ^représenté  par  tous  les  oOlciers  de  ariliee,  et  par  1 
plasiaurs  aotatiies  de  chaque  eompagaie,  dans  leseas  liajefir»,  et 
par  les  syadîes  des  paraisses,  dans  les  cas  pressés  00  de  moindre 
importance. 

L'intérf I  eammua  étart  toujours,  rame  des  délîbératiéns;  on 
ignorait  akm  les  cabales,. les  Witrigues  y  le  même  espnt  d'amour 
{mbfic  aaônak  im  ekaeuii  en  particulier,  et  4oul  le  éarps  des  ha- 
Mlama  ea  général 

Le  gotmnnear  portait  à  ees  assemblées  toutes  les  aflMres  gè- 
aéralcmeai  q4lelooncpjies  ;  il  y  poriail  même  ses  pMotes,  dans  le 
tas  eà  lia  hobilaitt  lui  en  eèt  donné  le  sajel.       ' 

Le  18  avril  1665  le  Conseil  condamna  à  trois  cenhi  iirres>dè 
peton  d'amende,  à  deux  |oars  de  prison  tes  fers  aux  pieds,  et  à 
demander  pardon  À  M.  le  gouverneur,  plusieurs  habitants  cou- 
pables de  désobéissance,  avec  défenses  de  récidiver,  sou^  peine 
de  la  rie. 

Le  5  octobre  1665  le  Conseil,  sur  la  plainte  de  M.  le  gouver- 
Dcor,  condamria  le  nommé  Lapichoneau  à  élre  chassé  de  Ttle  ^  el 
à  cet  effet  embarqué  dans  le  premier  navire  qui  partiraîC,  avec 
défenses  d'y  revenir,  sous  peine  de  punition  corporelle. 

I!  existe  dans  les  registres  une  infinité  d^arrèts  semblables.  Les 
gouverneurs  portaient  alors  leurs  plaintes  au  Conseil  :  ils  ne 
croyaient  pas  qu'ils  eussent  le  droit  de  juger  et  de  punir  militaire- 
ment un  habitant.  Pourquoi  n'en  est-il  pas  de  même  aujoui;d'hul? 
Si  les  gouverneurs  représentent,  aux  colonies,  la  personne  du 
roi,  que  n'en  sonl-iis  les  imitateurs?  Le  souverain,  dans  le 
royaume,  laisse  aux  magistrats  la  punition  des  crimes  ;  il  ne  s*€st 
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réservé  que  la  partie  gneiétisé  de  la  Jailiec.  Il  est  si'dur  d^nteic 
à  pooir  ton  scmMiMe  :  ir>9eiiEiit  sr  éiyifx;ad  cMîtàke^  de  M^'la»^ 
ser  apercevoir  son  auCorité  que  par  les  bienfails  et  les  grAëeten^ 
vers  eeux  que  Ton  eoitiinande  ;  et  nol  n'en  a  plus  de  mtyvêns 
qo*iiii  giMiteniettr*géftéiral  d'une  colonie^françaisc  (  l  )î  *     - 


ÉTABiipiBttBUT^      .    : 


f  t    ,1» 

La  eompagoie,  eli  demaDdant  au  roi  la  coneessîen  des  IkMrde 
l'Amérique,  s'était  imposée  roMigilioitde  les  fournir  de-misÉie»* 
nairei  suffisants  pour  dessenrir  1er  {kiroisees  qfai^r  leratent  étH" 
Mies;  mais,  phis  eceupée,<du  soin  #en  retirer  dii  pnoduii,.  ell9 
négligea  toujours  ee  premier  devoir.  Ce  n'est  que  sur  l^  pmK 
santés  soHieitationtf  de  M.  Bnparquel,  en  r610,  4u'il  fntenvèyè 
de  France  plusieurs  rdigieoi  de  la  eompagilfv  de  Jésus;  dtpat 
reconnaissance,  il  leur  fil  do»  4e  ftiattitation  |A*és  de  Sainl^ 
Pierre,  qif  ils  ont  possédée  Jusqu'à  Pépoqme  de-  lem^deslnicUoni 
et  qu'il  leur  fit  défricher  par  corvées. 

Ces  premiers  religieux  forent  à  peine  suffisants  pour  'lé  des* 
serte  de  la  cure  de  Satot-Picrre  et  des  deux  paroisses  qui  railoi- 
sinaient  ;  mais  loules  celles  répandues  dans  l'intérieur  de  la  ooh* 
lonie  se  trouvaient  entièrement  dépourvues  de  missionnaires  )  hi 
compagnie  ne  s'inquiétait  pas  d'en  envoyer  r  en  conséquence,»  le 
8  Janvier  1663,  le  Conseil,  en  ordonnant  f  établissemeiit  deâ  pn* 
roisses  de  Sainte-Marte,  le  Marigot  etla  Grand -Anse^'  au  lieto'otili 
elles  sont  aujourd*bui,  permit  aux  habilanta  de  se  servir  de  tels 


(t)  C9tte  Téûextùtt  si  ja»fe  doit  attirer  Tattentiott  da  lectéiir  qat, 
ayaat  parcoam  les  lotlriictioof  ^oe  Louis  XIV*  traiiMieCUiit  i  sesoffi^ 
ciers-géoéraox  des  ikê,  lesquelles  no»»  «ven»  relatées  da^s  la  seoeinle 
et  troisième  parties,  de  l'Histoire  Conimcrciale  et  Politique,  verra 
qu'en  employant  la  rîgucnr,  ses  représentants  n  obéissaient  point  â  sek 
ordres.  '  * 
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prMres quils  JuferoieiAà  pro|M«  fiOMt (tooieivir  lesdijto  parois- 
8eB,Ata  ehargede  les  payer  stivMi.l«ftconY«nlioiKi  qu'ils  fi^aiml 
ensemÙe. 

Cet  arrêt  était  aksehHnent  cpntrMiffà  Tarticle  ado  Eédil^âi^. 
roi  concernant  rélablissemont  de  la  eQ«ifM^tti«,  à  4Mi>  noti*«^- 
lemcnt  le  soin  de  toiirnir  les  missionnaires,  maism6me  leur  paye- 
ment, avait  été  réservé;  et  le  Conseil  ne  se  porta  é  en  ordonner 
le  payement, inr  les  pafoisskoS) qv^'à  tef^riéit^^t ^  .fai  «ollicila- 
lion|de  ces  mêmes  liabiianls,  qui  aimèrent  mieux  payer  eux- 
mêmes  les  missionnaires,  que  de  se  voir  privés.  dos>  sacrements 
de  rSglise. 

Nous  «tons  idit  que  la  compagnie  s'.éia^  (rtuHrgéeid^fl^yeuifnt 
des  missioiinaiNfl;  il  parati  qu'ils  a*y  refiasaient  également,  puis^ 
que  le  7  s^tembre  tôdifty  les  révérewis  péws  jésoiUrit»  a'éWAV 
pto  payés  par  les  inlèrasata  ée  i»  €Q«i|>agiiie4ui;tef  .&TaMint,  isfê^! 
vsoyés  «e  fiMirvweiii  au.Cofi$eHf.et.deiiii|iidônen{.  â  rêlfo^piir  les. 
babilanlik  Le  Conseil  jugea  leur  .psopositioa  dératSQBiiabk  ;  e4* 
aytni  mandé  Fageftide  la  coQ^HigiMe^.  îllii^  Tut  ordonné  de  fniyeir 
fUm  jéimtes  le  quanliié  4e  vîngIrquatre.HHile  livres  de.  .pe* 
lon^  sur  le^eofl^ptodela compagnie ;, le  tout  iiaos.ticer  A  P^iis^t 
quencc,  et  sauf  aux  révérends  pères  é  se  pourvoir  à  revenir,  ver^ 
les  seigneurs  delà  cofnpaguie^  pour  ie-payemenl  de  leur  pension. 

Lm  jéfuita  sonij  sans  eontri^dit»  tel  premiers  misaîonoaiFes. 
qu'ail  eU'  la  Martinique;  c'est  aussi  le  premier  ordre  religieux 
qui  Y  ail  tait  autoriser  par  le  roi  son  étabUasenient,  lis  obuareni 
à  ce  sujet  des  lettres-patentes»  en.  date  du  mois  de  Juillet  165U 
qiifils  n'ont  Jamais  rak  enregistrer,  et  qui  ne  sont,  cornues  que 
par  la  commuaioation  qu'ils  en  ont  donnée  en  différents  temps.  - 

Ces'ieUres-pateates  furent^  suivies,  peu  de  temps  aprés^  d'uae 
déclaration  des  directeurs  de  la  compagnie  au  sujet  des  exemp- 
tions qu'ils  devaient  avoir.  Tous  leurs  domestiques,  engi»gés  ou. 
esclaves,  furent  exempte  de  to«M  droits  réels  et  personnels,  et 
toutes  leurs  terres  êl  marchandises,  de  tous  droits^  Charges,  nn- 
positions,  et  même  du  droit  de  poids,  pour  les  marchandises  à. 
eux  appartenant. 
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Tous  leurs  engagés,  domestiques,  esclaves  farcnt  exempte  de 
faire  U  garde,  de  teutes  cortées  ordinaires  et  extraordinaires, 
sinon  aux  occasions  d'une  urgente  nceessilé;  ils  eurent  droit  de 
cbasse  ei  de  pècliedans^  rétendue  de  leurs  terres,  et  on  prorogea 
rexemptioB  sur  tous  les  droits  qui  pourraient^re  établis  ci-aprés. 

Ces  exemptions  étaient  trop  considérables  pour  pouvoir  sûbsis* 
ter,  elles  furent  détruites  en  même  temps  que  laeompagaie  qui  les 
avait  éliMies.  Les  Jésoiies  n'ont  Joui  depuis*  d'aucune  autre; 
exenptiOD,  que  de  celle  accordée  i  tous  les  ordres  religieux)  par» 
redit  du  roi  du  mois  d'aoM  1731  ;  savoir  :  de  Texemption  de  eiH 
pitalioo  pour  trente  nègres,  travaillani  sur  leur  babitation  ;  de 
dottxe  pour  la  maison  priBdpale,  et  de  trois  par  cure;  encoffe  le 
gouvernement,  par  une  instruction  particulière  donnée  <enl77i>f^ 
subordonne  eelleexemption  àla  condition  de  déclarer^,  par  chaque, 
supérieur  de  maisons  religieuses,  le  «ombre  efléclif  de  >négres  ai* 
tachés  è  eliaque  cure,  safns  pouvoir  ajouter  à  leurs  eures:eelles< 
des  lèles  qui  n'y  existeraient  pas  réellemeul. 

Les  jésiiitaase  sont  maintenus,  é  la  Marliniquet  jusqu'à  Tépo^ 
que  de  la  destruction  de  leur  ordre^  arrivée  en  1763.  Leurs  pa« 
roissiens  les  dirent  avee  douleur  s'éloigner  de  la  colonie;  On  peulf 
dire  à  leur  louange,  qu'aucun  ordre  religieux  n'a  pris  plus  de 
peine  d'instruire  les  nègres,  de  les  baptiser,  de  les  faire  approcher 
des  saeremente,  de  les  former  à  la  vertu  par  les  principes  de  la.  re- 
ligion; c'était  le  premier  devoir  de  leur  état,  et.  c'était  aussi  eetes' 
dent  ils  s'eccupaient  avec  le  plus  de  soie.  Lea  dominicains^  lei 
second  ordre  religieux  qui  se  soit  établi  à  la  Martiaique^  y  août* 
eooouu'dès  1658 ,  lors  de  Tétablissemeot  de  la  Gibes^Terre;  .ta 
père  Boulogne^  religiettxdQ  leur  ordre,  y  planta  la  creix  et.fotio! 
premier  eUré  de  ta  paroiaie.de  la  Trinité.  C'est  â  ce  tîAre  que  ieSt 
religieux  de  son  ordre  ont  toujours  desservi  les  paroisses  de  toiib» 
la  Cabes-Terre,  et  que  ce  district  leur  a  été  assigné  :  ils  n'ont  ce- 
pendant fait  confirmer  par  le  roi  leur  établissement  que  bien 
longtemps  après  (  1  ). 

(  I  )  Noos  a? ons  assez  souf  cnt  rendu  jostice  aa  zèle  des  ordres  reK* 
fteox.  Cepcodant,  nous  devons  dire  qu'à  Sahit-Domingne  on  se  plâij^h* 
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Lc5irfar9  1 7d2,  lo  Conseil  enrcgisli*fron<rpateDte,  donnée  à  Rofiic 
parle  révérend  pôn?  Pipia,  général  de  l'ordre  des  frère»  prêctiears, 
le  29  Juin  1731,  ensemble  la  tellr&d*attaehe  do  roi  à  ladite  p;i^ 
tente,  portant  union  de  lamiMionde»  rrèms  prêclie^rsde  la  Mar- 
tinique à  la  province  do  T\hiIo(iso,  sous  lenom  de  Ckmgrégalîoiv 
du  Safnt*notn-de«iésus. 

Le  même  Jour,  5  mars  îTSt,  furont  enregistrées  les  lettres^pa^ 
tentes  du  roî,  par  lesquelles  Sa  Majesté  con  firme  Je»  frères  pré-> 
ctieiirs^aos  rétaMînement  quils  ont  dans  les  Nés  delà  MaHini- 
que  et  de  la  Guadeloupe,  è  la  charge  par  eu%  decont'moer  é  des* 
servir  les  paroisses  dont  ils  sont  en  possesâon»  même  celles  qur 
seront  étabKes^  dans  la  suite  dans  tes  paniers  de*  Icwr  district, 
sans  qu'aucun  autre  prêtre  missionnaire ,  séculier  ou  régulier,, 
puipse' s'ingérer  d^y  faire  aucune  fonction  sans  le  consentement 
desdils  religieux;  è  la  cliarge  aussi  de  fournir  les  missioraïaîre» 
de  leur  ordre  dont  il  sera  besoin  è  cet  cftet  \  de  telle  manière  qti^ 
les  cures  ne  se  trouvent  Jamais  sans  un  missioniiaire.  Veut  8a* 
Majesté  qu'ils  Jouissent,  eux  et  leurs  successeurs,  des  terres  dont 
ilseonten  posse^ion  dans  les  deux  fies,  è  quelque  titre  qu'ils  les 
possèdent,  sans  payer  aucune  finance,  avec  droit  de  chasse  ci  û» 
pèche  surlesdiles  terres^  leur  fait  défense  d'acquérir  à  Tave*» 
nir,  etc. 

Les  dominicains  possèdent,  au  quartier  de  Sainte-Marie,  une* 
Mperbe  habitation,  nommée  lo  Fonds-Saint-Jacques  :  ite  ont  en* 
core  un  grand  nombre  die  maisons  à  Saint-Pierre,  qui  leur  ap- 
partiennent :  leurs  revenus  sont  immenses  *,  mais  ils  sont  propor- 
tionnés aux  charités  qu'ils  exercent  :  ils  sont  également  immense» 
les  soulagements  qu'éprouvent  de  leur  part  les  pauvres  habitants 
des  quartiers  qu'ils  desservent,  sortoiitdansles^nnées  de  diseUe: 
j'ai  souvent  été  le  témoin  de  leur  bienfaisance;  et  Je  prends  plai- 


do»  jésuites,  et  Robertsoii,  dans  son  Hitloirede  VÀméi-iq^^  volume  ilJ^ 
page  153,  attribue  au  clergé  régulier  une  partie  des  maux  qui  accablè- 
rent le  NûuveaU'Monde,  lesquels  maux  le  clergé  séculier  chercha  à  répa- 
rer. Noms  repoussons  une  pareille  allégatioa. 
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«ir  Àfcvr  rviidceie  Juste  kibpU  (to  Ipn^iigcs^u^  tmAriient,  à  celle 
«occasion,,  leur  zèle  ci  leur  fihasij^  pour  les,  pausfts  (i  )« 

On  ne  conoail.poial  r^poquq  de  réiablissemeni  des  çasucina  à 
le  ftiai4iaH4ue»ito  ne  Tont  jamais-CaUconOruiei:  par  leriQÛ  Cofnme 
ils  me  possèdent  aucun  bien  fonds,  ils.  ii*o0l  pas  eu.U  même  in- 
quîétaide  à  cet  è^ard  que  les.aulres  ordr/es  .religieux.  Leur  mis- 
sion  a  commeiioé  à  Saîai-Clirislop)ie.  ep  1(H3^  ils  eiy  desservaient 
presque  toutes  les  cures  :  ils  ne  yiorent  4f  la  Martinique  que 
^ers  1665  :  ils  oni  élé  d'abord,  pendant l4^rt  longtemps,  relégués 
dans  une  espèce  d'bospice,  sur  un  petit  morne  qui  conserve  en- 
core le  nom  de  lUorne-des-Capucins,  au  dessus  du  canal  du  caré- 
nage ;  4ls  furent,  plusieurs  années  après,  nommés  à  la  cure  du 
Fort-Royal ,  et  ainsi  de  suite  aui  nouvelles  paroisses  qu*on  éta- 
blissait dans  ce  quartier^  Us  ont  béni  kur  chapelle  le  16  juil- 
let 1757.  Les  capucins  n'ont  rien  en  propre,  et  par  conséquent 
sont  entièrement  à  la  charge  de  leurs  paroissiens,  qu'ils  sont  hors 
d'état  de  soulager  à  l'exemple  des  religieux  dominicains.  Le  roi 
leur  accorde  bien  à  chacun  une  pension  de  huit  cents  livres; 
nais  cette  somme  est-elle  suffisante  dans  un  pays  oû.les  objets  de 
première  nécessité  sont  toi^ours  d'une  cherté  excessive?  ||  serait 
de  la  Justice  du  souverain  de  leur  augmenter  leur  traitement;  et 
pour  pouvoir  le  faire  gratuitement,  il  supprimerait  la  pension  de 
fuatre  ceots  livres^  qu'il  accorde  à  chaque  religieux  dominicain; 
pension  dont  leur  richesse  les  met  en  état  de  se  passer,  et  qu'ils 
sa€riQeraient  volontiers  au  besoin  réel  qu'en  ont  les  capucins  (2}. 


t  ctBanonr,  cooTBaifBvm.  mtoLansifTS  soa  pMxnvMmê  obuvs  i 
pouca*  pRiviLtoBS  poom  vu  «ooun  a  sofias» 


Les  parents  des  mineurs  Duparquet  avaient  fait  nommer  M.  tfe 

(1)  En  rendant  celte  ju»lice  à  ces  religieux,  votre  graod-père  ««irait 
pu  ajooter,  que  rkabitalioo  que  possédait  sa  famille  éUit  limitroptie  de 
celle  des  dominicains. 

(2)  Voir  aux  pages  356,  357  et  358  du  tome  pranîèr,  c«  que  nous 
«root  dit  éts  r^gieifx. 


—  Tf8  ^ 

Glerniont  gouverneur,  aulieudes  fsalre  préieiiléf  ptr  bi«oloiiie  ; 
il  arriva  dans  Tllo  le  5  juin  105S,  ei  auaiilM  il  8*occupa  de  plu- 
aîeuni  réglementa  de  police,  qu'il  crut  importants  à  la  eoloitîe.  Il 
fit,  par  arrftt  du  Conseil,  déclarer  privilégié  A  tous  autres  le  sa- 
laire des  matrones,  leur  enjoignant  de  procéder  Hdèlemenl  en 
leur  étatv  d'appeler  A  temps  les  médecins  et  clururgiens*,  il 
croyait,  par  lA,  pouvoir  en  attirer  un  plus  grand  nombre  jlnns  la 
colonie^  qui  en  a  toujours  élé  entièrement  dépourvue. 

Il  défendit  A  toute  personne  de  mettre  le  feu  A  des  bois  ou  A 
toute  autre  ctioso  qui  pût  brûler,  gAler  ou  détériorer  les  lisières 
des  voisins,  A  peine  de  tous  dépens  dommages  et  intérêts. 

Et  sur  ce,  vu  qu^A  la  mort  et  en  Tabsenco  des  héritiers,  il  se 
présentait  toujours  quantité  de  créanciers,  dont  les  créances  n'é- 
taient pas  reconnues,  et  absorbaient  les  biens ,  môme  des  habi- 
tants qu'on  croyait  les  plus  riches,  il  fut  fait  un  règlement,  par 
lequel  on  enjoignit  A  toute  personne  qui  sortirait  de  Ftle  de  faire 
publier  son  congé,  et  A  tous  les  créanciers  de  8*y  présenter,  et  de 
fuiro  reconnatlro  Ictirs  créances  par  des  obligations,  A  peine  de 
les  perdre.  Il  fut  également  fait  défenses  A  toutes  personnes  de 
faire  travailler  leurs  esclaves  les  Jours  de  fêtes  et  dimanches,  et  A 
liout  marchand  d'acheter  d'eux  aucune  marchandise,  sous  peine 
de  punition  corporelle. 

Toutes  les  terres  de  la  Gabes-Terre  avaient  été  eoneMées; 
mais  les  concessionnaires  négligaient  de  les  faire  valoir  ;  sur  les 
remontrances  dos  députés  de  chaque  compagnie,  ieeux  ouïs,  il 
fui  ordonné  que,  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  faute  par  les  con* 
eeMioMiaires  d'habiter  leurs  terres,  les  concessions  «eiaieni  nul- 
les, et  leurs  terres  accordées  A  d'autres  ;  et  pour  satisfaire  A  la 
dépense  de  la  garnison  du  fort  dudit  quartier  de  la  Cabes«Terre, 
le  sieur  do  Loubiéres  eut  ordre  de  se  transporter  chez  tous  les  ha- 
bitants, qui  avaient  des  nègres,  pour  savoir  ce  que  chacun  vou- 
drait volontairement  sMmposer,  afln  d'en  ftiire  un  rMe,  pour,  sur 
icelui,  régler  ladite  garnison  et  connaître  les  gens  bien  inlen- 
lionnéa  au  bien  public. 

Sur  la  requête  du  procureur  flscal  il  fut  fait  défemiesy  à  tous 
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iwarrtiîtiMte,  mmiêîimefs  el  «^teteliefi)  deyeriieUro  aux  I 

de  BHNiler  dana  teMO  cbaïubrea  bMAtafi  do  ta  j  recavoir.à 

mmrn  que  lems  marb  ae  fuMeiil  iicéaeola. 

Tous  ce»  diSfrrails  olyela  de  poKee  prouTaot  combien  N.  de 
Cteranoiii  portait  ses  soins  ei  sa  vifi^lanoe  sur  loolaa  les  parties  de 
radBiiaialration  qui  lui  était  oooflée  ^  cH«t  aussi  boiA  son  geuter- 
AeweDt,  le  6  mai  1663,  que  le  sieur  François  MartÎD,  d'Am^ 
lerdani,  fit  eeregislrer  au  Conseil  des  Icttfes^peleiitea,  porianl 
priivilége  de  jouir  peadaniviogt--eiDq  ans,  à  rexelusion  de  Ions 
autres,  du  droit  de  construire  une  maeliine  qu'il  proposait  pour 
moudre  les  cannes  à  sucre,  avec  deux  hommes  seulement,  etsaoa 
bestiaux  :  le  Conseil  ordonna  en  même  temps  que  les  épreuves  de 
cette  machine  seraient  faites  devaut.M.  le  gouverneur. 

Ledit  Martin  fit  son  expérience,  et  ne  réussit  pas  plua  que  le 
nommé  André  Lantrop,  Allemand  de  nation,  qui^  leGJuiUel  1671, 
se  présenta  au  Conseil,  ei  offrit  de  donner  rinvention  d'un  mou- 
lin à  sucre,  qui  tournerait  avec  on  négre  conmie  avec  deux  ohé«- 
vaux,  pourvu  qu^on  lui  accordât  pendant  sept  ans»  douze  cents 
livres  de  sucre  par  chacun  de  ceux  qui  se  serviraient  de  sembla^ 
bies  moulins. 

Ces  difiBrents  projets  de  moulins  foui  voir  qu'M  existait,  à  celle 
époque  dans  T lie, quelques  sucreries;  el,  en  effel,en'I660,  U4M 
ordonné,  peur  la  première  fm,  une  împesiUon  en  '  sucre ^  tcmias 
celles  aupM-aranl  l'avalent  été  en  petun;  at  le  31  mars  lâS9,  le 
Conseil  «e  vH  i»bUgé  de  ré^r  le  prix  deff  eaux-de^vie  de  cannée 
el  enjoignit  à  ceux  qui  en  ùMaitM  de  nelea  expeaar  en  vente 
que  bonnes,  loyalea  et  marchandes» 


ILE  M  SAIHTB-LVCIB.  SON  ÉTABLISSEMENT.  SES  rBOamif.  BON  QV'BN  FAIT 
LB  moi  A  M.  LB  MARÉCHAL  D*E8TBÉBS.  SA  PRISE  DE  POSSESSION  PAR  BBS 
COMMISSAIRES  DU  CONSEIL  SUR  UNE  RÉCLAMATION  DE  LA  PART  DES  AN- 
GLAIS. IL  SE  PASSE  A  CE  SUJET,  ENTRE  LES  DEUX  NATIONS,  UN  TRAITÉ 
DE  NEUTRALITÉ. 


L'tle  de  Sainte-Lucie,  qui  est  aujourd'hui  reconnue  si  impor- 
tante par  sa  situation  au  vent  de  la  Martinique  et  par  la  beauté 
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4ë>*80ii  p&n^  est-  la  lievntère  '<de  toales  le§  cutoiiitfc  tftà  teMk 
fitibtl^  ^  bn  en  <rouve  IsrmMin  ftatîs  tes  diflèretits -révère  et  dian^ 
geincnts,  qu'elle  a  succoMtTement  éprouvés  :  noim«Hons'eA  doit- 
iter  le  détail,  et  nous  traiterons  en  même  tempt  idutee  qui  la 
'oeneeme,  pour  la  racttité  de  noire  sojet» 
-  fjea  Angtata  f  oeeupèrent,  aana  oppoiilfon,  dans  tea  preoMers 
Jours  de  l(U^  Ils  y*  vitaieut  paisiblement  depuis  dix4iuit  mois, 
iorsqufun  navire  de  teur  nation,  qui  avait  été  surpris  par  le  calme 
'étinHi  la  Dominique,  enleva  quelques  Garaf  bes,  qui  s'étaieiit  rco- 
d«8  à  son  bord.  Cette  violence  décida  les  sauvages  de  Sainl-Yîn- 
4;cal  et  de  la  Martinique  à  se  réunir  aux  sauvages  offensés,  et 
loufteosemble  Tondirent,  au  mois  d'août  1640,  sur  la  nouvelle 
colonie.  Dans  leur  fureur  ils  massacrèrent  tout  ce  qui  se  présenta 
*  leur  vengeance,  et  le  peu  qui  échappa  fut  contraint  d'aban- 
donner pour  toujours  un  établissement  qui  ne  pouvait  pas  avoir 
CaU  de  grands  progrés.  Trois  ans  après,  M.  Duparquet,  la  voyant 
abandonnée  des  Anglais,  résohti  d'en  prendre  possession.  Il  y  flt 
jMSsecà  cet  effet,  on  1643  (1),  quarante  habitants  sous  la  conduite 
de  JUMisselan,  homme  brave,  actif,  prudent,  et  singulièrenent 
aimé  des  sauvages  parce  qu'il  avait  épousé  une  femme  €ie  leur 
«Bison  :sa  moil,  survenue  quatre  ans  après,  ruina  tout  le  bien 
tquHl  avait  coofunéncé  A  Caire.  Trois  de  ses  successeurs  ftireut  suc- 
.«fSiivemeni  massacrés  par  les  Caraïbes. 
i}  Tel  éèait  l'état  des  choses  lorsque^  le  R  octobre  1603,  M.  de 
.Lwibièrcs  tendit  compte  au  Conseil  que,  sur  qu^skpc s  avis  quil 
a«aH  quo.tes  Anglais  de  la  Bat bade  se  pceposaîent  d'aller  habî-. 
ter  Sainte-Lucie,  on  en  avait  écrite  leur  .gouvernée  r^  dont  la  ré- 
ponse dénotait  que  tel  était  leur  dessein,  malgré  la  paix,  et  la 


'  (t)  Cette  date  est  puisée  aux  Archives  de  la  marine,  Hëmôîre  manas- 
erît,  pour  servir  aux  droits  de  Sa  Uajcstë  sur  Tile  Sainte-Lucie.  Mais 
il  paraft  que  Dutertre  n'a  considéré  Toccupation  de  Bpusselaa  comme 
sanctionnée  que  par  la  cession  de  Sainte-Lucie,  faite  à  Duparqnet  par  la 
compagnie,  puisqu*il  en  place  ta  colonisation  après  celte  de  la  Grenade. 
.$ain|f^Luci«,,<s9mw^  nos»  la  yerronsi  a  été.lesi||at  4^ graves  discus- 
sions. 
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GûDfaète  faUe  dé  ladite  Ne  sor  les  infidèiea  par  féu  M.  Dnpar- 
quet^  sur  quoi  le  Conseil  ordonna  qu'il  aeratl  député  un  d'etti!B 
eux  à  la  Barbade,  pour  représenter  au  gourerneur  anglais  k$ 
litres  et  pièces  Justificatives  de  la  propriété  de  M.  Duparquei  sur 
ladite  tle;  et  cependant  qu'il  serait  donné  avis  aux  habitaola  de 
se  tenir  sur  leurs  gardes,  d'empêcher  les  Anglais  d'y  meUre  à 
terre,  et  de  se  défendre  contre  eux  par  la  voie  des  armes  :  or- 
donna en  outre  le  Conseil,  qu'il  serait  dressé  un  autre  fori  m 
quarUer  du  Choc  de  ladite  Ile,  dans  lequel  il  serait  mis  une  gar- 
nison de  vingt  à  trente  soldats,  avec  armes  et  munitions  tant  de 
guerre  que  de  bouche,  et  quatre  pièces  de  canon. 

Conrormément  à  cet  arrêt,  il  Tut  délibéré,  par  les  parents  des 
mineurs  Duparquet,  que  le  fort  en  question  serait  de  huit  toises 
en  longueur,  et  de  quatre,  ou  environ,  en  largeur»  avec  quatre 
guérites*  Cette  délibération  fut  enregistrée  le  19.  novembre  1Q63. 

Le  fort  ordonné  fut  construit  ;  et  l'on  voit  que  le  34  ipars  1664 
le  Conseil  ordonna  que  la  garnison  du  fort  Saiot*Aubin  en  serait 
relevée  et  mise  au  fort  neuf,  et  ledit  fort  Saint-Aubin  détruit  ^t 
abattu. 

Toutes  ces  précautions  n'empêchèrent  pas  les^n^lais  de  s'en 
emparer  vers  la  fin  de  1664  :  ils  la  conservèrent  jusqu'en  1666, 
qu'ils  l'évacuèrent  entièrement.  , 

A  peine  étaienl-iis  partis,  que  les  Trançats  y  reparurent  :  ils 
n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de  s'y  multiplier,  lorsque  le 
même  ennemi,  qui  les  en  avait  chassés  la  première  fois,  les  força 
de  nouveau,  vingt  ans  après,  à  quitter  leurs  possessions»  Qoet- 
ques  habitants,  au  lieu  d'évacuer  la  colonie,  se  réfugièrent  dans 
les  bois.  Dès  que  le  vainqueur,  qui  n'avait  fait  qu'une  invasion 
passagère,  se  fut  retiré,  ils  reprirent  leurs  occupations  ;  ce  ne  fut 
pas  pour  longtemps  :  la  guerre,  qui,  bientôt  après,  déchira  l'Eu- 
rope, leur  fit  craindre  de  devenir  la  proie  du  prefnier  corsaire,  i 
qui  l'envie  prendrait  de  les  piller  :  ils  quittèrent  rfie>  et  fureat 
chercher  de  la  tranquillité  dans  les  établissiements  de  leur  nation, 
qui  avaient  plus  de  force,  ou  qui  pouvaient  se  promettre  plifs  dp 
protection.  Il  n'y  eut  plus  alors  de  culture  suivie,  ni  de  colqnip 

illST.    Civ.  DES  ANT.   III,  6 


liftgllKèro  à  Smille-Lijcic  ;  elle  était  seulemoiU  fréquentée  pur  des 
'liÂliîtiinlg  de  la  Martinique,  qui  y  faisaient  des  canots,  el  qui  y 
'«ntretenatent  des  chantiers  de  bois  assez  considérables. 
'  Des  soldats  et  des  matelots  déserteurs  s'y  étant  réfugia  après 
la  paix  dTFtreebt,  M.  le  maréchal  d'Estrée  en  demanda  au  roi  la 
'pVo(>rlété,  et  l'obtint  par  des  lettres-patentes  du  mois  d'août 
'1718,  qui  furent  enregistrées  le  7  Juillet  1719.  MM.  Thibault, 
^Toiieay,  Dochenetao  ot  Petit,  conseillers  au  Conseil,  furent  nom- 
més  commissaires  pour,  avec  le  procureur-général,  prendre  pos- 
session de  ladite  île  au  nom  du  maréchal,  et  en  dresser  procès- 
verbal. 

Le  maréchal  d'Estrée  y  fît  passer  aussitôt  un  dommandam-,  des 
troupes,  des  canons  et  des  cultivateurs.  Cet  éclatèlessa  l'orgueil  de 
là  cour  de  Londres,  qui  avait  des  prétentions  sureette  fie,  à  rai- 
son de  fa  priorKé  d'établissement,  comme  celle  de  Versailles  à 
raison  d'une  possession  non  interrompue;  ses  plaintes  détermi- 
nèrent le  ministère  de  France  à  ordonner  que  les  choses  seraient 
remises  en  l'état  où  elles  étaient  avant  la  concession  qui  venaH 
d'en  être  faite.  Soit  que  cette  complaisance  ne  parût  pas  suffisante 
>aox  Anglais,  soit  qu'elle  leur  persuadât  qu'ils  pouvaient  tout 
oser,  le  roi  d'Angleterre  fit  don,  en  1721,  de  Sainte-Lucie,  au 
duc  de  Montaîgut,  qui  en  envoya  prendre  possession.  CeUe  oppo- 
*8Hion  d'intérêt  donna  de  l'embarras  aux  deux  couronnes-,  sur  les 
premiers  avis  qu'on  eut  de  leur  descente  à  Sainte-Lucie,  M.  le 
Tnarquis  de  Champigny,  alors  gouverneur  particulier  de  la  Mar- 
tinique, sur  l'ordre  que  lui  en  donna  le  marquis  de  Feuquières, 
gouverneur-général,  se  porta  à  Sainte-Lucie  avec  environ  quinze 
-cents  hommes  de  la  Martinique,  suivis  des  secours  que  fournis- 
sait  la  Guadeloupe  ^  et  au  moment  où  les  armes  des  deux  nations 
Allaient  décider  du  sort  de  Sainte-^Lucio,  il  y  eut  une  suspension, 
et  M.  Jean  Brathnaire,  lieutenant  au  gouverhemeni  de  la  colonie, 
envoyéparM.  ledttcde  Montaigut  en  rfle  Satffte^Lucie,  ayaml 
été  député  versM.  Uring,  écuyer,  gouverneur  et  commandant  en 
chef  ladite  colonie,  aveo  pouvoir  pour  traiter  au  sujet  de  la  diffi- 
culté mue  enlreles  doux  nntions  pour  \tt  possession  de  IHleSainlt»- 


-  88  — 

Lucie  ;  en  ëlant  de  retour,  il  Cul  Mrrêté  el  oonv^u  ce  qui  sut!  : 
Art.  L  Que,  pour  éviter  refTusîon  de  sang  et  lou»  les  autrog 
malheurs  qui  Datlraienl  de  rinfraclion  réciproque  à  la.  paix,  et  à 
l'alliancedans  laquelle  vivaient  les  deux  nations,  lacolotiiede  M.  le 
duc  de  Montaigut  évacuerait  totalenaent,  etde  bonne  foi^quelquea 
secours  et  quelques  ordres  qu'elle  reçût  au  contraire  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  son  maître,  ladite  lie  de  Sainte-Lucie,  t^nt  par 
mer  que  par  terre,  dans  l'espace  de  sept  Jours^  et  plus  tôt  s'il  se 
pouvait,  attendu  toutefois  qu'it  ne  serait  pas  moins  libre  à  Taveaif 
aux  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  autres 
bâtiments  marchands  de  la  nation  anglaise  d'entrer  dans  les  port^ 
de  ladite  tle,  y  faire  du  bois,  de  l'eau  et  leurs  autres  besoins, 
qu'aux  bâtiments  français. 

II.  Que,  pendant  l'espace  de  sept  jours,  les  troupes  frauç^ises 
s'empareraient  des  hauteurs  et  des  ports  du  petit  carénage,  et  ré- 
gleraient, de  concert  avec  les  officiers  anglais,  les  distances  et 
limites  environ  à  la  portée  du  fusil. 

III.  Que,  pendant  les  sept  jours,  les  troupes,  de  part  et  d'auMrê, 
ne  commetiraient  ni  voie  de  fait,  ni  aucune  parole  qui  sentit  Thoç-» 
lililé;  mais  observeraient  la  même  union  et  cordialité  qui  régn^rieul 
entre  les  deux  nations.  ., 

ly.  Qu'il  serait  permis  à  ladite  colonie  d'emporter  toutes  les 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  armes,  bagages,  uc^feensU^fg 
meubles,  et  généralement  tout  ce  qui  pouvait  lui  appartenir,  sapa 
trouble  et  sans  empêchement,  offrant  au  contraire,  par  les  Fraar 
çais,  de  lui  donner  tous  secours  si  elle  le  requérait, 

y.  Que  si,  pendant  le  terme  de  l'évacuation  de  Ttle,  il  désec-t 
tait  quelqu'un  des  troupes  de  part  et  d'autre^  il  serait  rendu  dao9 
le  0|ême  temps  qu'il  serait  réclamé.  . 

yi.  Et,  sur  la  réquisitionqu'a  faite  le  sieur  Bralhnaire,que  plu? 
sieurs  déserteurs  de  ladite  colpnie  fussent  rendus,  attendu  qu'i|s^ 
étaient  engagés  de  M.  le  duc  de  Montaigut,  et  comme  teis^  c.ensé& 
esclaves  et  meublesàlui  apparteaant,  il  fu^t  accordé  pa^  t^ç^t^ sieur 
maïquis  de  Champigoy,  que  tous  les  engagés  qui  ^  (rquvAÎenf 
actuellement  dans  son  camp^  seraient  rendus  apr^  qu'il  aurait» . 
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été  pletnemcnt  JustifRé  de  leurs  engagements,  aux  eondttiona 
qu'ils  ne  subiraient  aucune  peine  de  mort  ni  autres  chftlimenlscor- 
porek  ;  et  à  Tégard  de  ceux  desdiU  engagés  qui  étaient  ^éjA  passés 
à  la  Martinique,  ledit  sieur  marquis  de  Champigny  promettait^'en 
flaire  faire  une  exacte  perquisition,  et  de  les  remettre,  lorsqu'ils 
seraient  trouvés,  au  sieur  Urtng,  ou  autres  chargés  de  pouvoirs. 

TU.  Qu'immédiatement  après  Tévacuation  de  la  colonie  de 
M.  le  duc  de  Montaigut,  ledit  sieur  marquis  de  Ctiampigny  s'o- 
bligeait aussi  de  faire  évacuer  les  tfoupes  françaises,  et  de  laisser, 
ainsi  que  les  Anglais,  ladite  fie  SaitUC'-Lucte  en  Tétat  qu'elle  était 
ci«devant,  jusqu'à  la  décision  des  deux  couronnes,  aux  droits  et 
prétentions  desquelles  lesdits  sieurs  de  Champigny  et  Brattinaire 
déclaraient  ne  vouloir  et  ne  pouvoir  porier^ucun  préjudice  par  le 
présent  traité. 

VIII.  Que  le  présent  traité  serait  ratifié  demain  par  te  sieur 
Uring,  pour  la  sûreté  et  fidélité  duquel  seraient  demain,  19  Jan- 
vier, échangés  un  ou  deux  otages  de  part  et  d'autre,  lesquels  se- 
raient M.  deClieu,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  capitaine-commandant  les  troupes  du  roi,  d'une  part;  et 
M.  Nathanîel  Yalion,  capitaine,  et  un  des  conseillers  de  la  colonie, 
d'autre  part,  qui  demeureraient  Jusqu'après  rentière  évacuation. 

Fait  au  camp  du  Choc,  le  18  janvier  1723,  sous  le  cachet  des 
armes  dudit  sieur  de  Champigny,  le  contre-seing  de  son  secré- 
taire, et  le  seing  dudit  JeanBrathnaire-,  lequel'  traité,  pour  la  ra- 
tification, serait  signé  du  sieur  Uring  :  et,  en  explication  du  second 
article,  a  été  convenu  en  outre  que  les  fortiflcations,  batteries  ou 
retranchements  qui  pouvaient  être  sur  le  morne,  appelé  par  les 
Français,  Saint-Martin,  et  par  les  Anglais  Montaigut,  ainsi  que 
la  redoute  qui  s'y  trouvait,  seraient,  a  près  la  ratification  du  présent 
traité,  et  l'échange  des  otages,  rasés  et  détruits  par  les  Anglais; 
aussitôt  après  quoi  il  serait  mis  sur  ledit  morne  une  garde  d'un 
sergent  et  de  six  soldats  français  des  troupes  réglées  de  Sa  Ma- 
jesté avec  un  pareil  nombre  de  troupes  anglaises,  qui  race- 
yraient  les  ordres  chacun  de  leur  commandant,  pour,  de  concert, 
'  empêcher  tout  désordre.  Signé .•  Bu athn airk. 
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Nous,  Naihamel  Cring,  écuyer  député,  gouverneur  et  0091- 

mandant  en  chef  la  colonie  du  ducde  Montaigui,.  dans  Ttle 

Sainte-Lucie,  approuvons  et  ratiOons,  en  (out  kur  eontenu^les 

clauses  et  conventions  portées  au  présent  traité,  et  promettons  de 

les  exécuter  entièrement  et  de  bonne  foi.  Fait  à  la  pointe  Mon- 

taigut,  le  19  janvier  1723. 

Signé:  Nathanibl  Uring. 

€e  traité  fut  déposé  aux  minutes  du  greffe  du  Conseil  Souverain 
par  ordre  de  MM.  le  chevalier  de  Feuquiéreset  Besnard>  général 
%i  intendant,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Au  moyen  de  cet  arrangement,  les  intérêts  particuliers  des 
deux  nationsfurent  conciliés.  Cette  neutralité  respective  fut  exac- 
tement observée  et  a  duré  jusqu'en  1763,  époque  du  traité  de 
paix  conclu  h  Versailles,  qui  a  enûn  assuré  à  la  France  la  pro- 
priété, si  longtemps  disputée»  de  Ttle  Sainte-Lucie.  Nous  verrons 
en  son  lieu  quels  en  ont  été  les  progrés  depuis  la  prise  de  pos^- 
scssion  par  les  Français  (1), 


«.  DE  HACT,  tiOUVBRIlBUR,  LIEOTBNANT-GÉNÊRAL»  POUB  LE  BOl,  SUR 
TERRB  ET  SUR  MER  DANS  TOUTE  l'ÉTENDUE  DE8  INDES  OCCIDEN- 
TALES. SERHENT  qu'il  FAIT  PRÊTER  A  TOUS  LES  CORPS  DES  HABI- 
TANTS DE   l'iLB* 


Le  7  juin  1664,  M.  de  Clermont,  gouverneur,  convoqua  le 
Conseil,  et  tout  le  corps  des  habitants  de  Ftle,  pour  faire  enre- 
gistrer et  reconnaître,  suivant  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
M.  Alexandre  de  Prouville,  chevalier,  seigneur  de  Tracy,  en 
qualité  de  gouverneur,  lieutenantrgénéral,  pour  le  roi,  sur  terre 
et  sur  mer  dans  toute  retendue  des  Iles  et  terre  ferme  de  FAmé- 
rique  méridionale  et  septentrionale. 

Comme  cette  commission  a  été  le  modèle  de  toutes  ceHes  quV)n t 

(1)  On  verra  plus  au  long,  4an6  notre  quatrième  volumet  le^  coa? 
Icstatioos  des  Français  et  des  Anglais  à  Sainte-Lucie. 
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eu  depuis  les  gouverneurs-gènèraax  des  colonies,  nous  eroycos 
detoir  la  rapporter  en  son  entier  (1). 

a  LOUIS,  etc.  Ayant  considéré  que,  pendant  que  le  sieur 
T>  comte  d'Estrade,  tice-roi,  et  notre  lieutenant-général  en  Amé- 
»  rique,  est  en  Hollande  en  qualité  de  notre  ambassadeur,  oo- 
»  cupé  pour  nos  affaires  en  ce  pays,  pour  satisfaire  au  désir  que 
»  nous  avons,  non-seulement  de  veiller  à  la  conservation  des 
»  lieux  qui  sont  sous  notre  obéissance  en  Amérique,  mais  d'y 
»  faire  de  nouvelles  découvertes  et  de  nouvelles  colonies,  il  est 
»  nécessaire  d'y  établir  quelque  personne  d'autorité  qui,  en  Tain 
»  sence  du  sieur  comte  d'Estrade,  puisse  régir,  augmenter  et 
»  conserver  lesdits  lieux^  et  puisse,  en  étendant  notre  domination 
»  dans  le  pays,  y  servir  principalement  à  l'accroissement  du 
»  christianisme  et  à  l'amélioration  du  commerce;  et  sachant  que 
»  ledit  sieur  de  Prouville  de  Tracy,  conseiller  en  nos  conseils 
»  d'Etat  et  privé,  ci-devant  commissaire  général  de  notre  armée 
M  d'Allemagne,  et  lieutenanl-gcnéral  de  nos  armées,  a  toutes  les 
»  qualités  propres  pour  s'acquitter  dignement  de  cet  emploi;  et, 
»  qu'après  les  preuves  qu'il  a  données  de  sa  valeur  dans  les  cora- 
»  mandements  qu'il  a  eus  sur  nos  troupes  en  Allemagne,  et  ail- 
»  leurs,  et  de  sa  prudence  dans  les  négociations  qui  lui  ont  été 
»  commises,  nous  avons  tout  sujet  de  croire  que  nous  ne  pouyons 
»  faire  un  meilleur  choix  que  de  lui  pour  commander  audit 
»  pays  :  à  ces  causes,  nous  ayons,  ledit  sieur  Prouville  de  Tracy, 
»  constitué  et  établi  notre  lieutenant-général  dans  toute  l'éten- 
))  due  des  terres  de  notre  obéissance,  situées  en  l'Amérique 
»  méridionale  et  septentrionale  de  terre  ferme,  et  des  lies, 
»  rivières,  ports,  havres  et  côtes,  découverts  et  à  découvrir  par 
»  nosdits  sujets  ;  pour,  et  en  l'absence  dudit  sieur  comte  d'Es- 
»'  trade,  vice-roi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs 
»  par  nous  établis  dans  toutes  les  ties  et  autres,  comme  aussi  sur 

(i)  Notre  grwi^-pèrd  conunet  une  erreur,  et  conme  oem  Tavoiu  vu 
(Histoire  Polîtiqne  et  Gommer ciale),  de  Tracy,  envoyé  aox  tles  à  une 
époque  fort  difficile,  avait  des  pouvoirs  exceptionnels  que  n'ont  pas  eu 
tss  successeurs.  (Voir,  du  reste,  ce  qu*U  dit  luî-môme  plus  bas.) 
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»  toupies  oOlciers  des  Conseils  SoMverains  éiabi»  daos  4o9l^ 
».  lesdiles  lies  et  sur  tous  les  vakseau]^  français  q^i  aavigti^e^i 
)i  audii  pays,  soil  de  guerre,  soil  marQbaiid^^  faÎFe  |>rêler  nou* 
»  veau  serment  de  fidélité,  tant  aux.  gi>uvern^urs  el  GoiMii^ 
»  Souverains,  qu'aux  trois  ordres,  des^ites  lies..  En|ojgiM>o0  aux- 
»  dits  gouverneurs,  officiers  des  Conseils  Souverains  et  autres  de 
»  roeonnattre  ledit  sieur  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  eo  tout  ce  qu'il 
»  leur  ordonnera;  assembler^  quand  besoin  sera^les  commu- 
>i  nauléS)  leur  faire  prendre  les  armes  ;  prendre  connaissance, 
»  composer  et  accommoder  tous  différends,  nés  et  à  naître,  dans 
»  lesdits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'içeux,  soit 
»  entre  les  habitants  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux, 
»  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  lè  faire,  y  faire  conduire  des 
»  pièces  d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ;  établir  des  garnisons 
n  OÙ  l'importance  des  lieux  le  demandera  ;  faire,  selon  les  ocoiirr; 
»  rences,  paix  ou  Irève,  soit  avec  les  autres  nations  de  j'EurppQ 
»  établies  dans  ledit  pays,  soil  avec  les  barbares-^  faire  de^cçnlej 
»^  soit  en  terre  ferme,  soit  dans  les  îles,  pour  s'emparer  de  nou-r 
»  veaux  pays,. et  pour  cet  effet  donner  combats,  et  se  servir  de^ 
»  autres  moyens  qu'il  jugera  à  propos  pour  de  telles  entreprises,! 
»  commander,  tant  aux  peuples  dudil  pays,  qu'à  tous  nosau.tre^- 
i>  sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  agitres>  de 
»>  quelque  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant,  tant  et  si  avan^ 
1^  qu'il  pourra  faire  étendre  noslimites,  et  notre  nom,  avec  pleii^ 
»  pouvoir  d'y  entretenir,  d'assujettir^,  soumettre  çt  faire  obéir 
»  tous  les  peuples  desdites  terres,  les  appelant,  par  toutes  les 
»  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  conoaissaoco  du  vrai . 
»  Dieu^  et  en  établir  le  culte  à  l'exclusion  de  tout  autre^  défendre 
»  lesdits  Ueux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserveries. 
»  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  coauhander^  tantpar 
»  mer  que  par  terre  ;  ordonner  ou  faire  exécuter  tout  oe  que  Joi, 
»  ou  ceux  qu'il  commettra,  jugeront  devoir  et.  pouvoir  :  faire 
»  pour  rétendue  et  conservation  desdits  lieux  sous  nàlrâ»  obéis- 
»  sance  ;  et  généralement  faire  et  ordonner  tout  ce  qui  afipfcriâei»^ 
»^  à.laditectaatige  de  notre  lieulenant-génèrai  audit  pays 7  toinir 
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9  et  exercer,  en  Jûttir  et  oser  aux  bonoeursy  pouvoirs,  autorité, 
19  prérogatives,  prééminenees,  franchises,  liberté,  droits,  fruits, 
V  proRIs,  revenus  et  émoluments  y  appartenant,  et  aux  gages  qui 
»  lui  seront  attribués,  etc. 
»  Donné  à  Paris^  le  19  novembre  1663. 

•  Signé. ^WVta. 
n  Et  plus  bas, 

»  Par  hroif  de  Lionre.  • 


SUIT  LA  LBTTBB  DE  CACHET  ADBE8SÉB  AU  COHSEIL. 


«  Ghers  et  bien  amés,  nous  avons  pourvu  le  sieur  de  Prouville 
de  Tracy  de  la  charge  de  notre  lieutenant-général  de  T Amérique 
pour  commander  en  ce  pays  en  Tabsence  du  sieur  comte  d'Es- 
trade, qui  en  est  vice-roi,  et  s^en  allant  sur  les  lieux  prendre 
possession  de  cet  emploi  et  pourvoir  aux  affaires  qui  s^y  présente- 
ront, nous  vous  faisons  celle  lellre  pour  vous  mander  et  ordon- 
ner de  reconnatlre  ledit  sieur  Prouville  de  Tracy,  de  lui  rendre 
Thonneur  qui  est  dû  à  la  dignité  de  sa  charge,  et  de  déférer  à  ses 
avis  et  conseils,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  commandera  pour 
notre  service;  en  quoi  faisant  votre  devoir,  il  ne  pourra  vous  en 
revenir  que  de  grands  avantages. 

»  Donné  à  Paris  le  29  novembre  1663. 

»  Signé:  LOUIS. 
»  Et  plus  bas  r 

)9  DE  Lion  ME,  avec  paraphe,  » 

Sur  la  snscrtption  est  écrit  :  A  nos  chers,  et  bien  amés,  les 
eOciers  tenant  les  Conseils  Souverains  des  lie»  de  TAmérique,  et 
soeHé  du  sceau  du  cachet  du  roi. 

M.  de  Traey  commença  Texercice  de  son  autorité  par  prendre, 
éaoa  le  Conseil,  le  serment  de  fidélité  des  ecclésiastiques,  du  gou- 
verneur, des  ofikiers  du  Conseil  Souverain  et  du  peuple. 
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SEBMBNT  PES  ECCLÉSIASTIQUES. 


Vous  iurez  et  promettez  à  Dieu  de  travailler,  de  tout  votre  pou- 
voir,  au  maintien  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine; de  ravancer  autant  que  vous  pourrez  par  vos  exemples 
et  par  vos  soins,  et  d'être  fidèles  au  roi,  ainsi  que  vous  y  êtes 
obligés,  et  d'avertir  M,  de  Clermont,  par  les  voies  permis»,  s'il 
venait  à  votre  connaissance ^quil  se  ftt  quelque  chose  contre  le 
service  de  Sa  Majesté  ;  et  en  cas  qu'il  n'y  fût  pas  remédié  par 
votre  gouverneur,  d'en  avertir  le  roi  ou  moi. 


SEBIUNT  DU  aOUTB&KEUm  DE  L  ILE. 


Vous  jurez  et  promettez  au  roi  du  ciel  de  bien  et  fidèlemeiM 
servir  le  roi  dans  le  gouvernement  de  celle  tle»  que  Sa  Mitjesté 
vous  a  confié  ;  de  porter  tous  vos  soins,  et  l'autorité  qui-  vous  esi 
commise,  pour  le  maintien  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  de  laisser  les  sujets  du  roi  dans  cette  fie  dans  les 
mêmes  privilèges  et  franchises  dont  ils  ont  joui  du  teo^s  4e 
M.  Duparquet,  seigneur  de  ladite  fie,  d'empêcher  tous  les  déeor-* 
dres;et  s'il  en  arrivait  quelqu'un  qui  méritât  d'en  informer  le 
roi,  ou  moi,  vous  promettez  de  le  faire. 


SBBVEICT  DE  MM.   DU  COlfSBIL   SOUVEBÂUf. 


Vous  jurez  à  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le  roi  daps  h^ 
fonctions  de  vosxharges;  et  s'il  vient  à  votre  connaissance  qu'il 
se  passe  quelque  chose  dans  cette  île  contre  le  service  de  Sa 
Majesté,  d'en  avertir  M.  de  Clermont,  votre  gouverneur  -,  et  et^ 
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cas  qu^il  n'y  f^  pas  remédié  par  loi,  d'en  avertir  le  roi  ou  moi, 
et  de  garder  une  Jusiice  exacte  et  prompte,  sans  acceptioo  de 
personne. 


SBBKSIfT  DO  VCOVM  DB  L IM. 


Voos  Jom  à  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le  roi  aoot  I» 
eliarge  de  M.  de  €lermont,  votre  gouverneur^  et  de  raverlir  s*îl 
se  passait  dans  les  Iles  quelque  cliose  contre  le  service  de  Sa  Hfa- 
Jeslé;  et  en  cas  qu'il  n'y  fût  par  lui  remédié,  d*en  avenir  le  roi 
ou  moi. 

Cette  commission  de  M.  de  Tracy  a  été,  comme  nous  Tavoos 
iéjà  dit,  le  modèle  de  toutes  celles  expédiées  depuis  ;  et  quoique 
le  changement  de  temps  ne  Kupporlâl  pas  la  même  étendue  de 
pouvoirs,  celles  des  gouverneurs-généraux  exprimaient  encore  la 
même  autorité,  dans  les  mêmes  termes  en  1763;  partie  des  pou- 
voirs«  énoncés  dans  la  commission  de  M.  de  Tracy,  pouvait  n'a* 
voir  pour  objets  que  des  conjonctures  purement  accidentelles,  oa 
tt'être  que  reflet  de  la  confiance  du  souverain  :  quelques  succes- 
seurs de  cet  officier,  encore  plus  éloignes  des  circonstances  qui 
les  aviaieot  fait  naître  s'en  sont  cependant  prévalus  pour  se  mêler 
de  tous  les  objets  qui  lui  étaient  attribués,  quoiqu'il  fût  censé  y 
avoir  eu  une  révocation  tacite  par  la  contrariété  de  ses  pouvoirs 
avec  les  lois  et  ordonnances,  enregistrées  depuis  dans  la  colonie. 
L'attribution,  par  exemple,  de  pouvoir  assembler  les  commu- 
nautés pour  leur  faire  prendre  les  armes,  celui  d'assiéger  et 
de  prendre  les  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aurait 
de  le  faire,  ne  pouvait  être  présumée  avoir  pour  objet  que  les 
•guerres  privées,  que  les  démêlés  entre  les  propriétaires  des  colo- 
nies et  leurs  vassaux,  faisaient  appréhender  dans  ces  Iles,  où  ces 
démêlés  avaient  déjà  eu  des  suites  très -fâcheuses  pour  rétablis^ 
sèment  de  ces  pays  ;  les  commissions  subséquentes  ont  exprimé  la 
même  autiyrité  ;  c'était  en  quelque  sorte  le  pouvoir  de  faire  la 
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guerre  ou  la  paix  :  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mâmes  <ie<- 
pots  la  réduction  des  CaraYbes  et  la  reconnaissance  des  domaines 
respectifs  de  chaque  puissance,  ce  pouvoir  serait  déplacé,  il  se- 
rait même  dangereux  dans  les  colonies;  aussi,  depuis  quelques 
années  seulement,  ne  lit-on  plus  ce  pouvoir  parmi  ceux  des  gou- 
Terneors-généraux  ]  il  n'est  plus  queslbn  gue  de  remploi  des 
troupes  et  des  milices.  Celte  commission  et  les  subséquentes  pa- 
reillement attribuaient  aussi  aux  gouverueurs-généraux  le  pour 
voir  de  prendre  connaissance,  d'accommoder  tops  différends,  soU 
en^re  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  parlicu- 
liers  et  habitants. 

M.  de  Tracy  ne  vit  pas,  dans  cette  ailribulion  le  droit  de  dé- 
pouiller les  juges,  ni  de  connaître  des  différends  particuliers,  ci- 
vils ou  criminels  ]  Jl  ne  s'en  prévalut  jamais  tant  que  dura  son 
administration,  et  son  gouvernement  fut  celui  de  la  justice  et  de 
la  sagesse.  Quelques-uns  de  ses  successeurs,  plus  entreprenants, 
ont  cependant,  des  termes  de  cette  commission,  induit  Tautorité 
de  se  mêler  de  tous  objets  de  contestation  entre  particuliers ,  de 
les  citer  à  leur  tribunal,  et  de  les  juger  militairement  :  combien 
de  citoyens  vexés,  emprisonnés  sous  le  plus  léger  prétexte,  ont 
en  vain  réclamé  la  protection  des  lois  sans  avoir  pu  Tobtcnir. 

Depuis  1764  seulement  les  commissions  des  gouverneurs-gé- 
néraux ne  portent  plus  cette  attribution,  et  prescrivent  au  con- 
traire à  ces  officiers  de  laisser  un  libre  cours  à  la  justice;  ils  se 
sont  alors  rejelés  à  dire  qu'ils  avaient  par-devers  eux  des  instruc- 
tions secrètes  ;  et,  sous  cette  dénomination  vague,  ils  ont  conti- 
nué, comme  par  le  passé,  à  s'immiscer  et  à  connaître  de  toutes  IcÀ 
affaires  contentieuses.  On  sent  assez  combien  de  pareilles  instro(^- 
tions  secrètes  seraient  abusives,  combien  il  serait  dangereux  de 
laisser  soupçonner  aux  peuples  que  les  préposés  pour  les  gou- 
verner sont  porteurs  de  pouvoirs,  dont  leur  volonté  seule  serait  la 
base  ;  un  découragement  général  en  serait  la  suite  la  moins  ra- 
dieuse. Les  pouvoirs,  dont  l'exécution  peut  intéresser  l'habitant 
dans  son  honneur,  sa  vie,  sa  liberté,  ses  propriétés,  doivent  être 
annoncés  au  peuple  par  des  enregistrements  et  publications,  qui 
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lui  apprennent  ce  qu-on  peut  lui  demander^  ce  qu'on  peul  lui  or- 
donner et  à  qui  il  doit  s'adresser  pour  avoir  Justice.  Le  minislre 
a  cru,  récemment,  devoir  remédier  à  Tabus  de  ces  iasUrucUons 
secrètes,  et  en  conséquence  a  ordonné  Tenregistremeni  des  îoa- 
tructions  données  à  M.  le  marquis  de  Bouille,  gouveroeur-géné- 
raly  lorsqu'il  fui  envoyé,  en  cette  qualité^^ea  1777;  ces  ioslnio- 
tions,  dictées  par  un  rot  sage,  ami  de  son  peuple,  foni  espérer 
aux  colons  que  leurs  propriétés  vont  devenir  sacrées,  que  leurs 
droits  seront  respectés;  ils  les  invoquevool  contre  Toppressioii  du 
gouvernement;  et  tout  porte  à  croire  qu-&  Tavenir  leurs  plafailes 
seront  plus  favorablement  accueillies,  parce  qu'il  n'est  pas  à  sup- 
poser que  ce  ne  soit  que  pour  la  formé  que  cet  enregistrement 
ait  été  ordonné  (f> 


COiMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 


DE  CLODOaé,   QOVVBBNBUa.   SÉSDITlOlf   DANS  l'ILB. 


L'étendue  des  pouvoirs,  exprimés  dans  les  provisions  de  M.  de 
Tracy,  pouvoirs  seulement  momentanés,  les  serments  qu'il  eut 
ordre  de  prendre  des  différents  états  de  l'Ile,  supposaient  des  cir- 
constances critiques  pour  la  conservation  des  colonies  :  elles  l'é- 
taient en  effet,  le  gouvernement  avait  dégénéré  en  anarchie,  au- 
tant par  la  faiblesse  des  seigneurs  de  la  Martinique,  mineurs,  que 
jpar  les  dissensions  entre  les  co-propriétaires  de  la  Guadeloupe, 

(1)  Cela  nous  ramène  à  peser  les  termes  de  la  correspondance  du 
ministre,  relatée  Histoire  Commerciale  et  Politique,  et  à  comprendre 
quelle  garantie  offre  aux  colons  te  bon  choix  des  hommes  qui  les  goa- 
Ternest. 
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MM.  Hottel  elde  Boisserel  et  leurs  HMmnx  ;  pour  les  faire  ees« 
ser,  il  fallut  que  le  roi  s'en  mélàt,  qu'il  ihtt  les  gourerneurs  de 
ebaqoe  colouie  sous  les  ordres  d'un  supérieur  commun,  et  qu'il 
autorisfllce  supérieur  à  employer  toutes  les  forces  dans  l'occasion* 
et  à  profiter  de  celles  qui  devaient  étendre  la  domination  du  roi. 

Mais  M.  de  Tracy  n'était  véritablement  venu  aux  fies  que  pour 
opérer  le  changement  qui  allait  se  faire  dans  toutes  les  colonies. 
Sa  Majesté  voyait  avec  peine  que  toutes  les  denrées  des  tles  pas- 
saient aux  étrangers.  Les  seignetfrs  s'inquiétaient  fort  peu  de  l'a-- 
grandissement  du  commerce  national,  pourvu  que  les  droits 
fixés  sur  les  productions  Tussent  acquillos,  et  cela  tant  que  Tlie 
resterait  entre  leurs  mains.  On  peut  dire,  avec  vérité,  qu'elle 
n'eût  Jamais  atteint  le  degré  de  puissance  et  de  splendeur  où  elle 
s'est  Tue  depuis.  Le  roi  crut,  qu'en  conflant  la  possession  de  ces 
tles  à  une  compagnie  puissante,  et  en  état  de  la  faire  valoir,  ce 
serait  le  seul  moyen  de  travailler  à  l'augmentation  et  au  bonheur 
des  colonies.  En  conséquence,  par  arrêt  de  son  conseil  d'État,  do 
17  avril  1664,  confirmé  le  10  juillet,  les  seigneurs  propriétaires 
des  tles  furent  dépossédés»  et  il  fut  ordonné  en  même  temps 
qu'ils  rapporteraient  leurs  contrats  pour  en  être  remboursés  (1). 

Les  seigneurs  virent  avec  peine  la  perte  de  leurs  propriétés  : 
ils  firent  tout  en  commun  ce  qu'ils  purent  pour  détourner  l'orage 
qui  les  menaçait,  et  lorsqu'ils  furent  bien  assurés  que  la  volonté 
du  roi  était  inébranlable,  ils  prirent  le  parti  de  s'opposer  à  l'en- 
registrement de  l'arrêt  du  conseil  d'État  au  parlement.  Le  parle- 
ment de  Paris  les  débouta  de  leur  opposition  ;  et  néanmoins  n'en* 
registra  les  leltres*patentes  qu'à  la  charge  que  les  seigneurs 
propriétaires  des  fies  ne  pourraient  être  dépossédés  de  tous  les 
droits  utiles  de  leurs  seigneuries,  qu'après  avoir  été  remboursés, 
par  la  compagnie,  des  principaux  de  leurs  acquisitions,  prix  de 
la  construction  de  leurs  forts,  canons,  armes,  munitions  de 
guerre,  et  généralement  de  toutes  les  impenses  et  amélioratiotts 


(1)  Voir  ceqoe  nous  en  avons  dît  aux  pages  213  et  suivantes  4e  notre 
premier  volume. 
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ulilos  el  néccftiaîres,  frais  cl  loyaux^coûia»  iuiKani  let  éflima- 
tioM  et  liquidalionfl  qui  en  seraient  faites  sur  les  lieui  entre  les* 
dits  seigneurs  propriétaires  el  celui  qui  y  serait  envoyé  de  la  part 
du  roi,  dont  seront  dressés  les  états  et  procés-verbaux  à  ce 
nécessaires,  pour»  iceux  rapportés^  y  être  pourvu  ainsi  que  de 
droit  (t). 

Les  propriétaires  furent  en  effet  remboursés  \  les  mineurs  Du* 
parquet  reçurent,  pour  leur  part,  cent  vingt  mille  livres;  leur 
père  ne  Tavait  payée  que  soixante  mille  livres  en  1650,  eneore 
avait  il  eu,  dans  le  prix  de  cette  acquisition,  la  Grenade,  qu'il 
vendit  au  comte  de  Cérillac* 

Munie  de  son  arrêt,  toute  la  compagnie,  destinée  à  remplacer 
les  seigneui^s,  monta  trois  vaisseaux,  qui  partirent  de  La  Rochelle 
le  14  décembre  1664  \  ils  arrivèrent  à  la  Martinique  dans  les  pre* 
miers  Jours  de  février  1665  :  aussitôt  M.  de  Tracy  crui  devoir 
convoquer  tous  les  ordres  religieux  ;  savoir  les  Jésuites  et  les  Ja* 
cdbins;  le  corps  de  la  noblesse,  les  officiers  des  neuf  compagnies 
de  rtle  qui  composaient  le  Conseil  Souverain ,  le  tiers-état,  com- 
posé du  Juge  ordinaire,  du  procureur-fiscal,  du  greffier,  et  de 
trois  des  principaux  notables  de  chaque  quartier  :  enfin,  on  peut 
dire  que  toute  la  colonie  fut  convoquée;  car  le  peuple  y  vint  en 
si  grand  nombre,  que  la  plus  grande  partie  ne  put  entrer  dans  la 
salle  du  Conseil  (2). 

.  Lorsque  tout  le  monde  fut  assemblé,  le  19  février,  le  sieur  de 
Chambré,  que  la  compagnie  avait  nommé  son  agentrgénéral, 
se  présenta,  et  requit  Tenregistrement  de  Tédit  du  roi  pour 

(1)  Celte  juitice»  digne  d'un  corps  aussi  respectable  doit  apprendre  à 
ceux  qui  cherchent  à  désorganiser  le  régime  colonial,  combien  est  sacré 
le  droit  do  propriété.  Si  la  violation  de  ce  principe,  qui  sert  de  base  à  la 
aociétë  était  consacrée,  il  n*y  aurait  plus  de  raison  pour  que  le  prolétaire 
ae  ref  eodiquât  pas  le  partage  des  propriétés.  Le  rêle  dêa  colons  spoliés 
léfshement  serait,  si  rescamotage  de^riadeainité  avait  lieu,  de  demander 
après  l'émancipation,  une  loi  agraire  qui  l'appellerait  au  partage  aussi 
bien  que  tous  ceux  qui  en  France,  ne  possèdent  point. 

(2)  Voir  ce  qui  survint  alors  S  la  Martinique  et  dans  nos  autres  colo- 
nies, à  la  page  308  du  tome  I. 
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rétablisseineDt  m%  tles  de  ]a  compagnie  des  iDdes-Oeciden- 
taies  (1). 

Il  Tut  ordonné,  par  arrêt,  que  cet  édit  serait  enregistré  ensem- 
ble la  commissiaB  dndit  siear  de  Chambré,  Tordre  du  roi  qui  lui 
donnait  séance  au  Conseil^  après  le  gouverneur  deTtle,  avec  voix 
délibérative  ;  après  quoi  ladile  compagnie  fut  mise  en  possession 
et  jouissance  de  Ttle,  circonstances  et  dépendances.  M.  de  Tracy 
recueillit  les  voix  et  prononça  :  le  procureur  fiscal  concluait  à 
l'enregistrement. 

Tout  ce  que  dessus  ordonné,  M.  de  Clodoré  se  leva  et  présenta 
à  M.  de  Tracy  la  commission  de  gouverneur  de  Ffle;  et  lui  ayant 
représenté  que  le  roi,  sur  la  nomination  de  MM.  les  directeurs  de 
la  compagnie,  Favait  gratifié  de  cette  charge,  pour  Texercer  soos 
leur  autorité,  et  qu'il  requérait  d'y  être  reconnu^  suivant  Fin«- 
tentîon  de  Sa  Majesté  : 

Rf .  de  Tracy  ordonna  la  lecture  de  sa  commission,  ce  qui 
ayant  été  exécuté,  il  ordonna  à  toute  rassemblée,  de  la  part  du 
roi,  de  le  reconnaître)  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qui  serait  du  ser- 
vice du  roi  et  de  la  compagnie. 

La  compagnie  avait  aussi  envoyé  un  lieutenant,  nommé  Du- 
chêne,  pour  commander  dans  Tlle  sous  Faulorité  de  M.  de  Clo- 
doré; mais  celui-ci  crut  devoir  conserver  M.  de  Loubiëres,  qu'il 
avait  trouve  établi  dans  celle  charge,  et  qui  était  généralement 
aimé  et  estimé  de  tous  les  habitants.  Il  partagea  le  commande- 
ment de  nie  entre  eux  ;  M.  de  Loubiéres  eut  depuis  le  Carbet 
jusqu'à  la  rivière  du  Galion  de  la  Cabes-Terre  ;  M.  DuchÔne,  de- 
puis le  fort  Saint-Pierre  jusqu'au  cul-dc-sac  de  la  Trinité  inehi- 
sivement.'Ces  deux  officiers  répondaient  à  nos  lieutenants  de  roi 
d'aujourd'hui. 

Le  même  jour,  M.  de  Tracy  recul  le  serment  des  ecdésiaslK- 
ques,  de  la  noblesse,  du  Conseil  Souverain  et  du  tiers-état; 
louô  jurèrent  de  bien  et  fidèlement  servir  !e  roi  et  la  cothpagnie 

(1)  On  verra  aux  pages  307  et  snîvaiiles  do  premier  volnnie,  ce  <|de 
noas  avons  déjà  dit.  coûcernant  cette  époque  de  l^Hwtoire  éesAnHÂet. 
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des  Indes-Occidentales,  seigneurs  de  cette  tle^et  que  s'il  tenail 
quelque  chose  à  leur  connaissance,  qui  Tût  contre  le  service  du 
roi  ou  de  la  compagnie,  ils  avertiraient  le  gouverneur^  établi  sous 
Taulorité  de  la  compagnie^  et  en  cas  qu'il  n'y  fût  par  lui  remé» 
diô,  ils  en  donneraient  avis  au  roi  ou  à  MM«  les  directeurs  de  la 
compagnie. 

C'est  le  même  serment  qu'en  ]664,àrexception  que  Tavis  était 
dit  devoir  être  donné  au  roi,  ou  à  M.  de  Tracy. 

C'est  la  première  fois  que  la  noblesse  paraît  former  un  corps 
distinct  et  séparé,  et  jouir  des  privilèges  qui  lui  sont  accordés  en 
France. 

A  petne  cette  compagnie  fut-elle  établie  dans  Tile  qu'il  s'éleva 
nombre  de  séditions,  contre  lesquelles  il  fallut  sévir  vigoureu- 
sement. 

Le  30  février  1665,  le  Conseil  Condamna  plusieurs  rebdles, 
dont  l'un  nommé  Rodoraon,  auteur  de  la  révolte,  à  faire  amende 
honorable,  la  torche  au  poing,  et  à  êlre  pendu  et  étranglé,  sa 
lète  mise  sur  un  poteau,  dans  le  lieu  où  s'était  faite  la  sédition; 
le  nommé  Hénaut,  son  compagnon, H  faire  amende  honorable,  la 
corde  au  col^  à  assister  à  l'exécution,  et  aux  galères  :  il  y  en  eut 
aussi  quatre  autres  condamnés  aux  galères.  La  révolte  avait  conn 
mencé  au  quartier  du  Prêcheur,  et  les  séditieux  avaient  voulu  y 
massacrer  le  sieur  Dubuc,  commis-général  de  la  compagnie,  qui 
y  était  allé  établir  un  magasin.  Ce  fut  lui  qui  en  avertit  M.  le 
gouverneur  :  elle  était  d'une  telle  conséquence»  que  de  là  dépen- 
dait le  soulèvement  général  déboutes  les  tiesy  qui  n'attendaient 
que  le  succès  de  cette  révolte  pour  en  faire  autant,  la  ruine  de  la 
compagnie,  qui  en  était  le  principal  motif,  et  peut-être  celle  de 
tout  le  pays.  M.  de  Clodoré  montra  beaucoup  de  fermeté  dans 
cctteoccasion,  et  en  reçui  des  remercîments  du  ministre  et  des 
directeurs  de  la  compagnie. 

Les  séditions  ne  furent  cependant  pas  assoupies  par  la  punition 
de  ces  coupables.  Le  17  mai  1666,  sur  une  nouvelle  révolte  qui 
s'étAÎt  élevée  à  la  Cabes-Terre,  M.  de  Clodoré  fit  faire  sur  les 
rdMoUes  un  exemple  plus  terrible  :  La  Rivière  et  Daniel  Jous- 
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selan,  chefs,  furent  condamnés  A  la  roue  ;  quinze  séditieux  à  ser* 
f  ir  trois  ans  la  compagnie  sans  gages.  . 

Celle  révolte  était  si  considérable,  que  le  gouverneur  se  vil 
obligé  d'envoyer  contre  eux  M.  de  Yalmenier  avec  sa  com- 
pagnie, qui  les  joignit  à  la  MoAtagne-Peiée,  leur  livra  bataille, 
et  les  mit  en  déroute,  avec  perte  seuteroent  de  deux  soldats  de 
sa  compagnie*  11  y  eut  dans  le  -même  temps  deux  autres  sédH 
lions.  Tune  à  Sainl-Pierre,  et  Tautre  à  la  Gase-PUote,  qui  furent 
assoupies,  dans  leur  principe,  par  les  soms  et  le  zèle  de  M*  de 
Clodoré  :  les  diflèrenls  auleurs  n'en  furent  pas  moins  punis  par 
la  corde. 

Ces  différentes  séditions  prouvent  que  le  mécontentement  était 
en  quelque  sorte  général.  11  était  occasioné  par  Tétat  de  détresse 
et  d'abandon  dans  lequel  la  compagnie  laissait  ses  possessions,  sans 
vouloir  permettre  qu'elles  commerçassent  avec  l'étranger;  parla 
cherté  desdenrées^  et  en  même  temps  par  Tinsolence  et  les  fripon-* 
neries  de  tous  les  commis  qu'elle  avaitétabiis  dans  chaque  quartier, 
qui  vexaient  et  opprimaient  le  peuple  de  toutes  les  manières. 

Le  dessein  des  mécontents  était  de  se  rendre  en  foule  au  fort 
Saint-Pierre,  où  ils  devaient  commander  à  M.  de  Clodoré,  gou- 
verneur, de  leur  apporter  sa  commission,  de  chasser  tous  les 
suppôts  de  la  compagnie^  et  d'établir  M.  de  Clodoré  gouverneur 
sous  M.  d'Ënambuc,  leur  ancien  seigneur,  pourvu  qu'il  permtl 
le  commerce  de  File  aux  Hollandais.  On  prétend  qu'ils  étaient 
divisés  sur  le  choix  du  gouverneur^  les  uns  voulaient  que  ce  fût 
M.  de  Yalmenier,  gentilhomme  de  mérite,  et  capitaine  de  la  com- 
pagnie de  cavalerie  de  Tlle. 

M.  de  Tracy,  craignant  que  les  habitants  n'eussent  toujours, 
pour  prétexte  de  leur  révoile,  le  mineur  Duparquet,  qui  était  en- 
core dans  la  eotonie,  le  fît  embarquer  sur  le  premier  navire  qui 
partit  pour  France,  et  le  renvoya  à  M.  Deshameaux,  son  parent 
et  son  tuteur.  Depuis  son  départ,  les  registres  ne  font  plus  men- 
tion d'aucune  espèce  de  sédition  (1  ). 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  ces  séditions  et  de  leurs 
ravses,  pages  320' et  Ruivan tes  de  notre  premier  tolume. 

lilST.    G£rr.    DES    ANT.    III.  7 
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ÈTABLMftBIlBNT  DB  L  HOPITAL  DE  SAINT-PIBBRB,  SOUS  LB  TITRB  DlSTIRCTIf 
DB  SAINT-J BAlf -BAPTISTE.  8A  RÂOIB,  SES  PROGRÈS. 


.  Lé  3  août  16669  <sn  coRséquence  d'un  projet  fait  par  M.  de 
Tracy,  el  sur  les  remontrances  de  M.  de  Clodoré,  il  fut  délibéré 
au  Conseil  sur  rétablissement  d*un  hôpital. 

Le  projet  en  fut  arrêté,  ainsi  que  la  manière  dont  il  serait  gou- 
f  orné.  Il  Tul  nomméHrois  directeurs,  qui  furent  autorisés  à  la  ré» 
gîe  et  au  gouyernement  dudit  hôpital,  à  en  percevoir  les  fonds, 
recevoir  les  aumônes,  el  faire  généralement  tout  ce  quils  Juge- 
raient nécessaire  pour  le  bien  et  pour  Tavantage  dudit  hôpital, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Conseil,  ayant  été  invité  plusieurs  fois  par  M.  le  gouver* 
nèur,  de  vouloir  penser  solidement  à  rétablissement  d^un  hôpital 
pour  recevoir  les  pauvres,  les  faire  traiter  dans  leura  maladies, 
ledit  hôpital  ayant  été  résolu,  par  la  piété  de  messire  Alexandre 
de  Prouville,  chevalier,  seigneur  de  Tracy,  lieutenant-général, 
pour  Sa  Majesté,  dans  T Amérique,  suivant  les  bonnes  et  louables 
intentions  de  messire  Jacques  Dyel,  vivant  chevalier,  s^gneur 
Dsparquet,  lieutenant-général,  pour  Sa  Majesté,  des  fies  Mar- 
tinique et  Sainte-Lucie,  seigneur  et  propriétaire  d'icelles,  et  par 
le  legi  pieux  de  feû  M*  Antoine  de  Montillot,  vivant  notaire 
*ft  greffier  de  cette  tle>  dont  les  fonds  qu'ils  ont  laissés  pour  en 
commencer  la  fondation  consistent  : 

Savoir,  le  feu  sieur  de  Montillet,  dans  la  quantité  de  quarante 
mille  livres  de  petun,  en  Tannée  1653,  comme  il  paraît  par  son 
testament  du  2Î  septembre  de  la  môme  année.  Et,  feu  M.  Dopar- 
quety  dans  les  étages  situés  entre  la  rivière  des  Jésuites,  au  quar- 
tier du  fort  Saint-Pierre  et  les  étages  desdits  révérends  pères, 
ainsi  qu'elles  se  contiennent  en  son  testament  do  28  décembre 
1657.  Et,  M»  de  Tracy,  dans  la  somme  de  aeiie  cents  livres 
tournois,  et  dans  le  nombre  de  cinq  mille  livres  de  sucre. 

Avec  ordre  Â  M.  le  gouverneur  de  faire  acheter  une  maison  et 
place  commodes  pour  fonder  un  hôpital  sous  le  nom  deSaint-J 
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BâpUsie.  L'affaire  ayant  été  mise  en  délibéralioo  par  trois  Jours 
de  Conseil  consécutifs,  il  a  été  ordonné  ce  qui  suit  : 

Que,  sous  le  bon  plaisir  de  messieurs  de  la  contpagnie  des  In- 
des-Occidentales, seigneurs  de  Ttle,  Thôpital  serait  établi  au  lieo 
et  où  on  avait  acheté  une  maison  proche  la  rivière^  le  fort  Saint- 
Pierre  et  la  mer^  et  qu'il  serait  acquis  les  maisons  et  héritages 
qu'il  serait  jugé  à  propos  par  les  directeurs  dudit  hôpital,  qui 
seraient  nommés  par  le  Conseil,  la  première  fois  seulement ,  et  à 
la  fin  du  présent  acte,  lesquels  administrateurs  auraient  pouvoiir 
de  disposer  des  revenus  dudit  hôpital,  travailler  à  les  améliorer, 
trouver  des  moyens  légitimes  pour  cela,  recevoir  les  aumônes  e^ 
legs  pieux  qui  seraient  faits,  recevoir  les  malades,  leur  donueiç 
congé,  mettre  des  gens  pour  les  traiter,  panser  et  médic^afpentqr» 
et  faire  généralement  ce  que  les  directeurs  jugeraient  pour  IV 
irantage  dudit  hôpital,  en  changeant  le  lieu  destiné  s'ils  en  ju- 
geaient un  plus  commode  ^ 

Que  les  directeurs  seraient  nommés  au  nombre  de  trois,  qui 
seraient  trois  ans  dans  la  charge;  mais  comme  il  était  à  propos 
qu'il  y  restât  des  anciens  avec  les  nouveaux,  des  trois  premiers 
qui  seraient  élus  par  le  Conseil,  qu'il  en  sortirait  un  à  la  fin  de  la 
troisième  année,  qui  unirait  le  jour  de  la  Saint^Jean-Baptiste  en 
1668,  lequel  serait  tiré  au  sort  pour  la  première  et  seconde  an- 
née;  savoir:  en  celle  de  1668,  qu'il  serait  fait  trois  billets,  mis 
dans  un  chapeau^  dont  l'un  serait  marqué  d'une  croix,  qui 
marquerait  celui  qui  devait  sortir  et  auquel  il  écherrait;  mais 
qu'avant  de  tirer^  les  trois  directeurs  ensemble  en  éliraient  ua 
autre  à  la  pluralité  des  voix  -,  sinon  qu'il  serait  tiré  au  sort,  s'ils 
eu  nommaient  trois  différents;  et  celui  qui  serait  élu,  qu'on  l'eiH 
rerrait  quérir,  s'il  y  avait  lieu  de  le  faire,  et  qu'en  sa  présenoe 
on  mettrait  les  susdits  billets  dans  le  chapeau  pour  voir  celui  qui 
devait  sortir  ;  et  que  du  tout  en  serait  fait  acte  dans  les  registres 
de  l'hôpital,  tant  de  l'élection  que  du  sort  qui  aurait  été  tiré. 

En  l'année  1669^  jour  de  Saint^Jean^  qu'il  serait  pareillement 
élu  un  autre  directeur^  et  que  les  deux  anciens  tireraient  au  sort 
pour  voir  qui  sortirait  des  deux^  et  cela  en  la  présence  du  nouvel 
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élu,  qtii  aurait  pris  séance  ]e  dernier  des  quatre  ;  après  quoi  celui 
qui  devait  sortir  se  lèverait  et  prendrai!  la  dernière  place  jusqu'à 
la  fin  de  rassemblée,  où  il  pourrait  demeurer  ou  se  retirer  pour 
donner  les  avis  sur  ce  qu'il  serait  jugé  à  propos  de  Taire. 

La  troisième  année  1670,  que  le  troisième  sortirait  sans  qu'il 
fût  besoin  de  tirer  au  sort,  après  réfection  faite  de  l'autre  direc*. 
teur  qui  lui  devait  succéder,  comme  ci-dessus^  et  toutes  les  an* 
nées  suivantes^  au  jour  de  Saint-Jean,  qu'il  serait  élu  un  direc- 
teur à  la  place  de  celui  qui  aurait  achevé  les  trois  années. 

Et  en  cas  qu'il  arrivât  mal  à  un  des  directeurs,  avant  le  temps 
expiré,  qu'il  en  serait  élu  un  par  les  deux  restants  pour  achever 
iesdites  trois  années  ;  après  quoi  en  serait  élu  un  autre  à  la  place, 
ou  continué^  comme  le  jugeraient  à  propos  les  deux  restants^  el 
en  cas  de  contestation  entre  eux,  que  ceux  qu'ils  auraient  nommés 
serait  écrit  à  chacun  un  billet  de  pareille  grandeur,  mis  dans  un 
chapeau,  et  tiré  au  sort  par  un  enfant^  en  sorte  que  celui  qui 
viendrait  serait  élu  directeur;  ce  qui  serait  également  observé 
pour  ceux  qui  s'en  iraient  en  France;  mais  auparavant  qu'ils 
avertiraient  de  leur  départ,  et  qu'ils  en  éliraient  un  autre  à  leur 
place  ;  et  en  cas  que  les  trois  en  nommassent  chacun  un,  qu'ils  se^ 
raient  tirés  au  sort,  comme  ci-dessus,  et  du  tout  il  serait  dressé  acte. 

Que  les  directeurs  feraient  leurs  assemblées  tous  les  dimanches, 
dans  l'hôpital,  pour  aviser  à  ce  qui  serait  plus  expédient  pour  le 
bien  des  pauvres,  dont  chacun  d'eux  aurait  besoin  p^r  semaine  ou 
par  mois;  et  qu'il  serait  tenu  une  assemblée  générale,  le  jour  de 
Saint-Jean,  où  les  anciens  directeurs  seraient  appelés  par  hon- 
neur pour  donner  leur  avis;  que  M.  le  gouverneur  serait  prié  de 
s'j  trouver,  et  qu'il  le  pourrait  loulefois  et  quand  il  y  anraitassem- 
blée  de  direction,  et  que  le  procureur-fiscal  se  trouverait  à  toutes 
les  délibérations,  soit  ordinaires  ou  extraordinaires,  afin  d'avoir 
soin  de  ce  qui  concernait  le  bien  public,  et  le  curé  de  la  paroisse, 
du  fort,  quand  il  y  en  aurait  un  ;  que  le  révérend  père  supérieur 
des  jésuites  serait  prié  d'y  assister  ;  et  au  cas  qu'il  y  eût  chtse 
importante  à  faire,  qu'il  en  serait  proposé  au  Conseil  Souverain 
pour  être  le  résultat  suivi  des  directeurs. 


\ 
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Que  iorsqu'ilrse  ptésenierait  des  malade^  aodk  liôpital,  pour  y 
entrer,  te  direoieur  de  semaine  pourrait  le»  recevoir ,  et  s'infbi^ 
nierait  d  eux.  Ledit  hôpital  étaot  fondé  pour  les  personnes  libres  ^ 
roadades,  et  non  pour  les  autres,  le  Conseil  ayant  préru  Talrot 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  recevoir  des  esclaves  et  engagés,  défen» 
dit  expressément  d'en  recevoir  aucun,  qu'il  n'eût  bonne  attes^ 
talion  d'être  libre  et  d'avoir  fait  ses  trois  ans,  s'il  était  Tenu 
engagé^  sachant  que  plusieurs  mau^'ais  maîtres  donnaient  la  liberté 
à  leurs  engagés  lorsqu'ils  les  voyaient  malades  du  mal  d^esto- 
mac»  de  peur  d'être  obligés  de  les  nourrir  et  faire  panser  comme 
ils  y  étaient  obligés» 

£t  en  cas  que  quelques*  maîtres  voulussent  se  charger  du  aoib 
de  faire  panser  leurs  engagés  et  les  mettre  audit  hôpital,  qu'ils 
y  seraient  reçus,  et  s'obligeraient  d'écrire  sur  Je  livre  leur  de- 
mande, qu'ils  signeraient,  pour  éviter  l'abus  qu'il  pourrait  y 
avoir.  Après  quoi  le  directeur  lui  donnerait  entrée  en  payant^  par 
les  maîtres  des  engagés,  cinq  livres  de  pe.lun  par  jour  pour  la 
dépense  et  pour  les  médicaments  de  chaque  engagé;  et  quejus^ 
qu'à  ce  que  le  fonds  de  l'hôpital  fût  plus  grand,  MM.  de  la  com- 
pagnie étaient  priés  d  y  faire  quelque  fondation^  que  M.  l'agent-* 
général  serait  pareillement  prié  d'y  contribuer  et  d'appuyer  cette 
juste  demande  de  son  autorité,  et  qu'il  se  trouverait,  s'il  lui  plaî* 
sait,  dans  toutes  les  assemblées  et  délibérations,  et  y  aurait  séance 
après  M.  le  gouverneur,  et  en  son  absence  qu'il  présiderait.     , 

Qu'en  attendant  que  le  fonds  fût  suffisant  pour  assister  tons 
les  pfi^uvres  malades  gratis,  qu'après  qu'ils  seraient  guéris  ils 
travailleraient,  pour  ledit  hôpila!»  afin  d'acquitter  la  dépense 
qu'ils  auraient  faite,  h  raison  de  cinq  livres  de  petun  par  jour; 
sinon  ils  chargeraient  les  maîtres  qui  les  loueraient  d'acquitter 
cette  dépense  pour  eux,  bien  entendu  qu'ils  seraient  en  état  de 
travailler  pour  gagner  leur  vie. 

Que  les  directeurs  seraient  autorisés  à  retirer  les  dettes  dues 
audit  hôpital,  et  à  en  acheter  des  nègres  pour  les  faire  travailler 
sur  le  fonds,  ou  à  les  louer  pour  avoir  du  revenu  pour  aider  à 
soutenir  la  dépense  dudit  hôpital. 
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QMy  fleraieol  oUigèi  les  directeora  de  te  préMiiter  au  CoMeil, 
qni  8e  tiendrait  tous  les  ans  le  1**  Jqîd,  el  de  rendre  compte  m 
'  Conseil  de  leur  administration  pendant  la  dernière  année  ;  de  re^ 
eeroir  les  ordres  du  Conseil,  qui  examinerait  leurs  comptes,  tant 
de  recette  que  de  dépense,  et  qui  approuverait  ce  que  les  diree- 
leurs  auraient  fait  pendant  Tannée. 

Le  Conseil,  à  la  réquisilion  du  procureur-flscal ,  ordonna  que 
les  articles  ci«dcssus  seraient  enregistrés  pour  demeurer  stables  & 
toujours,  et  le  Conseil,  procédant  à  la  nomination  des  trois  di- 
recteurs^dministrateursderiiôpital,  nomma  les  siours  François 
le  Yasser,  Christophe  Renaudot  et  Urbain  Guillon,  sieur  de  la 
Charvelle,  lesquels  devaient  se  présenter  devant  M.  le  gouverneur 
pour  prêter  serment. 

Le  10  août  de  la  même  année,  Tassembée  fut  convoquée 
audit  hôpital,  où  se  trouva  messire  Robert-le-Frtcot-Desrri* 
elles,  chevalier,  seigneur  deClodoré,  président  au  Constil  Souve- 
rain de  celte  tie,  etgouvemeur  en  icelle,sous  Tautorilé  de  MM.  de 
la  compagnie  des  Indes-Occidenlalcs-,  le  révérend  père  Laurent 
Maréchal,  supérieur  de  la  mission  des  révérends  pères  de  la 
compagnie  de  Jésus;  M.  Jean  Duchêne^  lieutenant  au  gouverne- 
ment de  celte  tle;  M.  Nicolas  Hébert,  prêtre  aumônier  de 
M.  le  gouverneur;  M»  François  de  la  Calle,  commis^général  de 
la  compagnie  ;  M.  Gabriel  Turpin ,  ancien  conseiller  au  Conseil 
Souverain  de  cette  tle  ;  M.  Jacques  de  Launay ,  procureur-fiscal 
et  les  sieurs  le  Yasser^  Renaudot  el  la  Charvelle,  directeurs,  élus 
par  le  Conseil,  lesquels  sieurs  le  Yasser,  Renaudot  et  la  Char- 
telle,  à  la  réquisition  du  procureur-fiscal,  acceptant  ladite  charge, 
aux  conditions  portées  par  Farrêl  du  Conseil  ci-dessus,  prêtèrent 
le  serment  de  s'en  bien  et  fidèlement  acquitter. 

Il  fut  convenu  â  Tinstant  que  les  directeurs  se  chargeraient 
chacun  par  mois  du  soin  des  pauvres,  el  des  nécessités  el  affaires 
particulières  de  Fhôpilal  ;  le  sieur  le  Yassor  s'étant  chargé  du 
courant,  le  sieur  Renaudot  du  suivant,  et  le  sieur  de  la  Charvelle 
du  troisième. 
Il  fut  pareillement  convenu  que  Thôpital  serait  établi  dans 


le  logia  da  nonoié  Jean  Laporle^  la^tielte  maMM  étant  mal  cott« 
verte  d#tiiile»,  serait,  pour  la  plus  grande  eommodilë  des  pasvmsi 
fMMLverte  d'essentes.  / 

Les  directeurs  nonmés  s'empressèrent  de  conlribuer  les  prtt 
mîers  auiL.  fonds  dudii  li<^pital.  Le  sieur  ftemndot  flt  don  do  la 
fiase  à  lui  appartenante,  où  il  faisail  sa  demeure,  laqudla  caaa 
joignant  celle  acquise  pour  Thôpital ,  et  «onsistant  en  deux 
étages;  le  sieur  le  Yassor  donna  une  vache,  et  le  sieur  da  là 
GharveUe,  en  faveur  dudil  hdpital»  donna  pouvoir  de  fiiir»bftttf 
pn  moulin  et  sucrerie  au  dessus  du  sien,  à  tel  lieu  que  les  direc^* 
teurs  trouveraient  convenable  pour  pouvoir  porter  les  cannes 
commodément  de  celle  de  Thôpital  audit  moulin,  souffrir  unclMH 
min  au  travers  de  son  habitation,  et  s'obligea  pareillement  de 
faire  couper  à  ses  dépens  les  cannes  qui  viendraient  sur  ladite 
place,  de  les  faire  moudre  et  de  faire  le  sucre  qui  en  proviendrait 
pendant  les  six  premières  coupes ,  dont  il  «e  contenterait  de  la 
moitié  da  produit.  Il  fut  aussi  arrêté  que  MM.  de  la  compa- 
gnie seraient  priés  de  vouloir  faire  quelque  fondation. 

Il  fut  résolu  qu'il  serait  tenu  plusieurs  registres  concernant 
toutes  les  affaires  de  Thôpital,  tant  des  Tonds,  donations,  revenus^ 
dépenses,  réceptions  de  malades,  que  de  toutes  les  affaires  géaè* 
ralement  quelconques  v  que  les  directeurs  achèteraient  ^x  nè- 
gres, du  fonds  de  l'hôpitel,  pour  les  faire  travailler  au  profit  des 
pauvres.;  qu'il  serait  fait  six  couches  avec  six  paillasses  et  acbet  é 
six  couvertures;  qu'il  serait  gagé  deux  chirurgiens,  deux  femmes 
pour  assister  les  malades.  Fait  et  arrêté  le  jour  et  an  que  des^ 

Sus: 

Signé  :  Clodoré. 

Cet  hôpital,  ainsi  étebli,  s'accrut  insensiblement  par  la  piété 
des  babitants,  et  par  la  bonne  administration  desesdirecteurs  ;  les 
comptes  éteient  régulièrement  portés  et  arrêtés  au  Conseil^  qui. 
décidait  généralement  de  tout  ce  qui  concernait  ledit  hôpital. 

Le  5  septembre  1666»  fut  enregistrée,  à  la  réquisition  des  dÎT 
recteurs,  une  concession,  accordée  audit  hôpitel ,  par  M.  de  Lar 
barre,  d'une  place  appelée  le  Foods-LaiUée,  tombée  en  déshé- 
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reaea  faute  (fhmrs^  ée  Pierre  Guéry ,  qui  en  avail  été  fe  pro* 
priélaire. 

Le  12  janvier  1671,  il  fut  rendu  arrêt,  qui  ordonnait  :  que  les 
comptés,  avec  les  pièces  justiftcalrves ,  ensemble  tous  les  titres, 
papiers,  livres  el  effets,  concernant  Fhôpital,  seraient  remis  entre 
les  mains  des  directeurs  en  ckarge,  dont  il  serait  fait  un  bref  in< 
venlaire  en  double,  Tun  inséré  dans  le  Jounal,  et  Taulre  pour 
demeurer  par*devcrs  les  anciens  directeurs,  qui,  à  ce  moyen,  se- 
raient valablement  déchargés;  et  qu'à  Tavenir,  pour  la  garde  et 
conservation  dcsdks  papiers,  il  serait  fait  une  armoire  parlicu- 
tière,  où  il  y  aurait  trois  serrures  différentes,  dont  chaque  direc- 
teur aurait  une  clé. 

Le  même  Jour,  sur  la  requête  des  directeurs ,  le  Conseil  or- 
donna que  tous  les  cabaretiers  et  habitants  qui  tueraient  des  bes- 
tiaux seraient  tertus  de  donner  à  l'hôpital,  pour  chaque  bœuf  dix 
livres  pesant  de  viande,  pour  chaque  porc  cinq  livres,  pour  cha- 
que veau  six  Hvres,  et  pour  chaque  mouton  quatre  livres;  le  loul 
à  peine  dé  dix  livres  d'amende,  applicables  audit  hôpital. 

Le  22  mar&1682,  il  fut  permis  aux  directeurs  de  vendre  et 
aliéner  l'ancienne  place  et  habilalron  de  l'hôpital,  pour  en  ache- 
ter une  autre  au  boirrg  Saint-Pierre,  dans  un  lieu  plus  commode. 

Le  5  juin  1684,  le  Conseil  bomologua  la  vente  farte  de  ladite 
place,  elle  12  mars  1685  il  homologua  l'acquisition  faite  par  les 
administrateurs  de  plusieurs  ventes  au  profit  dudit  hôpital. 

Le  12  mars  1685,  on  enregistra  les  lettres-patentes  du  roi, 
portant  établissement  des  religieuses  hospitalières  audit  hôpital  ; 
l'arrêt  portait,  que  très-humbles  remontrances  seraient  faites  à  Sa 
Majesté,  sur  le  contenu  en  icelles,  parles  administrateurs,  que  le 
Conseil  autorisait  à  cet  effet,  et  cependant  que  tous  les  biens  dudit 
hôpital  seraient  par  eux  régis  et  gouvernés  en  la  forme  et  ma- 
nière prescrites  par  les  statuts  et  par  l'établissement  dudit  hôpi- 
tal; qu'ils  feraient  fournir  aux  religieuses  ce  qui  leur  serait  né- 
cessaire pour  leur  nourriture  et  pour  leur  entretien,  ainsi  que 
pour  la  subsistance  et  le  soulagement  des  pauvres  dont  elles 
prendraient  soin  -,  comme  aussi  qu^i>«  t)ourvoiràient  à  la  cons- 
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iruclmi  et  à  reutrelien  desMiioieiite  iièe««aire»paar  le iir  lùge^ 
ineat,  jusqu'à  la  coneorreDce  du  reTenii  dadit  hôpital,  et  des  ao-* 
mônes  jouraalières  qui  y  seraient  Tailes  -,  mêtne  que  les  pensi<ins 
des  filles  prises  par  lesdîtes  religieuses  seraient  reçues  par  les  ad- 
iniaistrateurs,  qui  en  conviendraieDt  atec  les  parents  desdîtes  Al- 
lés, et  prendraient  les  sûretés  nécessaires  pour  lesdiles  pensions. 

Les  religieuses  hospitalières  furent  rappelées  par  le  roi  le 
5  novembre  de  la  même  année,  et  il  ordonna  en  même  temps, 
qu'en  attendant  les  lettres-patentes  qu^il  enverrait  pour  cet  effet, 
les  religieux  de  la  charité  seraient  établis  dans  ledit  hôpital,  après 
un  inventaire  exact  de  tous  les  meubles,  ustensiles,  lettres  et  pa- 
piers qui  s'y  trouveraient  en  présence  de  la  supérieure  des  reli- 
gieuses et  des  administrateurs;  et  le  3  décembre  suivant,  en 
conséquence  d'une  délibération,  faite  à  rassemblée,  tenua  audit 
hôpital^  les  religieux  de  la  charité  furent  mis  en  possession  ;  et  le 
5  août  1686  on  enregistra  les  lellres-palentes  pour  rétablisse*^ 
ment  desdils  religieux  à  Thôpilal  général  de  cette  fie. 

Les  religieux  de  la  charité  sont  encore  en  possession  de  cet 
hôpital.  Qu'il  me  soit  permis  de  leur  rendre  ici  le  juste  tribut 
d'éloge  que  mérite  le  zèle  avec  lequel  ils  veillent  et- secourent 
les  sujets  qui  leur  sont  confiés  dans  leurs  maladies  :  ils  ne  sont 
rebutés  ni  par  le  dégoût  insurmontable  des  calamités,  ni  par 
Thorreur  des  spectacles  qui  s'offrent  sans  cesse  à  leurs  yeux  ;. 
toujours  actifs  auprès  de  leurs  malades,  le  dernier  des  hommes 
est  pour  eux  un  être  précieux.  Quel  ordre  religieux  phis  utile 
dans  Tunivers?  Son  institution  est  trop  belle  pour  n'être  pointi 
honorée  longtemps  par  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  bien  pensaulsi 
dans  le  royaume. 

L'hôpital  de  Saint-Picrre  est  devenu  très-riche  par  les  travaux. 
Tordre  et  l'économie  des  religieux  qui  le  desservent  :  ils  possè-». 
dent  nombre  de  maisons  au  bourg  Saint-Pierre >  et  une  superbe 
habitation  sucrerie  à  leurs  étages,  qui,  dans  le  principe,  était 
fort  peu  de  chose,  et  qu'ils  ont  insensiblement  agrandie  par  Fa- 
•ehat  qu'ils  ont  fait  de  toutes  les  petites  habitations  qui  les  avoi- 
sinaicnt.  lis  viennent  tout  récemment  d'acheter,  de  M.  de  Val- 
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menieri  au  faarlter  ilu  Moriie-Aoiq;e,  uiiehdMlalkmeimmtanl 
eo  cent  tingt  carrés  delenre  poury  «olretenir  deabeâlîauic  à  IV 
sage  de  leur  hépital  :  ils  ont  fait  enregîslrer,  le  7  janvier  1778, 
les  leltres-pate&tes,  qui  autorisent  celte  acquisition,  faite  sous  la 
bonne  régie  etTadministratioQ  dû  père  GrattenBougeot,  que  son 
ordre  vient  de  renvoyer  ^supérieur  dans  i'bôpilal  du  Fort  Royal, 
efc  dont  les  lumières  et  rinldligence  ne  laissent  rien  à  désirer 
pour  les  fonctions  de  son  état  (i). 


EN6A6ÉS. 


Les  premiers  registres  du  Conseil  font  souvent  mention  des  en- 
gagés; ils  existaient  dès  le  principe  de  la  colonie  :  on  ne  voit  ce- 
pendant leur  servitude  fondée  sur  aucune  espèce  de  lois  ;  mais  on 
sait  qu'ils  étaient  des  gens  qui  faisaient  leur  soumission,  devant 
les  lieutenants  des  sièges  d'amirauté  en  France,  de  demeurer 
trois  ans  au  service,  et  sous  le  commandement  de  ceux  qui  vou- 
laient bien  les  prendre.  Les  frais  de  passage ,  Tespérance  de  de- 
venir un  jour  propriétaires  de  terres,  étaient,  les  seuls  prix  de  ces 
engagements.  Cette  classe  d'bommes  se  trouvait  indispensable  et 
nécessaire  dans  le  commencement  d'une  colonie,  qui  avait  besoin 
de  force  bras  pour  la  mettre  en  valeur  :  ils  étaient  pour  les  habi- 
tants d'alors,  ce  que  sont,  et  ont  toujours  été,  les  nègres  de  tous 
les  temps  :  ils  roulaient  avec  les  esclaves,  et,  aux  châtiments 
près,  étaient  traités  comme  eux  ;  mais ,  moins  faits  pour  obéir, 
et  accoutumés  à  de  certaines  idées  d'indépendance  que  n'ont  point 
coutume  d'a.voir  les  nègres  qu'on  porte  d'Afrique ,  ils  n'ont  pas 
peu  contribué  à  dégoûter  de  leur  service  les  propriétaires-,  et 

(1)  Cet  bdpltaU  aujourd'hui  fort  bien  teau  et  dans  lequel  les  malade» 
reçoivent  tous  les  soins  dont  ils  ont  besoin,  n'a  qu'un  tort,  et  c'est  celui 
d*étre  construit  au  milieu  de  la  ville  de  Saint-Pierre.  Dans  nos  colonies 
il  semblerait  préférable  d'avoir  ces  établissements  tout  à  fait  en  de- 
hors des  villes. 
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rusage  d'en  avoir^  a  tonl  à  fait  cetié,  sans  qu'U  y  aie  m  ée  loi 
qui  en  ait  supprimé  le  droit  (1). 

Le  temps  des  engagements  était,  dans  le  principe,  de  irois  a»- 
nées  ;  un  arrêt  dii  conseil  d'Etat,  enregistré  le  t4  Juillet  1670  (S)f 
Favait  réduit  à  dix-buil  moîsr  :  mais  le  roi,  par  un  règlement  d«l 
16  noTeml>re  1716,  remit  les  choses  sur  Tancien  pied;  et  nous 
allons  transcrire  en  entier  ce  règlement  pour  rinleUigebce  du 
sujet. 

Tous  les  capitaines  des  bfttiments  français  qui  iront  dans  lea 
coloniea,  excepté  ceux  de  la  traite  des  nègres,  seront  tenus  d'y 
porter  des  engagés;  savoir,  dans  les  bâtiments  de  soixante  ton- 
neaux, et  au  dessous,  trois  engagés;  et  dans  ceux  de  cent  ton- 
neaux, et  au  dessus  six  engagés. 

La  condition  de  porter  les  engagés  sera  insérée  dans  le  congé 
de  TamiraL 

Les  engagés  auront  au  moins  dix*buit  ans,  et  ne  pourront  être 
âgés  de  plus  de  quarante,  de  la  grandeur  de  quatre  pieds,  et  en 
état  de  travailler;  rengagement  sera  de  trois  ans. 

La  reconnaissance  en  sera  faite  par  les  officiers  de  Tamiraîilé 
des  ports  où  les  bâtiments  s'expédieront,  lesquels  rejetteront  ceux 
qui  ne  sont  pas  de  Tâge  et  de  la  qualité  mentionnés  ci-dessus,  ou 
qui  ne  leur  paraîtront  pas  de  bonne  complexiori. 

Le  signalement  des  engagés  sera  mentionné  dans  le  rôle  d'é-* 
quipage. 

(1)  Le  droit  d'avoir  des  engages  n'a  effectirement  point  ëtë  retiré 
aoi  colons,  et  ne  pouvait  point  lenr  être  retiré.  L'homme  libre  est  toa- 
jours  le  maître  de  passer  un  bail  dans  leqael  il  aliène  pour  un  temp^  s« 
liberté  d'action,  stipulant  le  prix  auquel  il  consent  à  cette  aliénation^ 
Mais,  comme  nous  le  verrons,  les  engagements,  si  favorisés  dès  le  début 
de  la  colonisation,  ont  cessé  par  le  fait  du  commerce  et  du  gouyeme-' 
ment.  En  effet,  le  commerce  ne  pouvait  donner  la  main  à  un  aystème 
qui  diminuait,  dans  nos  colonies,  la  consommation  des  nègres.  Pans  U 
volume  qui  suivra  celui-ci,  on  verra  comment  ce  système  si  utile  a  été 
abrogé. 

(2)  Cet  arrêt  fut  rendu  parle  conseil  d'Ëtat,  le  28  février  1670.  Voir 
ce  que  nous  en  disons  à  la  page  514  de  notre  tome  L 


Les  engagés  qui  sauront  les  métiers  dé  maçon,  tailleur  de 
pierres,  forgeron,  serrurier,  menuisier,  tonnelier,  charpen- 
tier, caffat,  et  autres  métiers  utiles,  seront  passés  pour  deux, 
et  il  sera  Tait  mention  du  métier  qu*ils  saiKont  dans  leur  signa- 
lement. 

Les  capitaines  des  bâtiments,  à  leur  arrivée  aux  colonies,  seront 
tenus  de  représenter  aux  gouverneurs  et  intendants  lesdits  enga- 
gés, avec  le  rôle  de  leur  signalement,  pour  vérifier  si  ce  sont  les 
mêmes  qui  auront  dû  être  embarqués. 

Ils  conviendront  de  prix  avec  les  habitants  pour  tesdils  enga- 
gés; et  en  cas  qu'ils  ne  puissent  pas  en  convenir,  le  gouverne* 
ment  obligera  les  habitants,  qui  n'en  auront  pas  le  nombre 
prescrit  par  les  ordonnances,  de  s'en  charger,  et  ils  régleront 
le  prix. 

Les  capitaines  et  propriétaires  des  bâtiments  seront  condam- 
nés solidairement  en  deux  cents  livres  d'amende  pour  chaque 
engagé  qu'ils  n'auront  pas  porté. 

Telles  étaient  les  Tj^rmcs  prescrites  à  l'égard  des  engagés.  Il 
était  expressément  recommandé  aux  habitants  de  les  soigner 
pendant  leurs  maladies  et  de  les  bien  nourrir.  Leur  nourriture 
était  flxée  à  quatre  pots  de  farine  de  manioc  par  semaine,  et  cinq 
livres  de  bœur*,  il  leur  était  défendu  de  déserter  qu'après  leur 
engagement  expiré;  et  la  peine  du  receleur  d'un  engagé  était  la 
même  que  celle  pour  un  esclave. 

Il  fallait  qu'on  crût  absolument  nécessaire  aux  îles  le  transport 
des  engagés.  Ils  ont  pu  être  utiles  dans  le  principe;  mais  avec 
le  temps  on  a  reconnu  que  ces  sortes  de  gens ,  dont  l'entretien 
était  trés-dispendieux,  nuisaient  encore,  par  la  dissolution  de 
leurs  mœurs,  à  l'objet  du  bon  ordre  public,  et  personne  ne  s'est 
plus  soucié  d'en  avoir,  surtout  depuis  que  les  nègres  sont  devenus 
si  communs.  Les  règlements ,  à  ce  sujet,  sont  restés  sans  exécu- 
tion ,  et  Sa  Majesté,  en  sentant  elle-môme  l'inutilité  de  celle  me- 
sure, a  converti  le  droit  de  porter  des  engagés  aux  îles  ,  par  les 
bâtiments  marchands,  en  une  prime  de  soixante  livres  pour  cha- 
que engagé,  qu'il  durait  été  obligé  de  fournir.  Cet  impôt  subsiste 


^ 
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encore^  les  capitaines  sont  assujeltis  â  ce  droit,  è  moins  qu'ils 
n'embarquent  des  soldais,  auquel  cas  seulement,  par  un  arrêt  du 
conseil  d'Elat  du  10  septembre  i774y  ils  sont  dispensés  du  paie** 
ment  des  soixante  livres  (l). 


HàGRES   MABBOHS.   BXCàS  QC*ILS  ONT  COMMIS.  LEUR  6ENaB  DB  nmiTIOfT. 
MOYEU    DE   LES  DÉTAOIBE. 


CVst  à  répoque  du  gouvernement  de  M.  de  Clodoré  qu'il  Tut 
fixé  pour  la  première  foiS|  des  peines  contre  les  nègres  marrons, 
et  des  récompenses  pour  ceux  qui  les  prenaient  :  jusque-là  on  les 
avait  traités  comme  de  vrais  ennemis,  et  en  conséquence  on  leur 
faisait  une  guerre  en  règle,  mais  on  n'était  jamais  parvenu  à  les- 
détruire,  et  la  chose  était  assez  difficile  dans  un  pays  couvert  de 
bois,  haché  de  toutes  parts,  et  rempli  de  précipices.  Il  s'en  était 
rassemblé,  en  lj665,  une  bande  d'environ  quatre  à  cinq  cents,  qui 
s'élaient  choisi  pour  chef  un  puissant  nègre  d'une  grandeur 
extraordinaire,  nommé  Francisque  Fabulé,  nom  d'un  maître 
qu'il  avait  servi.  Ces  fugitifs  s'étaient  dispersés  par  pelotons  eo^ 
divers  endroits  de  l'île,  et  descendaient  la  nuit  hardiment  dans 
les  cases  écartées,  y  pillaient  tout  ce  qui  leur  était  propre,  parti- 
culièrement des  armes,  des  munitions  et  des  vivres.  M.  de  Clo- 
doré leur  fit,  pendant  trois  mois,  une  guerre  continue,  les  fit 
poursuivre  vivement  par  iin  détachement  de  chaque  compagnie 
de  l'île,  armé  en  conséquence.  Fatigué  de  ne  pouvoir  les  réduire 

(1)  Après  ce  que  nous  avons  déjà  dît  des  engag(^s  et  en  présence  de  ce 
qui  nous  reste  à  dire  d'eux,  nous  nous  abstiendrons  de  toute  réflexion, 
maïs  nous  croyons  que  ce  système,  nuisible  aux  mœurs  dans  la  création 
d*ane  société  composée  d'éléments  si  bizarres,  n'auràît  pas  aujourd'lmi' 
le  même  inconvénient.  L'enclave  auquel  on  a  fait  comprendre  la  liberté, 
verrait  dans  le  travail,  imposé  aux  blancs,  cultivateurs  d'Europe,  une 
obligation  qu'il  ne  considérerait  plus  comme  une  flétrissure.  Le  temps 
seul,  et  des  mesures  sages  et  prudentes,  appliquées  â  la  moralisation  dit 
travail  dans  les  colonies,  pourront  amener  des  résultats  kenrevi. 


—  no  — 

par  la  force  des  armes,  et  craignant  pour  la  colonie  des  suites 
bien  fAcbeuses  occasionées  par  cet  attroupement,  il  crut  devoir 
rendre  une  ordonnance,  le  13  avril  1665,  par  laquelle  il  accorda 
à  tous  ceux  qui  ramèneraient  des  nègres  fugitifs  depuis  un  mois, 
cent  livres  de  petun^  depuis  deux  mois  deux  cents  livres ,  depuis 
six  mois  Jusqu^à  un  an  trois  cents  livres,  et  depuis  six  mois  jus- 
qu'à un  ah  cinq  cents  livres,  le  tout^  payable  par  les  matires,  au 
proQl  des  preneurs,  avec  injonction  aux  chasseurs,  incontinent 
après  la  prise,  de  les  amener  au  corps-de-garde  :  il  n'y  avait  point 
alors  de  prison. 

Cette  ordonnance  eut  tout  le  succès  qu'on  pouvait  s'en  pro- 
mettre. Six  mois  après,  Francisque  Fabulé  fit  parler  de  composi- 
tion, ft  laquelle  M.  de  Clodoré  consentit;  il  lui  promit  môme  sa 
liberté  ft  condilion  qu'il  ramènerait  autant  de  nègres  qu'il  pour- 
rait. Il  revint  hardiment,  sur  la  parole  du  gouverneur,  avec  douze 
nègres  qu'il  amenait.  M.  de  Clodorè  lui  fit  donner  la  récompense 
portée  par  son  ordonnance,  l'affranchit  de  tout  esclavage,  le  re^ 
tint  même  chez  lui  A  son  service  et  lui  faisait  porter  un  grand 
sabre  ^  il  le  renvoya  bientôt  après  dans  les  bois  engager  les  nègres 
A  se  rendre,  et  il  parvint  A  en  ramener  un  grand  nombre  :  il  en 
fût  payé  comme  des  autres  par  les  maîtres  de  ceux  auxquels  ils 
appartenaient. 

Il  paraît  que  ce  nègre  Francisque  vécut  tranquille,  tant  que 
M.  de  Clodoré  resta  dans  l'Ile  ;  mais  aussitôt  après  son  départ, 
s'éianC  dérangé  de  nouveau,  on  trouve  A  son  sujet  dans  les  regis- 
tres l'arrêt  suivant,  en  date  du  10  mai  1671. 

Sur  les  plaintes  portées  par  le  procureur-général  du  roi,  que 
le  nommé  Francisque,  nègre  esclave  de  défunt  Jean  Fabulé,  dé- 
tenu prisonnier  dans  les  prisons  de  cette  tie,  aurait  fait  plusieurs 
désordres  depuis  six  A  sept  ans,  enlevé  jusqu'au  nombre  de  qua- 
rante A  cinquante  nègres  dans  les  bois, et  avec  iceux  fait  plusieurs 
brigandages,  vols,  et  même  quelques  meurtres  et  assassinats ,  et 
que  le  sieur  de  Clodoré,  ci-devant  gouverneur  de  cette  Ile,  l'aurait 
fait  appréhender,  lui  aurait  fait  promesse,  après  une  longue  prison, 
non  pas  seulement  de  la  vie,  mais  même  de  la  liberté,  s'il  voulait 
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changer  sa  méchaile  vie,  el  s'il  voulait  Aire  revenir  tous  les  né* 
grès,  qu'il  savail  èlre  encore  dans  les  bôiselfugttirsà  son  occasion; 
à  quoi  ledit  négren'aurail  obéiqu'en  la  prise  de  buil  à  dix^etqu'en» 
suite  faisant  sa  résidence  dans  la  maison  diidii  sieur  de  Glodoré, 
il  aurait  suborné  une  jeune  négresse,  appartenant  au  sîeurPiemi 
le  Comte,  babitant  de  cette  tle,  et  Tauraii  induit  à  faire  (dosieurs 
vols  chez  ledit  le  Comte  son  mattre;  ce  qui  étant  venu  à  la  cou* 
naissance  de  la  justice,  et  icelui  convaincu  desdits  vols,  et  même 
conseillé  à  ladite  négresse  de  poignarder  son  mattre,  il  aurait  été 
fustigé  à  un  poteau  avec  ladite  négresse,  par  sentence  du  juge 
ordinaire  de  cette  Ile  ;  et  non  content  de  cela,  il  aurait^  depuis 
trois  mois,  fait  nouveau  dessein  de  retourner  dans  les  bois,  ave« 
cinquante  forts  nègres,  et  nàême  y  en  avoir  déjà  attiré  plusieurs 
dans  le  dessein  de  sortir  de  temps  en  temps,  avec  sa  troupe,  pout 
voler,  piller,  brûler  et  saccager  tout  ce  qu'ils  rencontreraient. 
Sur  laquelle  plainte  seraient  intervenus  grand  nombre  d'officiers 
et  habitants  notables  de  celte  tle,  qui  auraient  affirmé  que  ledtl 
nègre  est  d'un  exemple  trés^dangereux. 

Le  Conseil,  après  avoir  mûrement  délibéré,  et  vu  les  crimes 
dont  ledit  Francisque,  nègre,  est  atteint  et  convaincu  ;  joint  à  ce 
qu'il  serait  capable  de  faire  s'il  s'échappait  des  prisons,  l'a  con** 
damné  à  servir  le  roi,  dans  ses  galères,  le  reste  de  sa  vie,  comme 
forçat;  auquel  effet  il  sera  embarqué  sur  le  premier  vaisseau  qui 
partira  de  cette  Ile  pour  France,  et  mis  entre  les  mains  du  capi« 
laine  d'icelui,  qui  sera  tenu,  à  son  arrivée,  de  le  mettre  dans  les 
prisons  du  port  où  il  arrivera,  comme  en  prison  empruntée,  pour 
être  délivré,  par  le  concierge,  au  premier  commissaire  de  la  ' 
chaîne,  avec  copie  du  présent  arrêt. 

On  voit,  par  cet  arrêt,  que  l'usage  était  alors  d'envoyer  lee 
nègres  condamnés  aux  galères  en  France.  Cet  usage  entraînait 
un  grand  nombre  de  difficultés,  et  était  de  plus  si^t  A  l'inconvé- 
nient de  voir  quelquefois  les  nègres  se  soustraire,  par  la  fuite,  à 
la  peine  qu^ils  avaient  encourue. 

La  prise  des  nègres  marrons,  fixée  par  l'ordonnance  ci-dessus, 
paraît  n'avoir  été  que  momentanée  :  elle  variait  suivant  les  cii>* 
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conslances.  Le  iSoclobre  1671,  le  procureof «général  reroontl'â 
qu*il  y  avait  un  grand  nombre  de  nègres  marrons  qui  commel- 
iaicnt  plusieurs  désordres  et  violences,  prenant  les  bestiaux» 
arrachant  les  vivres,  volant  même  les  passants  dans  les  grands 
chemins,  et  qu'il  avait  appris  que  ces  nègres  vivaient  en  commun 
dans  les  bois  où  ils  avaient  des  habitations  dérrichées,  des  cases 
bAliesetdes  vivres  plantés;  que  ce  désordre  pouvait  causer  de 
grands  accidents,  si  on  négligeait  plus  longtemps  d'y  apporter 
remède.  Sur  quoi  le  Conseil  ordonna  que  la  prise  des  nègres  mar- 
rons serait  payée;  savoir  :  huit  cents  livres  de  sucre  pour  celui 
qui  serait  marron  depuis  un  an  jusqu'à  trois;  six  cents  livres 
pour  celui  qui  aurait  été  marron  depuis  et  an  dessus  de  six  mois 
jusqu'à  un  an  ;  trois  cents  livres  depuis  deux  mois  jusqu'à  six, 
et  cent  cinquante  livres  depuis  huit  jours  jusqu'à  deux  mois  :  ce 
qui  serait  incessamment  payé  par  les  maîtres  desdils  nègres,  et 
avant  de  pouvoir  les  retirer  des  corps-de-garde  où  ils  seraient 
conduits  par  les  preneurs,  qui  auraient  un  privilège  spécial  sur 
eux  pour  raison  de  leur  prise,  et  pour  empêcher  que  les  nègres 
ne  continuassent  leur  marronnage,  le  Conseil  permit  aux  habitants 
de  faire  couper  le  nerf  du  jarret  à  ceux  de  leurs  nègres  qui  conti- 
nueraient dans  leur  évasion  (1). 

La  prise  flxée  pour  les  nègres  marrons  a  toujours  été  arbitraire. 
Il  est  d'usage  aujourd'hui  de  payer  six  livres  pour  ceux  qui  sont 
arrêtés  dans  les  bourgs,  et  quinze  livres  dans  le  bois,  ou  en  chasse 
ordonnée. 

I^s  nègres  marrons  ont  de  tout  temps  fatigué  extraordinaire- 
nent  les  habitants  des  tles. 

I^  3  novembre  1681,  sur  la  remontrance  du  procureur«génè- 
ml,  le  Conseil  ordonna  qu'il  serait  incessamment  donné  chasse 

-  (1)  Celle  mesure  a  molivé  bien  des  haines  contre  les  colons;  noas  ne 
voulons  point  ici  chercher  à  blanchir  ceux  qui  ont  usë'ile  ce  droit,  mais, 
si  analysant  des  ordonnances  rendues  en  France  dans  les  temps  reculés, 
nous  nous  arrêtions  à  faire  des  réflexions,  n* aurions-nous  pas  à  déplorer 
le  peu  de  lumières  que  les  juges  apportaient  dans  leurs  sentences  con- 
tre le  cas  de  réoidive. 


lAli  Bègre»  marrons,  qnï  $eraî6D4  prig^  wtHé^  et  amenés  morts 
ou  Yifs,  dans  tes  prisoas  ordinaires  4o  eette  lie,  |H)or  6tre  leur 
prooës  fait  et  parfait  suivant  la  rigueur  des  ordonnances;  et  pour 
faciliter  la  recherche  desdiis  nègres,  le  Conseil  ordonna  à  tous 
ceux  qui  en  auraient  de  marrons  d'en  envoyer  incessamment  la 
déclaration  à  son  greffe,  à  peine,  contre  ceux  qui  ne  les  auraiepl 
pas  déclarés,  de  cent  sous  d'amende  pour  chaque  tête  de  né- 
gre. 

Quant  aux  punitions  pour  la  peine  du  marronnage,  elles  pa* 
raîssent  avoir  été  longtemps  arbitraires. 

Le  23  juillet  1655,  Séchoux,  nègre  esclave  d'Antoine  la  Prai- 
rie, fut  condamné,  par  arrêt,  à  être  pendu,  ensuite  écartelé,  ses 
membres  attachés  aux  avenues  publiques,  pour  avoir  été  chef 
d'une  entreprise  faite  par  les  esclaves  dans  Tintention  de  se  sauver 
et  de  se  joindre  aux  Caraïbes. 

Francisque  Fabulé,  par  arrêt  du  10  mai  1671,  fut  condamné 
aux  galères  perpétuelles. 

Par  arrêt  du  20  juin  1672,  le  Conseil  ordonna  que,  dans  la 
suite,  tous  les  nègres  qui,  après  avoir  été  un  an  dans  Ttle,  de- 
meureraient trois  mois  marrons,  seraient  punis  de  morL 

Par  arrêt  du  5  juillet  1677,  sur  la  remontrance  du  procureur- 
général,  et  pour  empêcher  les  nègres  d'aller  dorénavant  mar- 
rons, le  Conseil  condamna  le  nègre  Petit-Jean,  de  la  côte  d'An- 
gole,  appartenant  au  sieur  Noël  Richer,  à  avoir  la  jambe  gauche 
coupée  en  présence  de  tous  les  autres  nègresqui  s'y  trouveraient; 
et  le  nègre  Jacques,  appartenant  au  sieur  Lacquant,  à  avoir  le 
jarret  coupé  au  dessous  du  genou,  et  ensuite  marqué  sur  le  front 
d'une  fleur  de  lis. 

Le  Conseil  n'avait  pas  le  droit  d'ordonner  la  peine  de  mort 
contre  les  nègres  marrons,  son  arrêt  è  ce  sujet  paraît  ajroir  été 
sans  exécution  ^  et  le  4  octobre  1677^  il  statua  que  les  nègres 
marrons,  depuis  quinze  jours  jusqu'à  deux  mois,  auraient  le  fouet 
et  la  fleur  de  lis-,  depuis  deux  mois  jusqu'à  quatre,  l'oreille  cou- 
pée^ et  au  dessus  de  six  mois,  la  jambe  coupée,  à  l'efTet  de  quoi 
les  maîtres  seraient  tenus  de  faire  leur  déclaration. 

BIST.   GÉlf.    DES    ANT.    111,  8 


^  4U  - 

En  eontiéqueiiee  de  ce  règièiAent,  doiil  les  dtepoMîoi»  Ml  été 

exécutées  jusqu'à  Tordonfiance  du  Code  Notr,  le  t7  juillei  16711, 
1ë  Conseil  eotidainila  ifoelques  nègres,  accusés  d^avdk  voulu  s'é* 
taderhors  de  l'He;  savoir,  les  nègres  à  avoir  la  Jambe  coupée, 
les  négresses,  le  nez,  e(  ensuite  à  être  marqués  d'une  fleur  de  lis 
•ardente  sur  le  fhwt. 

Les  peines  du  marronnage  n^ont  donc  été  fixées  que  par  Tar- 
ticle  3S  du  Code  Noir,  par  lequel  Tesclave  fugitif  pendant  un 
mois,  à  compter  du  Jour  de  la  dénonciation  qu'en  aurait  faite  le 
maître  en  justice,  devait  avoir  Tes  oreilles  coupées,  et  devait  être 
marqué  d'une  fleur  de  lis  surTépaule-,  s'il  récidivait  un  autre 
mois,  à  compter  pareillement  du  Jour  de  la  dénonciation ,  il  de* 
vait  alors  avoir  le  jarret  coupé,  et  devait  être  marqué  d'une  fleur 
de  lis  sur  l'autre  épaule;  et  la  troisième  fois  il  devait  être  puni 
de  mort. 

La  Justice  ne  me  semble  pas  égale  dans  rexcculion  de  celte 
loi  ;  l'esclave  marron,  pendant  un  mois,  est  traité  avec  la  même 
rigueur  que  celui  qui  l'aurait  été  pendant  vingt-cinq  ans  :  ce 
genre  de  punition  n'est  pas  proportionné.  Le  règlement  du  Con- 
seil, du  i  octobre  1677,  pourvoyait  plus  équitablemeot  k  la  pu* 
tiition  des  esclaves. 

On  coupait  anciennement  le  nerf  du  jarret  en  entier  aux  nè- 
gres condamnés  au  second  cas  ;  mais  comme  ce  supplice  faisait 
périr  quelquefois,  contre  l'intention  de  la  loi^  l'esclave  qui  le  su- 
bissait, on  se  contente  aujourd'hui  de  lui  faire  une  légère  ioeî- 
sion  sur  le  Jarret,  ce  qui  supplée  â  la  peine  imposée  en  pa- 
reil cas. 

Les  nègres  condamnés  pour  le  troisième  cas  de  marronnage 
ont  été  longtemps  punis  de  mort  aux  termes  de  l'ordomiance  du 
roi  de  16S5;  mais  Sa  Majesté,  croyant  que  la  peine  de  mort  était 
trop  dure  en  pareil  cas,  et  qu'il  serait  possible  de  tirer  on  travail 
quelconque  de  ces  nègres,  autorisa  les  administrateurs,  par  sa 
lettre  du  23  septembre  1763,  ft  commuer  la  peine  de  mort^  pro- 
noncée en  pareil  cas,  en  celle  d'être  marqués  d'une  fleur  de  lia  à 
la  Joue,  et  attachés,  pour  leur  vie,  à  une  chaîne,  qui  aeraîlétablia 
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aa  Fort-^Royat.  Nous  verrons,  en  son  lieu,  le  tfanger  de  eel  éta- 
blissement. 

Les  nègres  marrons  sont  aujourd'hui  en  plus  grand  nombre 
qu'ils  n'ont  jamais  élè,  par  la  facilité  qu*ils  ont  de  vivre  et  de  res- 
ter  longtemps  dans  leur  marronnnage.  Depuis  la  quantiië  eonai^ 
dérable  de  troupes  que  la  guerre  a  amenées  dans  les  colonies^  il 
s'est  formé  dans  les  bois  des  pelotons  de  soldais  déserteurs  qui 
vivent  avec/  les  nègres,  leiir  fournissent  des  armes,  parta- 
gent les  vols  qu'ils  font  sur  les  habitaiions  de  leuxis  matiretfet 
vont  les  vendre  aux  habitants  des  bourgs  et  de  la  campagne,  qui 
se  font  un  cas  de  conscience  de  les  arrêter,  parce  qu^ila  sont 
blancs  comme  eux,  qui  craignent  môme  de  les  dénoncer  par  iQ 
tort  qui  pourrait  en  résulter  pour  eux.  Geil6  facHité  de  vendre 
leurs  vols  est  la  cause  que  les  nègres  marrons  ne  viennent  plus 
de  jour  sur  les  habilations  où  le  besoin  de  vivre  et  de  se  prooorer 
leur  nécessaire  les  aliirait  auparavant.  On  trouvait  alors  quel-^ 
quefois  le  moyen  de  s'en  saisir  -,  il  n'est  plus  aujourd'hui  de  même, 
lorsqu'un  nègre  prend  sur  lui  de  déserter  son  travail,  son  mattre 
peut  s'attendre  à  ne  le  revoir  de  longtemps.  Le  gouvernement 
ordonne  bien  contre  eux  des  chasses  fréquentes,  mais  qui  sont 
toujours  infructueuses  et  ne  remédient  à  rien;  outre  qu'elles  sont 
mal  exécutées,  elles  sont  assez  publiques  pour  que  les  nègres  en 
soient  instruits  ;  et  alors  il  ne  leur  est  pas  difficile  de  se  caciier 
dans  un  pays  couvert  de  bois,  et  rempli  de  précipices.  M.  le  Vi*» 
comte  de  Damas,  à  qui  la  colonie  doit  d'avoir  cherché  tous  les 
moyens  de  faire  rentrer  les  nègres  marrons^  et  de  diminuer  le 
marronnage,  a  senti  qu'on  n'en  viendrait  à  bout  que  par  réta- 
blissement d'une  maréchaussée,  qui  serait  répandue  dans  tous  les 
quartiers  de  Ttle  et  qui  serait  toujours  active  et  agissante  :  il  n'ésf 
pas  douteux  que  cette  troupe,  par  la  chasse  continuelle  qu-éltë 
ferait  aux  nègres  marrons,  ne  parvînt  à  découvrir  les  lieux  de 
leur  retraite,  ne  les  relançât  jusqu'au  fond  des  bois  et  ne  les  obli- 
geât de  sortir  de  leurs  tanières  et  de  revenir  A  leur  travail.  G» 
projet  est  sur  le  point  de  s'exécuter,  ce  sera  pour  la  colonie  un 
puissant  motif  de  reconnaissance  envers  son  gouverneurrgénéral^ 
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si  elle  peul  voir  cet  élabltisement^atttsi  aTantofeuiCqu'iilile  pont 
son  bonheur  et  sa  prospérité  (I). 


CBAMB  Mi  eOCBOIIS  HARRONS    PÉFENDVB.    TÉMOIGMAfïK    Dfei    KMLATVi 
CONTBB  LBI  BLAHC».  AHBBBB  D*APVBL. 


Le  Conseil,  soigneux  de  s'occuper  de  toutes  les  parties  de  la 
police,  crut  deroir  rendre,  le  13  avril  1665,  un  arrêt  par  le- 
quel il  défendit  la  chasse  des  cochons  marrons,  sous  de  griéves 
peines. 

On  Toulail,  sans  doute  alors,  laisser  peupler  ces  animaux  dans 
les  bois  ;  mais  ils  font  tant  de  tort  aux  habitants  en  détruisant 
leurs  plantations,  que  cette  chasse  n'est  plus  défendue  depuis 
bien  longtemps  ;  elle  poratl  même  avoir  été  tellement  pratiquée, 
qu'il  se  trouve  aujourd'hui  si  peu  de  cochons  marrons,  qu'il  est 
lrès*rare  d'en  apercevoir  quelqu'un. 

Le  16  juillet  de  la  même  année,  il  fut  jugé  au  procès  d'un 
nègre  du  sieur  Renaudot,  qu'en  matière  criminelte  le  témoignage 
d'un  seul  nègre  ne  serait  d'aucune  considération  contre  les 
blancs. 

Le  Conseil  ignorait  cet  axi6me  de  droit,  testis  unus,  testis 
mdfftis. 

Le  7  septembre  il  fut  ordonné  que  ceux  qui  succomberaient  à 
rappel  seraient  condamnés  à  une  amende  arbitraire  :  c'est  ce 


(1)  Le  marrounage  des  nègres  de  nos  colonies  n'a  jamais  donné  à  lenrs 
babitants  les  mêmes  kiqaiétades  qu'il  a  occasionëes  anx  Anglais  et  aoz 
Hollandais.  Le  gooTemement  français  ne  s'est  jamais  vn  obligé  de  com- 
poser avec  ces  rebelles,  mais  en  revanebe,  dans  notre  histoire  coloniale, 
figure  on  fait  unique  ;  nous  voulons  parler  de  Saint-Domingue.  Le  mar- 
rounage est  en  partie  détruit  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Il  n'en 
est  pas  de  même  à  Cuba,  où  d'immenses  réunions  de  nègres  marroni, 
appelées  des  paltngueê,  nécessitent,  de  temps  à  antre,  d'horribles  bon- 
cberies. 


~   f  17   — 

qii^oD  appelle  ameiide  de  fol  appel  v  «M®  n'était  poinl  eeMW 
auparavaol  :  elle  est  cependaoi  nécessaire  poaremp^lier  Rap- 
peler légèrement  dea  sentences  du  premier  Juge  ;  elle  se  perçoit 
au  profit  du  roi  ;  on  en  nomme  Ltcaisse,  Gaîssedes  menus  fniade 
Justice. 

Cette  amende  fut  arbitraire  jusqn^ao  6  septembre  1673^  que  le 
Conseil  ordonna  qu'à  Tavenir  tous  ceux  qui  se  porteraient  appe- 
tanlB)  et  qui  seraient  jugés  sans  griefs ,  seraient  condamnés  à 
douze  livres  tournois  d'amende,  et  qu'ils  ne  seraient  reçus  en. 
leur  appel  qu'après  avoir  auparavant  consigné  au  greffe  ladite 
amende,  qui  leur  serait  restituée  au  cas  qu'ils  se  trouvassent  bien 
fondés  dans  leur  appel.  ' 

La  même  amende  de  douze  livres  subsiste  encore  aujourd'hui^ 
Le  11  novembre  1675,  on  voit  que  le  Conseil  changea  la  pronon- 
ciatbn  de  l'amende  en  douze  livres  argent  des  île». 

Le  7  septembre  1724,  sur  la  remontrance  dti  procureur-géné- 
ral, que  par  un  abus  qui  s^élàil  pratiqué  Jusqu'à  présent,  les 
greffiers,  receveurs  des  consignations  de  r^appel;  avaient  toujours 
remis  lesdiles  consignations  sur  le  désistement  des  appels,  le  Con- 
seil fit  défenses  au  greffier  en  chef  du  Conseil,  et  à  ses  commis 
receveurs  des  consignations,  de  remettre  dorénavant  aux  parties 
les  amendes,  lorsqu'ils  se  désisteraient  de  leur  appel;  à  moini 
qull  n*èn  fût  ainsi  ordonné  par  arrêt,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom. 

Le  12  mars  1763,  le  Conseil  ordonna,  par  arrêt,  qu'à  l'avenir 
toutes  les  consignations  d^amende  en  fait  d'appel  et  autres,  à  la 
réserve  des  appels  incidents  qui  seraient  formés  sur  le  bureau,  se 
feraient  ^savoir  :  celles  du  Fort-Royal  au  greffier  en  chef  du  Con- 
seil, celles  de  Saint-Pierre  et  de  la  Trinité  entre  les  mains  da. 
greffier  ordinaire,  ou  de  tels  autrea  que  le  greffier  en  chef  pro-* 
poserait  dans  l'étendue  desdites  juridictions  ^  en  conséquence  du^ 
quel  èlabfissement  desdits  commis,  le  Conseil  enjoignit  à  tous  les 
imwareers  des  juridictions  de  ne  poursuivre  le  jugement  d'auoun 
appel,  ou  demande  susceptible'  de  consignation  d'amende,  sans 
avoir  joint  à  tous  les  dossiers  ou  productions  les  quitlancea  d^a-r 
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\  eonsignaitoiM,'  et  lés  arotr  Tatt  signifier,  t  pehie,  contre  les 
eèntreirena&U,  tTêtfa  eondamnés,  en  leur  propre  et  prHé  nom^ 
et  iani  rèpèlrtîoti  contre  leurs  parties,  en  tête  dommages  (pi'il 
•pparlientfrafl  à  la  cour  d'arbitrer. 


llfSlNCATlON. 


On  nomme  insinuation^  rinscription  de  certains  actes  sur  les 
registres  publics,  pour  empêcher  les  fraudes  qui  pourraient 
préjttdicier  &  des  tiers  qui  n'auraient  pu  en  avoir  connaissance. 
La.  Tormalilé  de  Tinsinuation  est  trës^ncienne;  il  n'y  avait 
que  les  donations  entre  vifs  et  les  substitutions  qui  y  fussent 
sujettes.  Aujourd'hui  toutes  sortes  de  donations,  soit  entre  vifs, 
soit  à  cause  de  mort,  doivent  être  insinuées,  et  ce  dans  les  quatre 
mois»  à  compter  du  Jour  de  la  donation  ;  elle  peut  cepen- 
dant 6tre  faite  après  ce  temps,  pourvu  que  ce  soit  du  vivanjt 
du  donateur,  avec  celte  différence  qu'elle  n'a  hypothèque  que 
du  Jour  qu'elle  a  été  faite,  et  que  l'autre  a  rcffet  rétroactif 
au  Jour  do  la  donation. 

Le  d  octobre  1668,  le  Conseil  crut  devoir  ordonner  que  tous 
actes,  contrats,  donations  et  testaments  seraient  insinués  et 
registres  l'audience  tenant. 

Il  n'y  avait  cependant  alors  que  les  donations  entre  vifs  qui 
fussent  soumises,  par  Tordonnance,  à  Tinsinuation. 


QOTEIBRS. 


Le  2  mars  1606,  le  Conseil  fit  un  règlement  an  sujet  de 
toutes  sortes  d*oavriers,  particulièrement  des  maçons  et  ebar- 
pentierS;  à  cause  de  leur  cherté^  de  leur  insolence,  de  leur 


du  pays^  savoiivftiifctkpc&el  domie  dé  cusiAvet  ««0  liv/N:d« 
Ytand6t  moîlié  booitf  tnoitié  iand,  âne.pliUe  d^eaii-de-VM*  ^gi 
lîïrefr  de  peluR  {i§f  aenatne. 

Il  leur  fui  ordoDiiô  de  cemmenccr  à.  tmfailter  ou  jqaafCi 
d^heoro  aprèf  ie  soleil  levéi  ei  de  lie  quitter  leurs  aieliefsqu'im! 
quart  d'beufie  après  le  soleil  couché. 

Il  leur  fui  réglé  deux  heures  par  jour  de  relAche,  une  pour 
déjeuner,  rautre  pour  dtuer,  y  compris  le  temps  qu  il  leur  fau- 
drait pour  fumer  leur  bout  de  labac.. 

Il  leur  fut  défendu  de  faire  tes  mutias  et  les  insolents  chez 
les  habitants  où  ils  travailleraient  ;  permis  en  ce  cas  aux  habi- 
tants de  les  châtier  comme  leurs  gens  de  travail,  avec  défenses 
auxdits  ouvriers  de  répliquer  ni  de  discontinuer  leurs  travaux 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  flnis  ;  et  en  cas  qu'ils  ^e  trouvassent, 
défectueux,  ils  devaient  être  raccommodes  à  leurs  dépens. 

Et,  sur  ce  que  lesdits  ouvriers  pourraient  à. ces  conditiops  re- 
fuser de  travailler  de  leur  métier,  il  leur  fut  expressépient 
enjoint  de  le  faire  incessamment,  et  de  n'exiger  rien  au  delà  de. 
ce  qui  fut  réglé,  à  peine  d'être  punis  commç  concussionnaires/ 

Il  fut  enjoint  au  procureur  du  roi  de  se  porter  partie  plai* 
gnantc  contre  les  ouvriers  sur  les  plaintes  qui  lui  en  seraient 
faites,  pour  les  ouvriers  être  sévèrement  punis. 

Le  7  novembre  1078,  sur  la  représentation  faite  j^àrlcpro-. 
cureur-général,  d'un  règlement  au  sujet  des  taxes  des  journées 
de  toutes  sortes  d'ouvriers,  ie  Conseil  en  ordonna  l'enregis- 
treuieoi  comme  suit  : 

Taxe  de  ce  qu'on  peut  donner  par  Jour  à  ehtoqoe  OQVfier,' 
suivant  l'avis-de  MM.  de  Mareuil,  le  Yasser,  Cornette: 

A  un  conducteur  d'ouvrage.     .    .    .    .    50  livres  de  suicre. . 

A  un  bon  ouvrier  maçon,    tailleur  de 
pierre  et   eharpentier 3S  1. 

Aux  autres  ouvriers 25  I. 

Aux  faiseurs  de  chaux 20  1.  , 

Aux  nègres,  quinze  sols  argent  de  France,  ou  la  valeur  en 


B.  Am  toMftto-da  roi,  dis  Mis  (1),  <>  wnâHiomqm^  W^Mt 
te9  prix  d-desftis,  il»  seraient  obligés  iie  se  nourrir. 

La  rareté  des  ouvriers  les.  rendail  alors  d'une  inscdenee 
extraordinaire  el  nécessita  le  règlemem  ci-deseus,  qui  ne  aenit 
plus  praticable  aujourd'hui;  ce  serait  le  moyen  d'expukier de 
Vite  jtotts  lea  outriers  qui  viennent  y  travailler^  et  1»  renède 
serait  pire  que  le  mal  (2;. 


pàCLAmATlOlf  DB  GUBMB.   tlONAVX  OBBOKNfiâ.   PVHITION     DB  TLVniKXnïï 
■iUKTAlfTi.      SABIW. 


Le  24  avril  1666,  M.  de  Clodorè  fil  part  au  Conseil  de  la 
letlre  de  cachet  qu'il  venait  de  recevoir,  conçue  en  ces^ 
termes  : 

d  Monsieur  de  Qodoré,  après  avofr  inutilement  essayé,  par 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  mon  pouvoir,  d'assoupir,  par  un 
bon  accommodement.  Ta  guerre  q,ui  s'alluma,  il  y  a  un  an,. 

(1)  On  voit  par  ce  seul  fait,  que  les  blancs  pensent  très-bfen  traTaîUer 
sous  le  tropfque.  Si  fopinon  contraire  s*est  accréditée,  c*est  que  des  in- 
térêts rivaux  Font  mise  en  avant,  et  ont  font  fmt  pour  qne  la  coloni- 
sa tioç  par  les  Européens  ne  prit  point  ua  développement  qai  aasait 
roiné  les  spéculaUons  fondées  sur  la  traite.  Le  gouvernement  .seul,  par 
ses  mesures  et  par  ses  encouragements,  et  surtout  par  sa  justice  envers 
les  cofons,  posséssennr  d*esc1àves,  pourra  rétablir  utilement  le  sys- 
tème des  engagements.  On  verra>^  dans  le  volume  IV,  que  le»  colons 
D*OBt  pai  été  les  premiers  k  émettre  uoe  opîaioa  s»  opposée  aax  inté- 
rêts de  la  métropole  et  de  ses  colonies» 

(2)  Le  gouvernement,  en  s*occupant  d*^une  réforme  sociale,  doit, 
avant  tout,  avoir  égard  àla position  eiceptîonnelle  des  colonies,  et  régler 
d'avance  et  d'une  manière  équitable,  les  conditions  4u  salaire.  Les 
améliorations  que  Les  colons  auraient  voulu  introduire  chex  evs,  ont 
toutes  échoué  par  suite  de  la  pénurie  d'ouvriers  intelligents.  L'ouvrier 
métropolitain,  transplante  aiix  Antilles,  s*y  montre  d*une  exigence  telle 
que  les  colons  se  votent  obligés  de  renoncer  à  les  employer,  on  '  do  faire 
des  sacrifiées  énormes. 


—  lai  — 

mlm  rAwgioterf  et  la  fiottande^  J'ai  enflii  pris  rèsolafioii 
d'amaier  lealkllandaiiv^  en  ai  fati  publier  ma  déelaraHioa  te 
36  di».  mais  paMé;  aar  i|uoi  je  tous  écris  eelle  lettre  pour  toua 
en  deAuer  avis;  et  vous  dKrai  que  mon  intenlîmi  esl^  que  dans 
une  pareille  eonjoudure,  vous  redoubliez  votre  télé  el  votre  àp- 
plicaitoii  pour  la  conservation  de  riie  dont  je  voua  ai  confié 
le  commaodeinefit,  ^  que  vous  vous  mainteniez  en  neutralifeè 
avee  les  Anglais,  en  cas  que  vous  le  puissiez  faire;  sinon,  que 
vous  vous  prépariez  à  Vous  bien,  défendre,  et  même  à  les  attaquer 
s'il  est  ainsi  Jugé  à  propos,  suivant  en  cela  les  ordres  qui  voua 
seront  donnés  par  les  direoleurs-généranx  de  la  compagnie  de» 
Indes-Oceîdenlales»  Fait  àSaint-^ermain^en-Laye,  Ie2  février 
1666.  » 

En  conséquence  de  la  dédaralioo  de  guerre  ci«>dessu8,  tous 
les  gouverneurs  mirent  sur-le-champ  leurs  lies  dans  le  plus  bel 
état  de  défense.  ' 

Le  Conseil  ordonna  à  tons  maîtres  de  barques,  bateaux  el 
canots,  passant  devant  le  corps-de-garde,  de  faire  les  signaui 
ordonués,  à  ceux  qui  seraient  dans  les  canots  de  répondre,  ei 
de  se  faire  connaître,  sous  peine  d'amende^  et  qu'il  serait  firé 
contre  eux  dans.  le  cas  contraire.  L'événement  justifia  l'utilité 
de  ces  sages  précautions.  Une  flotte,  aux  ordrea  de  lord  WiU 
lougby,  composée  de  quatorze  vaisseaux,  vint  louvoyer  devant 
la  Martinique  ;  et,  voyant  quHl  n'y  avait  pas  moyen  d'y  tenter 
une-descente,  elle  &t  route,  deux  jours  après,  pour  la  Guade- 
loupe, À  travers  de  laquelle  Ile  elle  fut  prise  d'un  coup  de  vent 
si  violent,  que  les  vaisseaux  périrent  entièrement,  '  et  il  ne  se 
sauva  personne  des  équipages.  Les  débris  des  bâtiments  vinrent 
échouer  à  la  c6te  de  la  Guadeloupe  et  des  Saintes.  On  prétend 
que  celle  expédition  était  uniquemenl  destinée  é  reprendre  Ttle 
de  Saint-Chrfetophe,  et  à  en  chasser  tous  les  Francis  ;  et  que 
de  la  part  des  Anglais  la  fausse  attaque  contre  la  Martinique 
n'avait  été  qu'une  feinte,  pour  mieux  déguiser  leur  véritable 
projet. 

Is  %  août,  sur  les  plaintes  du  major  de  1  Me  que,  quoique  la 
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ftoilB  des  enBûnis>eûi  paml  peddani  deiii  Jour*,  {rttiUMii  habi- 


iaiit&  ayaieni. refusé  de  prendi%  les  aroMBs  melgré  les  érâres 
qu'ils  en  ayaienl  reçus,  le  Conseil  •  condamna  de«x  deèdils 
habitants  à  resêer  deux  tieuses  sur  le  olief  al  de  bois,  avee  tino 
quenouille  à  leur  o6(é,  pour  marque  de  leur  lAdietè  et  de  leur 
pastllantflBità,  el  À  une  aïkiende  de  cinqeants  Iîtivs  de  peiun; 
le  Conseil  ordonna  quelos autres  seraient  incessamment  pm 
elamemésau  ebrpsnle-garde,  pour  être  également  ponisy  el^e 
Farrèt  serait  publié  et  afllché  dans  toute  rtle. 
.  Le  19oetdbre  1667,  teConscilyextraordinairementassemblé, 
pur  ordre  de  M.  de  Clodoré,  il  y  Ait  délibéré  qu'il  serait  lire 
cent  hommes  de  la  Cabes-Terne^  comme  étant  le  quartier  le 
moins  exposé  aux  ennemis,  pour  être  envoyés  de  garde  à  la 
Case-Navire,  pour  garder  les  vaisseaux  qui  y  étaient,  lesquels 
cent  hommes  auraient  checundix  livres  de  cassave,  quatre  livres 
de  bœuf,  une  pinte  d'eau-de-vie,  et  vingt-cinq  livres  de  petun 
par  semaide,  le  tout  aux  dépens  du  pufaHc;  ce  qui  serait  levé 
par  tète  de  blanc  el  de  noir. 

Le  7  novembre  suivant,  M.  de  Clodorô  rendit  compte  au  Con- 
sailque,  ayant^eu  nouvelle  du  traité  de  paix,  il  n'avait  pas  fait 
exécuter  cette  délibération.  Cette  imposition  n'eât  pas  laissé  que 
d'être  fort  à  charge  aux  habitants» 

Ainsi  Unit  cette  guerre;  la  seule  de  nos  colonies  attaquée  tvà 
Saint-Christophe;  m^is  les  Anglais,  repoussés  avec  perte,  furent 
encore  bien  heureux  qu'on  voulût  les  recevoir  à  discrétion.  Nos 
troupes  s'emparèrent  ensuite  des  tics  d'Antigoa,  de  Niéves  et  de 
Monlsarrat,  soos  les  ordres  de  M.  de  la  Barre. 


■.    BB    LA      BiaUE,     GOOVBRKBUfi,     UBCVBlf ANT-SÉNÊBAL     AUX      1LBS. 
BfeaLBMBNT  BIfTBE    LA  COUPAGKIB    liT   LEft  HABITANTS. 


Le  7  octobre  1666,  M.  de  la  Barre  se  présenta  au  conseil,  et 
fit  enregistrer  ta  commission  que  lui  avait  donnée  la  conipognio 


_  iUS:  — 

de  comnaiiderfwiraîiscflttt  et  mt^tmwn  lttariliam•«iÉHiC^:<rf 
régir  en  «m  nom  tenter  le»  choses  qui  seitrienlde  mu  àoto^ 
rite,  de  ftiire  faire  tesi'ëgleineiHs  néœMaires  pôur  la  dtstrfbation 
dela'jiis^e,de  la  police,  de  la  sûreté  do  oointneroe  èl  de»fe-. 
venus  de  la  ocsnpagme,  eir  sorte  que  les  habitants  en  reçusseoi 
do  soolagement,  qa'îi^  fassent  bien  traités  par  les  CMimis^  e« 
qoe  les  intérêts  de  la  compagnie  fussent  conservés.  Celle  «om-^ 
misaion  est  du  âô  février,  en  forme  de  procoratton. 
.  M.  de  la  Barreétait  on  nu^lre  des  requêtes ,  ancien  iiHendantî 
do  Bourbonnais,  qoi  préféra  le  commandement  dés  f1^  à  son 
premier  état;  bomme  d'ailleurs  trés-braye,  on  peut  mêctie 
dire  téméraire,  comme  il  k  fit  paraître  dans  la  conqoète  dest 
lies  anglaises,  dont  il  s'envpara  peu  de  temps  après  son  ar^' 
rivée- 

Ses  pouvoirs  étaient  appuyés  par  des  lettres  de  oaetiet  aii\ 
gouverneurs,  aux  officiers  des  troupes  et  aux  capitaines  des  na^' 
vires  de  Sa  Majesté,  de  le  reconnaître  et  de  lot  obéir  en^  loolea: 
choses  sormer. 

Aussitôt  après  sa  réception,  M.  de  la  Barre  convoqua  ub)3  as- 
semblée des  ofiSeiersanciens  et  des  principaux  habitants  de  rile^' 
pour  convenir  avec  eux  et  arrêter  les  plaintes  qu^on  faisait  au 
sujet  du  commerce^  offrant  de  la  part  de  la  compagnie,  d'y  por- 
ter le  remède  convenable.  Sur  quoi,  après  diverses  propositions, 
faîtes  par  les  officiers  et  les  habitants,  on  demeura  d'accord  de' 
ce  qui  suit. 

Que  les  habitants  pourraient  faire  venir  de  France  pax  les 
vaisseaux  de  la  compagnie  le  nombre  de  prêtres  nécessaire  pour 
desservir  les  églises  du  cul-de-sac  Marin,  du  Carénage^  de  la 
Case-Pifote,  du  Carbet,  du  Prêcheur,  de  la'Basse'-Poiiite,  du 
Marigot  et  de  la  Trinité,  en  casque  la  compagnie  n'y  pourvût* 
pas  assez  promptement,  à  la  charge  de  payer  leur  passage^  et 
aux  gages  de  six  mille  livres  de  sucre,  païdèles  par  le  soin  des 
habitants. 

Qu'ils  pourraient  pareillement  faire  venir  leurs  provisions ,  et- 
celles  de  leurs  habitations,  de  France,  sans  qu'ils  fussent  lenus 


—  vu  — 

d'auctto  dfoil  enven  la  compagnîe,  mab  toulaiMiil  du  fret  de» 
marohaiidisea  en  eaa  qu'il»  se  sarviaseiil  de  ses  vataaeaiix. 

Que  tous  les  Français  anraîenl  le  irafio  libre  es  ladiCelle,  et 
pourraienl  remporter  le  produit  de  leurs  marchandises  et  de  leurs 
denrées  du  pays  en  td  lieu  qu'ils  voudraîeni  de  France,  en 
payant  seulement  à  la  compagnie  dei»  et  dami  pour  cent  de  l'en- 
trée des  roarcbaiidises,  et  autant  de  leur  sortie. 

Pareille  permission  fut  accordée  aux  étrangers  qui  seraient  est 
paix  eielliés  de  la  France»  eo  payant  cinq  pour  cent  doTentiie^ 
et  autant  delà  sorlie. 

Que  les  habitaiils  traiterwent  de  gré,à  gré  pour  le  fret  delcurs 
narcbandises,  maïs  qu'ils  ne  pourraient  en  embarquer  aucunes, 
qu'au  préalable  ils  eussent  fait  apparoir  qu'ils  ne  devaient  rien  à. 
la  compagnie. 

Que  les  commis  d*iccUe  seraient  tenu»  de  fournir  récépissé  aux 
habitants,  des  marchandises,  qu'ils  en  receyraient  à  fur  et  è  me- 
sure qu'elles  leur  seraient  livrées. 

Que  les  marchandises  seraient  visitées  par  des  officiers  et  mar- 
chands, qui  en  feraient  le  prix  et  la  taxe  de  gré  à  gré  ;  et  en  cas 
qu'on  ne  convint  pas  de  prix,  les  marchands  auraient  la  liberté* 
de  lever  l'ancre  et  d'aller  traiter  ailleurs. 


HOOVBL  ÉTABLI88EMBIIT  DU  CONSEIL  BOUTEXAIN.  DÉCISIONS  DOIIJISES* 
PAR  M.  DE  LA  BARRE.  CONTESTATION  ENTRE  LUI  ET  LE  CONSEIL.  CB 
QUI  EN  EST  RÉSULTÉ.  FLAINTB  DE  M.  DB  CLODORÈ.  ARRÊT  A  CB 
0U»T« 


Pour  assurer  sa  souveraineté  sur  les  tles,  la  compagnie  fut  ja- 
louse d'avoir  un  Conseil  Souverain  dont  rét4d>Ussement  daterais 
de  l'époque  de  son  privilège.  Elle  en  Qt  la  demande  a  Sa  Ma- 
jesté, qui  voulut  bien  l'accorder  par  des  lettres-patentes  en  date 
du  11  octobre  1664,  et  dont  M.  de  Clodoré  requit  l'enregistre- 
ment le  19  octobre  1665. 

Celte  justice  souveraine,  absolument  conforme  à  celle  qui  fut. 
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erëce  en  1M5  en  fkTeur  des  seigneurs  propriétaires  des  tics,  araii 
également  la  même  autorité,  l^s  mêmes  pouvoirs,  le  même  pro- 
eurear-général,  qui  était  celui  de  la  Juridiction,  la  même  con- 
naissance des  affaires  publiques,  de  justice  et  de  police;  aussi 
seraft-il  inutile  d^en  relater  les  dispositions. 

Les  officiers  de  miKce  qui  la  composaient,  absolument  étran- 
gers aux  questions  de  droit  qu'ils  avaient  à  décider,  crurent  de- 
voir recourir  aux  lumières  de  M.  do  la  Barre,  dont  ils  connais- 
saient retendue. 

En  conséquence,  le  19  juillet  1668,  on  enregistra  les  décisions 
données  par  M.  de  la  Barre  en  la  forme  qui  suit  : 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  nègres  sont  meubles  ou  im- 
meubles. 

Nous  jugeons  que  les  nègres  sont  meubles  non  sujets  à  hypo- 
thèque^ en  quelque  sorte  et  manière  qu'elle  puisse  s'entendre; 
mais  que  dans,  les  successions,  partages,  donations  testamentai- 
res, contrats  de  mariage,  et  leur  suite,  ils  doivent  sortir  nature 
d'immeubles,  comme  sont  les  charges  de  judicature  et  autres  en 
France. 

Sans  s'arrêter  à  cette  décision  de  M.  de  la  Barre,  les  esclaves 
sont  réputés  meubles  en  toutes  sortes  de  cas,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
stipulation  contraire,  suivant  les  articles  44  et  46  de  l'ordonnance 
de  1685. 

Sur  la  seconde  question  de  savoir,  comment  une  veuve,  à  qui 
compëte  et  appartient  le  douaire  coutumier,  et  qui,  par  icelui, 
prend  une  partie  des  noirs  de  la  succession  de  son  mari,  qu'elle 
ne  doit  garder  qu'à  vie,  en  doit  user  ? 

Noos  jugeons,  que  comme  elle  doit  profiter  du  crott,  elle  doit 
aussi  demeurer  responsable  de  la  perte  et  dépérissement  desdits 
noirs;  de  même  que  sont  les  meuniers  en  France,  qui  faisant  un 
l>ail  pour  neuf  ans,  font  estimer  l'état  du  moulin,  et  en  font  faire 
prisée,  et  sont  obligés,  à  l'expiration  de  leur  bail,  de  le  rendre  en 
même  état.  Ainsi  nous  estimons  que  la  veuve  doit  faire  estimer 
ses  noirs  en  Tétat  qu'ils  sont  lorsqu'elle  les  prend  pour  son 
douaire  coutumier,  et  que  son  héritier  les  doit  rendre  et  remettre 


en  mèine  élal;  de  sorte  que  la  veuve  qui  prend  le»  nom  doit 
donner  eaulion  pour  leur  dépértsseinenU 

On  a  si  peu  suivi  celte  décision  de  M.  de  1»  Barre,  que  même 
les  fermiers  à  bail  judiciaire  ne  sont  point  lenos,  aux  fies,  du 
dépérissement  des  esclaves  dépendants  de  son  baï,  lorsque  ce  dé« 
périssement  n'arrive  que  par  la  Taute  du  temps;  Secus^  s'il  arri* 
vait  par  la  Taute  des  fermiers. 

Sur  la  troisième  question.  Si  les  héritiers  des  immeubles  doi«^ 
vent  hériter  des  noirs  en  cette  qualité,  ou  s'ils  doivent  appartenir 
à  l'héritier  des  meubles  ? 

Nous  disons,  sans  hésiter,  que  la  question  est  décidée  par  la 
première  décision,  et  que  les  noirs  appartiennent  à  Théritter  des 
immeubles.  Celle  loi  doit  passer  pour  constante  dans  les  Iles. 

La  première  question  ayant  été  décidée  contrairement,  Théritier 
des  meubles  est  constamment  rhéritter  des  noirs  ;  mais  la  diffi- 
culte  est  de  savoir  si  Thérilier  des  meubles  peut  prendre  en  na- 
ture les  nègres  attachés  &  un  fonds,  ou  s'il  doii  se  contenter  da 
'  prix  de  leur  estimation  ?  Cette  question  tient  en  quelque  sorte  à 
une  autre  bien  plus  importante  *,  savoir  si  Ton  doit  saisir  les  né^ 
grès  de  sucrerie ,  et  nous  nous  empresserons  de  la  traiter  en 
$on  lieu. 

.  Sur  la  quatrième  question,  comment  les  créanciers  doîveiit  être 
colloques  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  nègres  ? 
.  Nous  disons  que  Fusage  étant  que  les  deniers  provenant  de  la 
veille  des  charges  étant  distribués  au  sol  la  livre  à  tous  les  eréan* 
ciers,  taâi  hypothécaires  que  ohirographaires,  et  estimant  que  les 
noirs  doivent  sortir  de  la  même  nature  que  les  charges,  les  de* 
nier»  provenant  de  lear  vente,  ne  sont  pas  sujets  à  hypothèque, 
et  doivent  être  distribués  au  sol  la  livre  :  ainsi  la  chose  se  décide, 
qu'en  nul  cas  les  noirs  ne  sont  sujets  à  hypothèque. 

Les  esclaves  ne  peuvent  être  vendus  qu'avec  le  fond»  auqu^  ils 
spDt  aitachés.  Il  faut^  eo  cas  de  dicon^fiturej  en  faire  venêillaêion 
«près  radjudieatîon* 

:i  Ces  décisions  furent  données,  par  M.  de  la  Barre,  à  Saint- 
Christophe,  le  1 1  avril  166». 
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Le  Gontôi  \H  déclara  alors  très^juridiqties  et  en  ordonna  Pen* 
regislremenf  pour  y  avoir  recours  au  besoin»  en  cas  que  les  ques- 
iions  se  présentassent.  M.  de  la  Barre  n'en  ordonnait  cependant 
paa  renregistrenieiit.  M.  de  la  Barre  eut,  peu  de  temps  après, 
querelle  avec  les  officiers  du  Conseil  \  et  il  est  bon  de  remonter  à 
rorigine  de  cette  contestation. 

Le  19  octobre  1668,  sur  la  représeolation  de  M.  de  Glodorè,  il 
fui  délibéré  au  GoiTseil  d'écrire  é  M.  de  la  Barre,  alors  à  Saint • 
Cbristopbe,  pour  le  prier  <ile  faire  punir  le  nommé  Boutifit!ier,qui 
avait  piHé  ks  Caraïbes. 

Le  procureur  du  roi  ayant  écrit,  en  conformîlé  de  rarrélè  ci- 
dessus,  il  en  reçut  une  réponse,  dans  laquelle,  entre  autres  choses, 
M.  de  la  Barre  lui  marquait  : 

«  Je  suis  surpris  que  vous  m'ayez  écrit  sur  cfe  sujet,  sans  m'en^ 
»  voyer  aucune  plainte  en  forme,  ou  aucune  requête  do  vous, 
»  puisque  vous  n'ignorez  pas  quelles  doivent  être  les  formalités 
n  de  justice,  desquelles  ceux  qui  composent  le  Conseil  n'ont  pas 
»  grande  connaissance,  d 

Cette  lettre,  portée  au  Conseil  par  le  procureur  du  roi,  et  après 
que  lecture  en  eut  été  faite^  le  Conseil  ordonna  qu'elle  serait  en-^ 
registrée,  ajoutant  :  et  sur  ce  que  ledit  sieur  de  la  Barre  dil, 
qu'on  ne  lui  a  envoyé  aucune  information,  ni  aucun  acte  pour 
faire  le  procès  audit  Bouthilier,  et  que  ceux  qui  composent  le 
Conseil  n'ont  pas  grande  connaissance  des  formalités  de  justice  ; 
sauf  le  respect  qui  lui  estdô,  il  n'a  pas  dû  user  de  ces  termes, 
attendu  que  le  Conseil  est  établi  par  Sa  Majesté,  faute  de  gradués, 
des  plus  gens  de  bien  et  d'honneur  de  Ttie»  qui  n'ont  fait  aucune 
faute  dans  celte  affaire,  attendu  qu'on  lui  a  envoyé  Pacte  de  déif^ 
bération,  seule  preuve  et  seul  indice  qu'on  puisse  avorrifune 
pareille  affaire,  les  Caraïbes  n'ayant  jusqu'ici  su  ce  que  c^éfeii 
que  4e  conserver  des  écritures;  ils  ont  du  reste  peu  de  réligfoo 
et  connaissent  si  peu  l.a  foi  du  serment,  qu'il  a  toujours  été  usité 
de  recevoir  leurs  plaintes  verbales,  et  de  leur  faire  raison  sur 
icelles  ;  sauf  audit  sieur  de  la  Barre  de  faire  informer  contre  ledit 
Bouthilier  par  son  équipage^  au  lieu  de  Saint-Christop^,  Vil  le 
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jiigo  a  propos ',  leCo&seil,  crayaat  que  le  témoignage  qu'en  a 
rendu  M.  le  gouverneur  de  eeUe  tie  et  celui  de  Iâ  Grenade, 
doivent  ôlre  assez  suffisants  pour  agir  contre  ledit  Bouihtlter,  il 
charge  le  procureur  du  roi  d'envoyer  le  présent  acte  audit  sieur 
de  la  Barre^  pour  réponse  à  «a  lettre. 

M.  de  la  Barre  fut  sensible  à  cet  arrêté;  et  à  son  retour  à  la 
Martinique,  il  fit  tout  son  possible  pour  faire  rétracter  l'arrêt  du 
Conseil  ci-dessus;  il  s'était  oublié,  dans  cette  occasion^  vis-à-vis 
d'une  cour  souveraine,  toii^ours  respectable  pour  les  sujets  du 
roi,  puisqu'ils  rendent  la  justice  en  son  nom.  M.  de  Clodoré,  au 
contraire,  jusqu'à  aon  départ^  eut,  pour  le  Conseil  et  les  officiers 
qui  le  composaient,  la  plus  grande  considération. 

Le  19  octobre,  M.  le  gouverneur,  ayant  porté  plainte  au  Con- 
seil contre  un  officier  de  milice  au  sujet  d'une  lettre  écrite  par 
celui-ci  à  M»  de  la  Barre ,  U  fut  ordonné  que  cet  officier  compa- 
rattrait  à  l'instant  pour  rendre  compte  de  sa  conduite;, ce  qui 
ayant  été  fait,  les  parties  plaidèrent;  sur  quoi  intervint  arrêt,  qui 
condamna  l'offieier  à  demander  à  l'instant  pardon  audit  sieur 
gouverneur  d^avoir  écrit  si  légèrement  à  M*  de  la  Barre  ;  qu'il  s'en 
repentait,  et  qu'il  lui  demandait  très-instamment  pardon  ;  et  que 
le  lendemain  il  ferait  la  même  chose,  dans  son  hôtel,  lui  faisant 
offre  de  ses  services. 

Et  sur  ce  que  M.  le  gouverneur  requit,  qu'affiches  fussent  atta- 
chées par  tous  les  quartiers  de  l'Ile,  afin  que  ceux  qui  avaient 
quelque  sujet  de  plainte  contre  lui,  eussent  à  le  venir  déclarer 
pour  leur  être  fait  droit  :  il  fut  prononcé  ;  le  Conseil  ei  toute  ras- 
semblée dûment  informés  de  l'intégrité  de  ses  actions,  et  de  son 
aSaption  au  bien  public  et  au  service  du  roi,  que  ledit  article  se- 
raii  Bdis  à  néant. 

Le  Conseil  jugea  sagement,  qu'un  gouverneur  ne  devait  ré- 
pondre de  ses  actions  qu'au  roi.  M.  de  Clodoré  eut  grand  tort 
d'exposer  son  autorité  à  la  censure  publique,  oHo  udverm$  do- 
nUnatUes.  (tacite.)  (  I  ). 

(t)  Cette  maxime  n'est  plus  applicable  à  nue  époque  où  l'hommt 
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CUBKBB  AVEC   LSS  ANGLAIS.   fiBrARàTIOll  DBS    V««Tt«   MlMUIlIBBt 

ANGLAIS.    CANOTS.   ALABMB. 


La  suspension  des  hostilités  qui  avait  eu  lieu  en  1667  ne  fui  pas 
de  longue  durée  ;  la  guerre  se  ralluma  Tannée  suivante,  et  aus- 
sitôt M.  de  Ciodoré  fut  averti  que  les  gouverneurs  de  Saint-Chris- 
tophe et  de  la  Guadeloupe  se  forliûaient  journellement,  et  net* 
taient  leurs  balteries  et  leursretrancbements  en  élat,  à  Timitalioii 
des  gouverneurs  anglais ,  ce  qui  devait  faire  craindre  quelqQe 
attaque  de  leur  part.  Ce  gouverneur  assembla  le  Conseil,  eiii  fut 
ordonné  qu'il  serait  incessamment  travaillé  à  la  réparation  de» 
forteresses  et  des  retranchements  deTHe;  et  que  tous  les  habi- 
tants, même  les  privilégiés,  seraient  obligés  de  fournir  de  lents 
gens  autant  que  besoin  serait,  et  qu'il  serait  réglé  par  les  oflieiecs 
des  quartiers  ou  autres  qui  seraient  sur  ce  commis  du  temps  que 
les  journaliers  seraient  employés  aux  travaMX  publics. 

M.  de  Ciodoré  enjoignit  ensuite  à  tous  les  habitants  de  garder 
chez  eux  les  prisonniers  anglais  qu'on  leur  avait  distribués,  af€C 
défenses  de  les  laisser  sortir,  et  de  se  les  enlever  les  uns  aut  au- 
tres ;  il  fut  permis,  en  outre,  de  maltraiter  lesdits  prisonniers  en 
cas  qu'on  les  trouvât  en  chemin,  et  de  les  amener  au  corpe-de^ 
garde,  si  l'alarme  venait  à  être  répandue  dans  Tlle. 

M.  de  Ciodoré  ordonna  encore  que  tous  les  canots  seraient  niip 
près  des  lieux  où  la  garde  serait  faite  de  nuit  et  de  jour,  et  que 
tous  les  habitants  se  tiendraient  prêts  avec  leurs  armes,  Icurs.nâh 
gres,  les  outils  et  les  vivres  nécessaires  pour,  en  cas  d'aianM, 
marcher  en  diligence  à  leur  rendez  vous,  et  partout  où  besoin 
serait,  recommandant  à  tous  les  ofiiciers  de  reprendre  vigueur 

chargé  de  hautes  missions,  doit  compte  de  sa  cooduite  aux  représen- 
tants d'une  nation  gouvernée  par  des  lois  constitutionnelles.  Les  colonies 
seules  sont  privées  du  droit  de  censure,  censure  qui  jamais  pour  elles  ne 
sera  qa*indirecte.  les  colons  ne  pouvant  être  qu*îndirecffeneiit  nëprësen- 
tés  aos  chandires  psr.des  délëgaés  salariés,  et  quoa  o^éo^u^  plnsi 
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•i  de  la  donner  aui  autres,  s'agissani  de  la  vie,  de  Thonneur,  des 
biens  el  de  la  forhine  de  tous4es  habiUinia;  nutis,  plue  q«e  tout, 
du  service  de  Dieu  eidu  roi. 


LBTTRB8  DB  OUACI. 


Le  S  mars  1U68,  le  sieur  Christophe  Renaudot  se  présenta  au 
Conseil,  et  requit  Tenregislrenrienl  des  lellres  de  gr&cc,  par  Itiî 
'Obtenues  de  Sa  Majesté,  pour  raison  du  meurtre  qu'il  avait  inno- 
cemment commis  sur  la  personne  du  sieur  Tlurault,  lors  de  la 
poursuite  des  séditieux  de  la  Cabes-Tcrre. 

Ces  lettres  de  grAce  étaient  bien  méritéos  ;  lo  fusil  du  stcur 
Renaudot,  qui  voulait  s'emparer  d'un  séditieux,  partit  et  tua  le 
«leur  Hurault,  beau-frère  de  M.  de  Gourcelas.  Le  Conseil,  sur  les 
•nfbrmations  do  procès,  avait  ordonné  que  le  sieur  Renaudot  se 
pourvoirait  devant  Sa  Majesté  pour  oUcntr  des  lettres  de  grAce; 
et  A  cet  effet,  qu'il  serait  sursis  pendant  dix  mois  au  Jugement  du 
procès. 

Il  y  a  eu  depuis  une  inltnitè  de  lettres  de  grAce,  obtenues  dans 
to  eokmie  pour  meurtres,  quelquefois  môme  pour  de  véritables 
aasassinatsavecguetré-pcns,  que  le  conseila entérinées,  moins  par 
rapport  au  coupable,  qu'à  la  famille  à  qui  il  appartenait;  et  ce, 
|Mir  tine  suite  du  préjugé  barbare  qui  existe  dans  le  royaume, 
dont  reffet  est  toujours  de  faire  violence  A  la  Juste  sévérité  des 
lois,  et  tend  A  ébranler  les  principes  salutaires,  qui  font  la  base 
do  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
•  On  suit  dans  Tentérinemcnt,  aux  colonies,  la  même  forme  que 
oello  du  ChAtelet  de  Paris;  le  Conseil  entérine  toutes  les  lettres 
do  grAce,  d'abolition  et  autres,  en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  fait 
Sa  Majesté,  sans  faire  cette  distinction,  qu'en  France  les  lettres^ 
obtenues  seulement  par  dos  gentilshommes,  doivent  être  adres- 
sées aux  parlements. 

Il  est  maintenant  d'usage  aux  colonies,  que  les  lettres  de  grflce 
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sexp^di^t  poi:  de  «imptfsbreveU  udam  le  roynwie,  tib»  te»- 
nent  de  ia  grande  chancellerie* 


M.   DE    BAAS,   GOUrEBNEUR,   UEUTENANT-fiÉllÉRAt  POOB  LE  MOI. 
PLAINTE   DE  H.   DE   LA  BABBE. 


Le  4  février  1669,  il  fui  assemblé  un  conseil  général,  où  M.  d$ 
la  Barre  prégida.  Les  principaux  officiers  de  Tîle  y  furent  appelé» 
avec  six  notables  habitants  de  chaque,  compagnie. 

On  y  fit  lecture  d'abord  d'une  lettre  de  cachet  de  Sa  Majesté,  A 
M.  de  la  Barre,  du  J9  septembre  1668,  par  laquelle  elle  lui 
ordonnait  de  se  retirer  vers  elle  pour  l'informer  plus  précisément 
de  l'état  des  îles. 

D'une  autre  lettre  de  cachet,  du  15  du  même  mois,  adre^s^e 
au  Conseil  Souverain,  qui  portait  ordrede  reconnaître  M.  de  fiaa« 
gouverneur,  lieutenant  général. 

Des  lettres-patentes  de  Sa  Majesté,  du  1"  février  1667,  par  les- 
quelles elle  nommait  M.  de  la  Barre  en  qualité  de  lieutenant 
général  de  ses  armées,  lies  et  terre  ferme  de  rAmcriquQ. 

D'aae  autre  lettre  de  cachet  au  sieur  de  Glodoré,  ci-devant 
gouverneur  de  nie,  qui  portait  ordre  de  reconnaître  MM.  de^^ 
et  de  la  Barre  pour  ses  lieutenants-généraux  en  Amérique. 

Le  Conseil  ordonna  que  le  tout  serait  enregistré,  pour  être  ql^t 
serve  selon  la  volonté  du  roi. 

Ensuite  M.,  de  la  Barre,  s'étant  levé,  fit  part  au  Conseil,  quA 
quelques  gens  mal  intentionnés  avaient  fait  connaître  à  Sa  ]^^ 
jesté,  que  son  gouvernement  et  son  administration  avaient  é;é 
tyranniqaes  et  remplis  d'injustices  ;  que  ces  gens-là  avaij^ntpo^^ 
la  calomnie  jusqu'à  l'accuser  d'ôter  le  bien  des  pauvres  pour  le 
donner  à  qui  bon  lui  semblait;  pourquoi  il  requîi^.qu^  tous  les 
habitants,  tant  ceux  qui  formaient  le  Conseil,  que  tous  autres, 
généralement  sans  exception,  eussent  à  former  leurs'  plaintes 
coutil  lui,  siiaucuiicsyaV£)U,  devant  IVI.  ^e  fiaas.  devant  l^qii^  il 
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çomparattrail  à  tous  mandements,  pour  Toire  connaître  qnil  ton-* 
lait  obéir  à  la  justice,  et  qu'il  était  soumis  aux  ordonnanoeset  aux 
lois,  au  cas  qu'il  y  eût  contrevenu. 

Sur  quoi  le  Conseil  faisant  droit,  après  avoir  pris  les  voix  de 
tous  les  habitants  assemblés,  déclara  que  bien  loin  d'avoir  é  se 
plaindre  du  gouverncTnent  dudit  sieur  de  la  Barre,  ils  avaient 
tous  sujet,  au  contraire,  de  lui  rendre  des  grâces  infinies  de  la 
bonté,  de  la  probité^  de  rintégritéetde  Tamour  paternel  avec 
lesquels  il  avait  traité  les  habitante  de  Ttte  ;  et  pour  lui  en  témoi- 
gner sa  gratitude,  le  "Conseil  députa  quatre  des  plus  anciens  con- 
seillers pour  Ten  aller  assurer,  et  le  supplier  de  leur  continuer 
SCS  soins  et  sa  bienveillance  auprès  du  roi,  et  rassurer  de  la  fldé* 
lité,  de  Tobéissance  et  du  respect  de  tous  les  habitants  envers  Sa 
Majesté. 

Un  homme  en  place  expose  plui;  son  autorité  qu'il  ne  justifie 
sa  conduite  par  ces  démarches  dont  le  succès  est  toujours  soup- 
çonné de  flatterie.  Le  sage  administrateur,  dont  le  gouvernement 
a  été  juste,  intact  et  modéré,  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  ces 
actes  publics  d'une  basse  et  vile  adulation.  Il  emporte  à  son  dé- 
part le  respect,  l'estime  de  tous  ceux  qu'il  a  gouvernés  ;  les  lar- 
mes, les  regrets  de  tout  un  peuple  le  suivent  jusqu^au  visiisséau 
qui  doit  l'enlever  è  la  vénération  et  aux  vœux  de  toute  la  colonie. 
Tel  a  été  le  triomphe  de  M.  le  comte  d'Ennery  &  son  passage  dand 
l'fle  en  1775,  lorsqu'il  fut  au  moment  de  s'embarquer  pour  Saitit- 
Domingue,  dont  le  roi  venait  de  le  forcer  à  accepter  le  comman- 
dement général.  C'était  bien  l'éloge  le  plus  flatteur  qu^il  pût  re- 
cevoir de  son  administration,  et  cet  éloge  était  d'autant  plus 
agréable,  qu'il  était  absolument  désintéressé  de  la  part  du  peupTe^ 
qu'il  ne  commandait  plus  depuis  longtemps,  et  qu'il  ne  devait 
plus  commander. 


MAftCHB   ET    %AWi   DES  OFFlCIERS-CèNÉftAUX.   DISCIPLtKE  DES   OFnCIMRS 
ET  DE»  SOLDATS  DB  TAOCPES. 


'  M.  de  Baas,  aussitôt  sa  réceptiofi,  fit  ehrégistrer  le^  rêlgfeitieni 
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du  roif  4|uiftttaH  aii&4fi»to  ranj^des  oiOciers^^raux.  ^l.ofr 
lire  vtnià  Toccasion  des  disputes  qui  s'élevaiefii  enlre  les  dîflô*- 
renlfr  gouverneurs  aux  expédilioos  où  Us  marchaient.  Commçaiii-r 
eune  ordonnance  ne  Favail  encore  décidé^  ils  tiraient  au  sort  à 
qui  commanderait  ;  ils  avarent  aussi  beaucoup  de  peine  à  obéir  à 
M.  delà  Barre,  homme  de  robe^  qni  n'avait  passé  par  aucun 
grade  de  Tétat  militaire.  Sa  Majesté  vouIut]que  dorénavant  M.  de 
Baas  commandât  généralement  tous  les  officiers-généraux  et  par* 
ticoliers;  qu'en  son  absence  M.  de  la  £atre  eOt  le  commande- 
ment^ après  lui,  M.  de  Saint-Léon^  «er^nt  de  bataille^  à  moins 
que  les  troupes  ne  Tussent  assemblées  dans  une  celonîe  française  » 
auquel  cas  le  gouverneur  de  ladite  colonie  commanderait  pat 
préféience  au  sieur  deSdinl*Léon,matsdanS'Co  cafr  là  seulement. 
Quant  ai»  sieurs  de  Giodocé,  gouverneur  de  la  Martinique;  du 
Lion,  gouverneur  de  la  Guadeloupe;  de  SaintrLaureDt,.gauvert 
neur  de  Sami-Christophe  ^  de  Témérieourt, gouverneur  de  Marie- 
Galante,  et  Tincent,  gouverneur  de  la  Grenade,  Sa  Majesté  leur 
prescrivit  de  commander  entre  eux  comme  colonels  d'infanterie^ 
ci  suivant  Tordre  et  le  rang  dans  lesquels  ils  étaient  marqués  ei^ 
dessus,  à  Texception  toutefois  des  lieux  où.  chacun  d'^ax  était 
gouverneur,  dans  lesquels  ils  commanderaient  immédiatement 
après  dé  MM«  Baas  et  de  la  Barre.  Cet  ordre  du. roi  eat  du 
18  février  1667. 

Sa  Majesté,  api^ès  avoir  réglé  le  rang  des  offlciers^généraur 
entre  eux,  enjoignit  à  toutes  ses  troupes  gén^alemeot  quelcon- 
ques de  leur  obéir  et  de  faire  tout  ce  qui  leur  serait  par  euxccHU'^ 
mandé  pour  son  service. 

Gel-Qcdre  vint  en  partie  à  Toccasiôn  du  refus  fail;  peu  de  temps* 
auparavant,  pac  les  troupes>régléeS)  envoyées  de  France,  de  m^ir-' 
cher  sous  les  ordres  du  gouverneur  de  Ttle,  prétendant  n'avoîv 
d'ordre  à  recevoir  que  des  officiers  de  leur  corps. 
.  On  enregistra  pareillement  un  ordre  du  roi,  qui  permettait  à 
M.  de  Baas  de  casser  et  d'interdire  tous  les  officiers,  qui  tombe<v 
paient  en  faute,  suivant  Texigence  du  cas,  et  d'en  élaMir  d'autreft- 
ea  leur  place  ;  comme  aussi  de  remplir  les  charges  quivien- 
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draient  à  vaquer,  soit  par  déeès,  ou  lA^anflonncmeiit  deeeoi  qpii 
en  seraient  pourtras,  ehoisissanl,  potil»  celte  fin,  les  peè'SonBes 
qu'il  Jugerait  le  mieux  les  mériter. 


«iHocAnra  vas  w  mb9  »b  msr.  uii»  H%Mm^  bt  twn  ixBimiMi.^ 


Les  cinquante  pas  du  bord  de  mer,  que  le  roi  a  d^idé  s*ètre 
réserrés  pour  Tédifleation  des  Tînes  et  dès  différents  bourgs  de 
iile,  pour  la  construction  des  batteries  le  long  de  ta  côle^  ontité 
lone^^ps  indéterminés. 

Le  3  mars  1670,  sur  la  proposition  faite  au  Conseil ,  à  «avoir 
où  detaient  commencer  les  doquante  pas  du  roi  qui  étaient  amt 
environs  de  cette  tie  : 

Le  Conseil  demeura  d'accord,  que  les  eînquante  pas  du  roi  de- 
Talent  commencer  leur  hauteur  du  lieu  où  les  berbes  et  les  ar- 
brisseaux commençaient  à  croître,  et  qu'ils  devaient  contiaoer  ft 
êtremesurésàpartirduditlieujQsqu'à  la  hauteurdes  cinquante  pas. 

Le  13  DOYembre  1704  on  enregistra  Tordre  du  roi  qui  suit  : 
Sur  ce  qui  a  été  représenté  é  Sa  Majesté  par  le  sîeur  Greffier, 
habitant  de  la  Guadeloupe,  que  les  sieurs  comte  d'Esnots  ei 
Robert,  gouverneur-général  et  intendant  des  fies  de  rAroéri<* 
que,  ont  fait  au  sieur  de  la  Malmaison  une  concession  du  terrain 
des  cinquante  pas  du  bord  de  mer  au  dessous  de  son  babitation,  le 
25  Juillet  1701  ;  ce  qui  la  lui  rend  inutile,  et  est  contraire  à  Tasage 
dans  lequel  on  est  aux  Iles,  de  ne  pas  concéder  les  cinquante  pa» 
réservés  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  oud'en  laisser  la  jouissance 
à  leeux  dont  les  habitations  j  GonQnent;  Sa  Majesté  a  cassé,  ré- 
voqué et  annulé  ladite  concession,  faisant  défenses  au  sieur  <}e  la^ 
Malmaison  de  s'en  aider,  ni  de  trouUer,  sous  ce  prétexte,  ledit 
Grefflerdanslapossessiott  etdans  la>ooissanoe  desoto  babitation, 
voulant  que  lescinquante  pas  du  bord  de  mer  demeurent  réservés, 
suivant  le  l'églement  fait  à  ce  sujet. 

Le9  mai  175S  on  enregistra  une  lettre  du  ministre  au  gouvcr- 
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neuf, qui  cuirait daw uo  détail euçi 4e  e#  (|tti eoMernaities 
cioq^aol^  pas  duiiord  de  mer  :  la  yoici  ;;  .  .   <  ( 

a  Cette  espèce  de  terrain,  dansle  circuit  des  ttes»  a  l0HJ0Mni^tè> 
réservée,  laot  par  les  seigœursqpi  ont  coiAfoeocè  à  lesposséietf 
et  À.les  éiablir,.4uepar  les  compagnies  qui  ont  succédé  à  eel 
seigneurs  dians  cetba  joufssaQce,  et  par  le  r<^i,  depuis  qu'il  aeéaai. 
les  îles  à  son.domaine,  par  uo  édit  de  décembre  1674  ;  Tobjet  d« 
cette  réserve  était  devoir  de  quoi  établir  «  dans  le.oottlour  ides 
tles^  lea bourgs,  •  pfliroisses,  forts,  relranebemeDla,.  bstlerieti,  el' 
autres  ouvrages  pubUcs  et  nécessaires,  laot  pour  leur  décoraiiMi 
que.pour  leur  défense;  en  sorte  que  toutes  les  concesmbs  qui 
oat  été  accordées  dans,  le  circuit  des  Iles  n'ont  commeiicé  ettiiris. 
leur  pied  qu'au  dessus  des. ciiHlMaote  pas-4es^seigaeliis,  let^en^ 
suite  du  roi;  espace  qui  se  doit  compter  du  bord. de.  la..terrQ 
franche,  et  où  le  Jet  de  la  mer  et  du  flot  ne  montent  pas* 

»  Ces  terrains,  dans  le  commencement  de  rétablissement  des-. 
Iles,  ont  paru  d'un  si  petit  objet,  qu'on  y  a  fait  peu  d'atltaidon 
dans  les  lieux  où  ou  a  établi  des  bourgs,  deslorts  études  bfttleriesî) 
ils  ont  servi  à  cela. dans  le  reste  des  contour^  (tes  fles«.Les  pao^ 
priétaires  des  terrains  aux  étages  des  cinquante  pas*  réservés  ant- 
obtenu  des  seigneurs  ou  des*  gouvernei^rs  i^i  iqteiidaiits  pour  lé 
roiy  des  permissions  de  défricher  ces  terraiiis  dont  la  jouissffua 
leur  procure  des  facilités  pour  l'exploitation  de  leurs  habitations] 
Ces  permissions  ont  été  données  gratuitement  sans  redevanee 
pour  les  seigneurs,  ni  pour  le  roi,  et  sous  la  réserve  de  rq[)reoi> 
dre  ces-terrains,  lorsqu'on  en  aurait  besoin ,  pour  le  service  4la 
roi  ou  du  public. 

»  Mais  cette  grâce  a  causé  depuis  plusieurs  abus  de  la  part«k 
ceux  qui  l'ont  obtenue  :  ils  ont  regardé  les  terrains  en  question^ 
comme  chose  qui  leur  était  devenue  propre  :  les  uns  les  ont  com- 
pris dans  les  ventes  du  reste  de  leurs  habitations;  d'autres  les. 
ont  partagés  dans  les  successions  ;  et  il  y  en  a  eu  qui  les  ont  cé- 
dés à  rente.  En  un  mot,  les  cinquante  pas  du  roi  ont  toujou(:| 
suivi  le  sort  des  habitations  aux  propxiéiaircs  desquels  il  avitii 
été  permis  de  les  défricher. 
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31  Cet  espace  de  terrain  ii*a  cependant  jamais  cessé  d'apparte- 
nir au  roi;  le  droit  en  a  même  été  regardé,  de  tous  lés  temps, 
oonme  un  droit  domanial  ;  et,  comme  tel,  il  a  été  compris  dans 
tous  les  baux  des  fermiers  du  domaine  d'Occident  depuis  1687 
Jusqu'en  1733,  que  les  droits  de  ce  domaine,  qui  se  perçoivent 
avx^onies,  ont  été  réunis  à  la  marine.  Il  est  vrai  que  les  fer- 
miers n'ont  Jamais  eu  de  jouissance  réelle  de  ces  terrains -,  mais 
ce  n'as*  que  parce  qu'Us  ont  négligé  de  les  faire  valoir,  ou  qu'ils 
n'^mt  pas  voulu  en  entreprendre  le  dénrichement,  et  le  droit  du 
roi  n'en  eat  pas  moins  constaté  par  ces  baui. 

»  Ainat  Sa  Majesté  peut,  quand  il  lui  plaira,  reprendre  tous  ces 
terrains,  habités  ou  non  habités,  pour  les  donner  à  qui  elle  vou- 
dra, et  à  tel  titre  de  redevance  ou  de  libéralité  gratuite  qu'elle 
Jugera  â  propos;  les  ventes,  les  partages,  les  baux  &  rente  que 
peuvent  en  avoir  Tait  les  particuliers,  à  qui  Tusage  en  avait  été 
accordé,  ne  peuvent  faire  aucun  tort  au  droit  du  souverain. 

»  On  pourrait  même  aller  plus  loin,  cl  siSa  Majesté  voulait  user 
de  ce  droit  à  la  rigueur,  elle  pourrait  répéter  et  Taire  tourner  à 
son  profit  les  prix  principaux  de  ces  ventes  et  le  produit  des  ren- 
tes; mais  Sa  Majesté  n'est  point  dans  cette  intention  :  elle  se 
borne  A  la  conservation  de  son  droit,  et  elle  désire  que  les  habi- 
tants sachent  toujours  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard:  elle  trouve 
bon  en  même  temps,  que  vous  suiviex  l'usage  de  concéder  les 
terrains  dont  il  s'agit  pour  la  jouissance  seulement ,  et  elle  n'en- 
tend point  qu'on  puisse  inquiéter  les  concessionnatres  actuels 
dans  cette  jouissance,  tant  que  les  portions  de  terrains  ;  compri- 
ses dans  leurs  concessions ,  ne  seront  pas  nécessaires  pour  son 
service,  relativement  aux  objets  de  la  réserre  faite  par  le  do- 
maine. 

*  Signé  :  Moras.  » 

Tels  sont  les  seuls  règlements  connus  au  sujet  des  cinquante 
pas  du  bord  de  mer  :  la  lettre  du  ministre  ci-dessus  parait  absolu- 
ment contradictoire  à  l'arrêt  du  Conseil  Souverain  de  1670  ;  l'un 
^ixe  les  cinquante  pas  é  la  première  herbe  naissante^  le  ministre 
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à  rendroii  où  le  lk>i  finit;  mais  cette  déeistoti  du  ministre,  quoi" 
que  enregistrée,  n'était  pas  suivie  ;  on  peut  même  dire  qu'elle 
était  totalement  oobHée,  lorsqu'en  1781  i*arpenleur-générat  pré- 
senta requête  au  GonsetI,  et  ol»serYa,  que  ne  connaissant  de  foi^ 
que  celle  de  1670»  qui  dît,  que  les  cinquante  pas  du  bord  de  mer 
seront  pris  k  Fherbe  naissante,  ce  qui  excepte  les  ahses  de  sabfe 
nomtnément^  de  quelque  grandeur  qu'elles  soient  r  il  a  toujours 
suivi  cette  règle,  é  l'imitalion  de  ses  prédécesseurs*;  mats  quMp- 
pelé  dernièrement  à  une  opération  de  ce  genre  dans  la  paroisse 
de  Saint-Pierre,  où  toutes  les  terres  sont  estimées  très-cher,  il  a 
Touhi  suivre  cette  méltiode  ;  qu'on  lui  a  opposé  alors  une  lettre 
du  ministre  de. 1758^  qui  dit  que  les  cinquante  passeront  pris  aii 
jet  (ou  au  flot)  de  la  lame;  ce  qui  fait  entrer  dans  les'cinqttanfe 
pas  toutes  les  anses  de  sable. 

Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré ,  ordonna  fimpression; 
l'aflOcbage,  et  la  publication  de  la  lettre  du  ministre,  de  f7S8 ,  et 
enjoignit  à  tous  les  arpenteurs  de  s'y  conformer  dans  les  opéra-* 
lions  qui  y  seraient  relatives. 

Cet  arrêté  prouve,  de  la  part  du  Conseil,  une  obéissance  aréu- 
gle  aux  décisions  du  ministre  de  Sa  Majesté  :  mais  cette  nouvelle 
loi  ne  peut-elle  pas  être  sujette  è  bien  des  inconvénients?  Il  est 
d'abord  très-certain,  que  jusqu'au  moment  où  l'arrêt  de  17S1  a 
été  rendu,  on  suivait,  dans  les  arpentages,  l'ancien  usage  de  me- 
surer les  cinquante  pas  du  bord  dé  mer  del'eAdroit  où  commençât! 
à  croître  la  première  herbe.  M.  Petit,  arpenleur-géhéral  en  1705, 
qui  a  dicté  les  lois  qui  se  suivent  encore  aux  tles,  au  sujet  de  l'ar- 
pentage, a  toujours  mesuré  de  même  les  cinquante  pas;  et  il  a 
relevé  généralement  toutes  les  habitations  de  tous  les  quartiers 
de  rtle  dont  les  limites  sont  encore  fixées  par  son  opération. 

L'arrêt  ci-dessus  ne  peut-il  pas  faire  naître  une  infinité  de 
procès,  de  dissensions  entre  les  habitants  qui  ont  vendu  ou  acheté 
les  cinquante' pas,  à  compter  de  ta  première  herbe  ?  Cette  aug- 
mentation de  terrain  ne  peut-elle  pas  être  sujette,  de  leur  part,  à 
une  nouvelle  demande  en  supplément  de  prix  ? 

Le  droit  même  du  souverain  s'oppose  à  la  fixation  ordonDée 
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par  Torret  cMcAftus  i  Sa  Mi^té,  dana  la  réaerve  qu'elto  a^csr 
loqjours  faite  des  cinquante  pas  du  bord  de  lyer,  n'a  eu  en  vm 
que  rédification  des  bourgs^  et  de»  batterie^  daoa  les  endroits  où 
elle  serait  nécessaire  :.  or»  quiconque  a  parcouru  la  CQloAie«  sait 
que  les  trois  qu^ts  des  bord^de  mer,  surtout  dans  la  partie  du 
vent,  sont  couverts  de  sable,  lequel  se  prolpng?  plus  de  irpii 
cpnts  pas  au  dessus  du  flot  de  la  mer  :  or,,  coounent  pouvoii^ 
construire  wlf  le  sable  un  bourgs  une  baUeriei  dont  les  fonde- 
ments ont  besoin  d'être  solides;  la  réserve  de  Sa  MaJesilé  serait 
donc  illusoire,  et  tomberait  sur  rien  si  cette. loi  était  exécutée. 

Cette  flxation  entraîne  encore  avec  elle  rinconvénient  de  ne 
pouvoir  être  conslanle  et  déterminée.  Le  flot  de  la  mer  n'est  pas 
toi^ours  leAuème  dans  tous  les  tempsde  ranpéq;  il  varie  lorsque 
le  vent  du  nord  souffle,  ou  qu'un  raz-^e-marée  se  fuit  sentir; 
alors  la  mer  agitée,  bouillonne  et  se  brise  avec  fureur  plus  de 
cent  pas  an  dessus  de  son  niveau  ordinaire  :  commisnt ,  dans^ceue 
incertitude^  pouvoir  invarieblement  fixer  la  mesure  des  ci&r 
quante  pas,  à  moins  que  de  les  prendre  de  TendroU  où  Therbe 
commence  é  croître?  11  serait  nécessaire  que  Sa  Majesté  voulût 
bien  prononcer  définitivement  sur  cette  maliérjH  ,.  elle  intéresse 
le  rq;>os  public  et  la  tranquillité  deS:  familles. 

Quant  é  ta  concession  des  cinquante  pas,  elle  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  au  préjudice  des  propriétaires  des  babitaliona  supé^ 
rieures  :  Sa  Majesté  Ta  ainsi  réglé  de  tous  les  temps;  et  cette  dér 
cision  est  fondée  sur  la  justice  et  le  bien-être  de  la  colonie.  Les 
administrateurs  no  doivent  Jamais  se  permettre  d'accorder  de  pa-» 
reilles  concessions,  qui  seraient  toujours  déclarées  nulles»  en  cas 
que  Thabitant  se  pourvût  en  justice  pour  l'ordonner;  le  conflit  de 
juridiction  qu'entraînerait  une  pareille  discussion,  ne  pourrait 
que  nuire  à  l'avantage  et  à  la  prospérité  de  rtle^  que  le  roi  sou- 
met é  leur  vigilance. 


PORX  D^ARMES..   LAMBS  Ug   FRft   CACVËEtt  l>AKi   UB8   BATOTiB. 


Le  port  d'armes  a  toujours  été  défendu  en  France  5  et  if  nVst: 
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permis  qif«!i%  geiilikrtiomnies;  lï  m  pcal  élre  lolérè  dans  irt 
ties,  où  roisÎYelé  et  le  liberlinage  rendent  les  oceasions  de-  qtief' 
relie  encore  ptnsfrâquenle».  Mab  on  votl^  ayee  peim>  que.qBel- 
qiie  sohi  qoe  les  cbefii  apportent  à  le  déTendrd,  leurs  ordonnant 
ces,  aÎBsi  que  cdles  cfo  nos  rois,  restent  iè  des^iissans  ax^oittion^ 
par  la  foute  de  ceux  qui  sont  chargés  d'y  TeiHer:^  il  eslbon  de 
leur  relaterles  ordoonaueas  à  ce  sii|et»  qu'ilsontpeut^tre  ootilièesi 

M.  de  fiaas,  en  1670,  a  défendit  à  tonl  torqueur  (1)  «  sucrier^ 
commandeur,  charpentier,  maçon,  menaisier,  tonnelier,  laie*' 
leur,  boulanger,  pécheur,  cuisinier,  pàiissier,  cabaretisr  chiruri» 
gien,  sertiteur,  cosbidîs  de  marchand,  sergemt  etpkâlsht^  et  afor 
très  qui  élaient  sans  profession  etsans  ateu,  de  porter  Tépée 
dans  les  fies  où  ils  habitaient,  pour  quelque  raison  que  «ce  pti 
être,  excepté  lorsqu'ils  seraient  commandéspourleserviceduroi, 
à  peine  d'emprisonnement  de  leur  personne^  il  leur  défendit  en 
outre  de  porter  aucune  arme  à  feu^  nihAtoDcreiix  où  il  y  aurait  des 
lames  de  fer  cachées,  si  ce  n^'était  en  allant  dans  les  bois  à  cause 
des  nègres  marrons  :  et  afin  que  ce  règlement  fût  intelligible,  il 
fdt  expliqué  qu'aucun,  sil  n'éiaii  gentilhomme,  capitaine»  lieute- 
nant, enseigne,  sergent,  capitaine  de  narire  marchand,  ou  att«> 
tre,  i^mt  commandé  par  le  passé  en  qudlilé  d'offleitr  dans  les 
troupes  de  Sa  Majesté,  ne  pourrait  porter  Tépée ,  ni  autres  armes 
défendues,  sans  être  exposé  à  .payer  l'amende,  v 

Le  23  juillet  1720,  Sa  Majesté  fit  défense  à  tout  négociant, 
marchand/  bourgeois  ,^  el  autres  qili  n'étaient  poinl  oBfaâera  de  « 
▼aisseaux  marchands,  de  porter  aucunes  armes,  offensif¥es.ou  déi* 
fensives»  dans  les  villes  et  bourgs  des  colonies,  à  peine  détruis 
mois  de  prison. 

Par  ordonnance  des  administrateurs,  du  24  juillet  17M,fenf 
regislrée  le  6r  septembre  svi vaille  le  portd^armes  fut  défendu  é 
tout  commis  de  négociant,  clerc  de  procureur,  artisan ,  ^^  d'art 
tisan,  marchand. détailleur,  colporteur,  précepteur,  économe^ct 


(1)  Ainsi  se  nomment   les  gens   qui  manipulent  l«  tabac  et  le  mettent 
en  ctrrote.  ,        * 
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rafflneur,  à  peine^e  cinq  cents  livre»  d'amende  et.4Fuo  mots  de 
pri9oo« 

Si  le  port>d*arines  visibles  est  défendu,  combien  â  fortiori^ 
tloit'^on  défendre  le  port  des  armes  masquées,  c*est-à*dire,  ca- 
chées; aussi  eshil  sévèrement  proscrit^  et  est-il  même  regardé 
partout  comme  un  crime  capital  d'en  porter.  M.  de  Baas  ataii 
éèfendo  les  bâtons  creux,  dans  lesquels  se  trooteraient  des^  lames 
de  fer  cachées.  Un  capitaine-de  navire  en  apporta  dans  Ftle  une 
certaine  quantité  en  1751  ;  aussttèt  que  le  gaoverneur  en  fut 
instruit,  il  ordonna  que  lesdites  cannes  seraient  saisies  et  brù4ées 
au  bout  du  pont  Saint-Pierre,  et  défenses  furent  faites  à  toutes 
personnes  de  vendre  dût  porter  lesdites  cannes,  sous  peine  de 
six  cents  livres  d'amende  et  d'un  mois  de  prison. 


M.   PÊLISSIBB,   DIBECTBCR-GÉNÉBAL.    ABRÊX  GOICCEBNAKT   LK  lEIT. 


Le  14  juillet  1670,  sur  la  représentation  de  M.  de  Baas,  le 
^eur  Pélissier,  dinecteur-'gènéral  de  la  compagnie,  fut  reconnu 
au  Conseil  en  cette  qualité,  tant  pour  régler  les  affaires  de  la 
compagnie  qne  pour  celles  qui  regardaient  la  police  et  le  peuple, 
ainsi  qu'il  était  ponté  enla  nomination  des directeurs^généraux,  du 
7  mars  1670. 

M.  do€hâmbnè  était  parti  pour  France  dix  huit 'mois  aupa- 
ravant,  et  avait  laissé  les  affaires  à  M.  de  la  Galle,  commis- 
ffénéral. 

C'est  à  cette  époque  que^  sur  un  procès  mu  entre  deux  petits 
habitants  aU  sujet  d'une  dette  de  deux  mille  cinq  cents  livres  de 
sucre>  créée  au  jeu,  le  Conseil  ordonna  que  le  gagnant  garderait 
cinq  cents  livres  de  sucre  seulement,  et  confisqua  les  deux  mille 
livres  restant  au  profit  de  l'église  de  Saint-Pierre  ;  et  pour  ob- 
vier, dit  l'arrêt,  qu'à  l'avenir  les  particuliers  ne  jouent  des  par- 
ties considérables,  qui  les  perdraient,  le  Conseil  fait  défenses  à 
toutes  personnes,  de  pareille  condition,  de  jouer  è  l'avenir  au 
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delà  de  cinq  cents  livres  de  sacre,  à  peine  de  nullité,  et  de  cinq 
cents  titres  de  sucre  d'amende. 

Le  Conseil  eût  mieux  fait  de  le  défendre  enlièremenl,  et  de 
cooSsquer  tout  l'objet  de  la  contestation  \  lés  délies  el  les  bîilels 
qui  proviennent  du  jeu  sont  nuls,  suivant  toutes  les  lois  du 
royoume. 


BBFB9SBS   AVX    CIIR&S    ME  MOMHBII ,    DANS'  LES  EXTRAITS   DE   BAPTftK B , 
LE   NOM   DU   PàaS   NATUREL   DES   ENFANTS  MULATRES. 


Le  16  juillet  1670  fut  rendu  arrêt  entre  Pierre  le  Sauve,  Jac- 
ques Bourdin  el  Paul  Bellangcr. 

Le  fait  est,  que  Bourdin  avait  une  négresse  qui  accoucha  d*un 
mulâtre  :  Bourdin  accusa  le  Sauve  d'en  être  le  père  -,  Fenfanl  fut 
baplisé  en  son  nom,  et  il  fut  condamné  en  mille  livres  de  sucre 
d'amende,  et,  pourdommages-îDlérêls,  en  autant  envers  le  matlre 
de  la  négresse. 

Le  Sauve  interjeta  appel  à  celle  sentence,  fit  mettre  un  nommé 
Bellanger  en  cause;,  et,  sur  le  rapport  de  M.  Descavérie,  inter- 
vinl  rarrêt  qui  suit  : 

Tout  vu  et  considéré,  le  Conseil  ordonnç,  en  émendant,  la  sen- 
lence^  el  après  que  Bellanger  est  demeuré  d'accord  que  Tenfant 
est  de  son  fait,  que  ledit  le  Sauve  sera  déchargé  de  Taccusalion 
contre  lui  intentée,  comme  aussi  de  l'amende  encourue,  ainsi  que 
des  autres  frais  -,  que  le  nom  dudil  le  Sauve  sera  biffé  du  registre 
baptismal^  et  en  son  nom  sera  mis  celui  dudil  Bellanger,  avec 
défenses  au  curé,  et  à  tous  autres  ecclésiastiques,  de  plus  à  Tave- 
nir  s'ingérer  de  baptiser  aucun  enfant,  el  de  nommer  le  père, 
sans  Fexprës  commandement  de  celui  qui  l'aura  engendré. 
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L'argenleiror  •oaUesfiignesreprésentalife^mer^elieteup  donne 
à  celui  qui  vend;  mais  il  esl  dsins  les  tles  beaucoup. ihoîds de 
signes  ou  de  valeurs  numéraires,  que  de  valeur  à  numérer.  Je 
n'entreprendrai  poini  rtiisloiredes  monnaies  iniroduites  dans  les 
eolonies,  ni  celle  des  erreurs  du  gouvernemenl  à  ce  sujet,  elle 
serait  étrangère  à  mon  ouvrage;  je  me  bornerai  à  faire  mention 
des  lois  qui  y  sont  relatives,  et  à  quelques  légères  réflexions  sur 
râbus  du  changement  dans  les  monnaies,  et  le  moyen  qu'on 
pourrait  employer  pour  y  remédier^ 

Les  payements  se  faisaient  en  pelun  ou  en  sucre,  dans  le  prin- 
cipe de  la  colonie,  et  quoique  M.  de  Tracy  eût  ordonné,  en  1664, 
le  cours  dans  Ffle  de  toutes  les  monnaies  de  France,  il  ne 
s'en  était  pas  introduit  une  assez  grande  quantité  pour  le  com- 
commerce  ordinaire. 

Le  18  juillet  1670,  M,  Pélissier  proposa  au  Conseil,  conformé- 
ment à  rinlenlion  du  roi  et  de  la  compagnie,  rinlroduction  d'une 
monnaie,  qui  n'aurait  cours  que  dans  les  îles,  au  moyen  de  la- 
quelle la  plupfitrt  des  crédits  seraient  abrogés,  et  avec  laquelle  on 
payerait  les  ouvriers,  manœuvriers,  et  autres  personnes  de  travail. 
Le  Conseil,  avant  de  faire  droit  sur  ladite  proposition,  prit  délai 
jusqu'au  premier  jour  qu'il  se  rassemblerait,  pendant  lequel 
temps  il  serait  pris  jour  pbur  en  conférer  avec  MM.  de  Baas  el 
Pélissier. 

Celle  affaire,  proposée  en  1670,  fut  consommée  le  12  janvier 
1671  ^  ce  jour,  M.  Pélissier  rapporta  au  Conseil,  qu'ayant  envoyé 
«n  France  les  articles  arrêtés  à  ce  sujet,  il  avait  eu  réponse  que 
rintroduclion  de  cette  monnaie  et  les  articles  concernant  cette 
introduction  avaient  été  approuvés,  excepté  en  deux  choses  ;  sa- 
voir :  par  rapport  à  la  diversité  des  espèces,  et  par  rapport  à  la 
modération  du  prix  ,  en  conséquence  qu'il  avait  été  résolu  qu'il 
n'y  aurait  point  de  doubles  sous  d'Amérique;  mais  au  lieu  d'iceux 
des  liards,  et  des  sous  de  France,  et  que  ces  derniers  auraient 
cours  pour  dix-huit  deniers. 

Et  quant  aux' autres  espèces,  la  valeur  en  serait  réduite,  por- 
tait Tordonnance  \  savoir  :  celle  de  qnioae  spus  de  France,  en 
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dU-buit,  et  celle  <lè  einq  sous  en  six  sous,  l*une  et  Tâurre  de  ces 
espèces  ayant  la  nouyeîle  devise,  gloriam  regni  lui  dtscent;  ain!;i 
qu'il  ne  restait  plus  au  Conseil  qu'à  autoriser  et  ordonner  Tinlro- 
duclion,  le  cours  et  le  prix  desdilos  nionnaîes,  suivant  lesdites 
modération  et  valeur,  en  réglant  la  quantité  et  la  qualité  des  su- 
cres qu'on  donnerait  pour  chacune  desdiles  pièces. 

Le  sieur  de  la  Galle,  commis-général  de  la  compagnie,  repré^ 
senla,  qu'étant  chargé  de  recevoir  et  de  retirer  ladite  monnaie  au 
même  prix,  il  requérait  qu'il  fût  ordonné  ce  que  de  droit,  afin  qu'il 
ne  fût  pas  obligé  d'en  reprendre  plus  que  ladite  compagnie  ne  lui 
en  avait  envoyé. 

La  matière  mise  en  délibération,  ouT  le  procureur-général  du 
roi,  intervint  arrêt  qui  ordonnait  le  cours  desdites  monnaies,  et 
sur  icelle  qui  réglait  le  prix  des  sucres  pour  Tannée  courante, 
sauf  À  y  être  pourvu  pour  les  années  suivantes  ;  et  sur  la  remon* 
trance  dudit  sieur  de  la  Galle,  le  Gonseil  ordonna  que  les  com-« 
mis-généraux  de  la  compagnie,  avant  de  débiter  ladite  monnaie, 
seraient  tenus  et  obligés,  chaque  fois  qu'ils  en  recevraient  de 
France,  do  faire  au  greffe  du  Conseil  leur  déclaration  par  borde^ 
reao  de  la  quantité  et  de  la  qualité  d'icelle,  au  moyen  de  quoi  Ifi 
compagnie  ni  les  commis  ne  pourraient  être  c^ligés  d'en  repren- 
dre plus  que  ce  qui  aurait  été  déclaré.  Il  fut  ordonné  que  l'arrêt 
serait  in,  publié  et  affiché,  même  les  capitaines  de  l'Ile  obligés 
d'en  tirer  des  copies  pour  en  instruire  plus  particulièrement  les 
habitants  de  leurs  quartiers. 

Les  articles  arrêtés  portaient  en  substance  que  les  espèces  se- 
raient de  bon  aloi,  que  le  prix  en  serait  immuable,  et  en  cas  de 
rabais/que  ladite  monnaie  serait  premièrement  retirée  au  maga- 
sin général^  que  le  commis-général  serait  tenu  de  fournir  des 
marchandises  pour  ladite  monnaie,  et  du  sucre  pour  en  acheter 
ailleors;  qu'on  habitant  voulant  aller  en  France,  pourrait  chan- 
ger ladite  monnaie  au  bureau  général  contre  du  sucre,  ou  contre 
dea  lettres  de  change  sur  France,  à  son  choix,  pièce  pour  pièce, 
et  qtie  toute  autre  monnaie,  «oit  de  France,  soit  de  pays  4lran-» 
gers,  n'aurait  pas  de  cours  dans  Ttle. 
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Dés  lors  les  amendes  furent  prononcées  en  «rge&(  moanaie  des 
lies  ;  mais  cela  ne  dura  qu'autanl  que  la  confipagnie  subsista,  car 
sitôt  que  le  roi  Teut  révoquée,  la  monnaie  qu'elle  avait  introduite 
disparut,  et  il  fallut  suivre  Tancica  usage  de  prononcer  les  amen- 
des en  livres  de  sucre;  et  cela  dura  jusque  vers  Tannée  J698, 
que  cet  usage  fut  totalement  aboli,  par  Fabondance  d'argent  que 
la  paix  procura  à  la  colonie. 

Le  27  mars  1673,  fut  enregistré  un  arrêt  du  conseil  d'État  du 
18  novembre  1672,  par  lequel  Sa  Majesté  voulut  que  la  monnaie 
de  la  compagnie  et  toutes  les  autres  espèces  qui  avaient  cours  en 
France,  eussent  cours  aux  îles  avec  la  même  proportion,  no- 
nobstant, et  sans  s'arrêter  aux  défenses  portées  par  Tarrêt  du 
Conseil  Souverain  de  la  Martinique.  Ce  faisant,  Sa  Majesté  dé- 
chargea la  compagnie  de  reprendre  ladite  monnaie  :  elle  ordonna 
que,  du  jour  de  la  publication  de  son  arrêt,  tous  les  contrats,  bil- 
lets, comptes,  achats  et  payements  seraient  faits  entre  toutes  sortes 
de  personnes,  à  prix  d;argent,  par  livres,  sous  et  deniers,  sans 
qu'il  pût  être  usé  de  change  ni  de  compte  en  sucre  ou  en  autres 
denrées,  à  peine  de  nullité  et  d'amende  arbitraire  ;  et  é  l'égard 
du  passé,  veut,  Sa  Majesté,  portait  l'airêt,  que  toutes  les  stipula- 
tions des  contrats,  billets,  dettes,  redevances,  baux  à  ferme  et  au- 
tres quelconques,  faits  en  sucre  ou  autres  denrées,  soient  ré- 
duits et  payables  en  argent,  suivant  le  cours  des  monnaies, 
auxdites  fies  sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  des  sucres,  par  l'ar- 
rêt du  25  janvier  1671,  et  des  autres  denrées  à  proportion. 

On  commença  dés  lors  à  stipuler  les  marchés  en  livres  tour- 
nois, au  lieu  qu'auparavant  on  ne  les  stipulait  qu'en  livres  de 
sucre  ou  de  petun  ;  mais  cela  ne  dura  pas  longtemps,  et  ne  fut 
bien  établi  que  vers  l'année  1698.  Ce  changement  causa  d'abord 
beaucoup  de  dérangement  ;  mais,  dans  la  suite,  cela  fut  entière- 
ment réglé,  de  sorte  que  toutes  les  dettes  stipulées  en  sucre  furent 
payées  à  raison  de  quatre  livresje  cent. 

Le  9  mars  1671 ,  le  procureur-général,  ayant  remontré  au  Con- 
seil, qu'à  Tabri  de  la  nouvelle  monnaie  quelques  particuliers  in- 
troduisaient dans  l'Ile  des  pièces  ea  forme  de  pièces  de  ckiq  sous, 
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ftjMt  là  iriopArl  la  Ogore  de  madeniôbdie  de  ifoatpeiiMef,  H 
d'attirés  celle  da  prince  de  Monaco,  fabriquées  pour  ê^entojtéee 
au  Levant  en  manière  de  trafic,  d'où  ellea  atsient  été  rcjetéet  à 
cause  de  leur  faux  et  bas  aloi  ;  il  fui  rendu  arrftt  qui  ordonnail 
qu'il  serait  incessamment  informé  à  rencontre  desdils  particOM 
liers,  pour  les  coupables  être  ch&liés  suivant  la  rigueur  eu  or« 
donnances^et  cependant  Tarrût  faisait  défenses  de  débiter  ei 
de  recevoir  ladite  monnaie,  h  peine^  contre  les  contrevenants, 
d'être  réputés  expositeuri  de  fausse  monnaie,  et  comme  teii 
punis. 

Le  12  septembre  1.679,  le  Conseil  ordonna,  des  remontrancea  à 
Sa  Majesté,  à  Feffet  d'envoyer  en  celte  île  trois  cent  mille  livret 
de  monnaie,  pour  y  exciter  davantage  le  travail  des  habiiants,  et 
pour  abolir,  s'il  était  possible,  Tusage  de  ne  pouvoir  rien  veadro 
qu'en  denrées,  n'y  ayant  aucun  argent  dans  le  paye.  Le  Conseil  pnn 
posa  au  roi  de  la  faire  carrée  (1),  pour  qu'elle  ne  pût  avoir  entrée 
en  France,  et  que  par  conséquent  elle  restât  dans  le  pays.  Ces 
remontrances  ne  furent  pas  accueillies. 

Le  i*^  mars  1691 ,  le  gouvernement  fixa  la  monoaie  envoyée 4e 
France;  savoir  :  les  louis  d'or  à  douze  livres  dix  sous,  les^dmiF» 
louis  à  six  livres  cinq  sous,  les  doubles  louis  d*or  à  vingt-^mq 
livres,  les  écus  d'argent  à  soixante^ix  sous,  les  demi^éeus  à  trente** 
trois  sous,  les  quarts  à  seize  sous  six  deniers,  les  écus  dfancieoiie 
fabrique  à  soixante^ux  sous,  les  demi*écus  à  trente^tHm  sous, 
les  quarts  à  quinze  sous  six  deniers.  A  l'égard  des  louis  d*er, 
derai-louis  d'or,  d'ancienne  fabrique,  pisloles  d'Espagne,  écus 
d'or,  demi-éeus  d'or,  ils  devaient  être  exposés  sur  le  même  pied 
qo'ils  avaient  cours  aux  lies. 

Le  7  juillet  1693,  on  enregistra  une  ordonnance  du  roi,  en  date 
de  YersailleB,  du  10  septembre  1602,  par  laquelle  Sa  Majealé,  i&« 
formée  qu^il  arrivait  tous  les  jours  des  difficultés  aujiL  flesyao  tiH 
jet  des  différentes  espèces  de  monnaie  qui  y  avaient  cours,  et 

(1)  Voir  à  la  page  25  dq  teme  11,  oe  fae-  août  avcpf  dît  det  metiiret 
qui  furent  alors  prises. 
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f^ytoMntef  fitm  otfisei%  eteordonnnl  qte  Jès  lonit  <llo|,  Its  éeut 
MMOft  ci  tteii  atikas  mondaics,  morquAes  au  coin  de  France, 
a^ant  Qoara  auxdiiea  ftos  y  seraient  reçues  sur  le  mèane  pied  qoe 
dJBDa  touics  les  villes  du  royaume  \  et  à  Tègerd  des  pistolea  d*Es* 
pagoe*  et  attires  étrangères,  qui  ne  seraient  pes  de  poids,  Sa 
MitjeBtè  entendait  qu'elles  ne  fussent  reçues  qu'A  proportion  de 
ce  qo'elleà  vandraioit,  suivant  le  prix  du  marc.. 
,  Le  7  mai  1703,  onenregislra  une  ordonnance  de  MM.  de  Ma- 
lAauli  et  Robert,  général  et  intendant,  par  laquelle,  A  Teffet  de 
donner  cours  aux  espèces  de  la  monnaie  de  France,  envoyée  par 
la  irésoriep-général  de  la  marine,  et  pour  remellre  les  fonds  or- 
donnés par  le  roi  pour  les  dépenses  dea  ties  du  Vent  en  1709,  ils 
ondottflèrent  que  les  écus  d'argent  de  la  nouvelle  fabrique,  dont 
ïihtmBon  serait  chargé  de  bâtons  royaux,  avec  une  main  de  Jus- 
tient  vaudraient  jdana  les  Iles  Irois  livrée  quatorze  sous  la  pièce; 
les  4emî*éoifts  à  praportion  ;  et  comme  il  cal  à  propos,  ajoutaient- 
ils,  de  remettre  toutes  lea  anciennes  espèces  dans  leur  juste  prix, 
et  de  les  égaliser  dans  la  valeur,  comme  elles  sont  égales  par  la 
qualité  et  par  la  quantité  du  métal,  nous  ordonnons  que  tous  les 
vkitx  louis  d'or  vaudront  quatorze  livres  et  le  reste  à  propor- 
^Min(l). 

Le  7  no^wnbre  1707,  pour  empêcher  rexportotiondes  piastres, 
Inr^onveriieaient  c^ut  devoir  les  fixer;  savoir  :  les  piastres è  trois 
lîvraa  quinze  aoua,  les  denst^piastres  à  une  livre  dix--sept  aooa  six 
^iers;    . 

:  Le  S  mai  1716,  aur  ta  remoçtraoce  du  procureur^^général,  de 
la  remise  A  lui  faite  de  plusieurs  piècea  de  vingt  «aiis,  monnaie 
d'Espagne,  nouvellement  rognées.  Le  Conseil  ordonna  qu'il  en 
serait  ifllbrmé  A  sa  diligence;  et  cependant  il  Ht  défenses  A  touirs 
parsonnea  de  donner  ni  repevoir  aucune  monnaie  altérée,  aoua 
peina  d'être  poursuivies  extraordsnaîreraent  ;  il  en^ignit  A  cenx 
épn  e»  avaient  de  les  déposer  au  greffe,  et  .de  faire  leur  déola- 


•   <1)  ¥<Mf'le-«elMfHr«'XXI.ib  UtrôiMènt  psriîe  do  rilBibire  Cen- 
mcrciaU  cl  Potiliqtic.  ■   .*    .        i 
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ralièfi'dê  néi  «ilB  Faurainel  reçue,  ft  peine  d*etre  déclarés  ccmpa- 
*Ie^.  '     '  '. 

Défenses  Turent  hiites  à  tous  orfèvres  d*eh  reeetorr  dé  paretllef 
pour  les  fondre,  ^oUs  les  même  pemcfs. 

Lé  13  juillet  1720,  on  enregistra  une  déclaration  du  roi,  quf 
abolissait  aux  ties  les  espèces  d'or  ;  et,  pour  y  suppléer,  eUe  or- 
donnait une  fabrication  de  louis  d^argent,  qui  n'auraient  cour^ 
que  dans  les  colonies. 

Le  2-2  septembre  1720, on  enregistrai  arrêt  da  conseil  d*État; 
qui  ordonnait  que  les  anciens  louis  d*or  qui  seraient  portés  dans 
lea  monnaies,  y  seraient  convertis  en  louis  d'or  de  la  nouTetle 
empreinte. 

Le  12  novembre  1722,  on  enregistra  une  ordonnancé  du  rof, 
par  laquelle  Sa  Mi^^té  ordonnait  une  diminution  sur  la  valeur 
des  espèces  d'or  et  d'argent  d'Espagne  qui  avaient  cours  aux  Iles, 
el  qu'elles  ne  seraient  à  l'avenir  reçues  qu'au  poids,  de  façon 
que  ceHes  qui  ne  seraient  pas  de  poids  n'auraient  cours  que  pour 
la  valeur  de  la  matière»  eu  égard  au  prix  réglé  pour  celles  dé 
p<»d§. 

Le  5  noventbre  1731,  fut  enregistré  un  édit  du  roi,  qui  ordon- 
nait qu'il  serait  mcessanimenl  fabriqué  dans  la  Monnaie  de  La 
Roctielle,  Jusqu'à  concurrence  de  quarante  mille  nîarcs  d'espèces 
d'argent  pour  avoir  cours  aux  fies  du  Ycnt  de  TAménqne  seule- 
ment, avec  défenses  de  les  exposer  dans  le  royattme  ni  dans  au- 
cMie  autre  colonie. 

Le  même  jour,  le  gouvernement,  pour  prévenir  les  intonvé- 
nienis  de  la  'concurrence  de  celte  nouvelle  monnaie  avec  celle 
d*£spagiie,  qu'on  avait  bien  voulu  encore  tolérer,  pour  faciliter 
aux  débiteurs  le  moyen  de  s'acquitter  envers  leurs  créanciers, 
•nlonna  que,  dant^  tous  les  payements;  les  pièces  de  la  nouvelle 
monnaie  auraient  cours  pour  un  escalin  (1). 

Le  roi  cassa  rorddntiance  du  gouvei'nement  cl-dcssus,  comme 
contraire  aux  vues  qu'il  s'était  proposées^  en  conséquence  il  or-' 
.         .  .      ' 

(1)  Ëfulvalfiifrâ  qaaiDrM^c»». 
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donna. qu9.  dans  tous  les  payemenla  gAqéraleoient  quelooaqpei 
qui  seraient  faits  en  espèces  de  la  nouvelle  monnaie,  les  pièces 
4'£spagQe  auraient  cours  pour  douse  sous  seulement 

Le  2  juillet  1764,  on  enregistra  un  édii  du  rot,  daté  de  Ver* 
cilles  au  mois  de  janvier  1763,  par  lequel  Sa  Majesté  ordonna 
un  envoi  aux  colonies  de  six  cent  milteJivres  en  espèces  de  cuî- 
ye  ppur  fournir  aux  appoints  des  petits  détails. 

Jusqu'à  ce  moment  on  n'avait  point  connu  aux  Iles  la  monnaie 
de  euivre  ;  il  en  avait  bien  clé  envoyé,  mais  elle  n!évait  Jamais 
PM  s'yjnlroduire  :  é  cette  époque  on  reçut  bien  les  pièces  de  dix- 
buit  deniers  qu'on  nomme  noirs,  mais  on  rebuta  entièrement  les 
pièces  au  dessous,  et  il  n'a  jamais  été  possible  de  les  y  taire 
ptrendrc  \  de  sorte  que  cette  espèce  de  petite  monnaie  de  trois  ou 
de  six  deniers  n'a  aucune  valeur  é  la  Martinique  ;  il  serait  même 
mii^ble  de  rétablir,  parce  que  les  nègres  en  deviendraient  plus 
foûsérables^  et.c'est  la  seulç  classe  aux  colonies  qui  se  serve  de  la 
iponnaie  de  euivre.  En  co^suqui^ce  de  renvoi  ciniessua  de  six 
c^nt  mille  livres  en  espèces  de  cuivre,  le  gouvernement  fixa  le 
cours  de  cette  petite  monnaie  ^  savoir  :  les  pièces  de  dix*huit  de- 
niers en  France,  è  deux  sous  six  deniers,  faisant  le  sixième  de 
rescalin,  les  pièces  de  six  deniers,  A  un  sou  (1).    . 

.  I^e  1^  Juillet  176Ô,  il  fut  de  nouveau.envoyé  des  espèces  de 
cuivre,  marquées  d'un  C  couronné;  le  gouvernement  en  fixa  la 
valeur  à  trois  sous  neuf  deniers  làisanl  1^  quart  d'un  escalin. 
Celle  monnaie  se  nomme  étampét;  elle  a  encore  cours  anioiur* 
d'Iuii^  et  vaut  deux  sous,  monnaie  de  France, 
.  Ti^lles  sont  toutes  les  lois  et  ordonnances  rendues  au  sujet  des 
^onnaiesi  lois  infructueuses  puisque  la  monnaie  manque,  et 
inanquera  toujours  au  nécessaire  de  la  consomnaation»  L'argent 
et  Tor  sont  des  objets  de  commercei  en  même  lempa qu'ils  sont 

(t  )  Noas  devons  faira  observer  ici  que  les  sous  dont  ou  a  tureliargé  nos 
marchés  coloniaux,  deviennent  an  objet  de  cominerce  poar  les  Américains 
qoi  les  exportent.  Le  système  d*uae  banque,  bien  enteadoe,  remédie- 
rait au  malaise  qu'éprouvent  les  colonies,  liais,  nous  le  répétons,  cette 
question  nous  est  totalemeni  étranger e«  «I  nous  m  fait om  qaie  Tiadiquer. 
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le  gage  de  loukettoffiiégociatioiis.  Or^  eomme  lout  ait  comnK^ce 
aux  eokmîes,  lorsque  les  remises  co  stiere  éproQf  ent  de  la  perle*, 
les  capitaines  alors  se  chargent  de  piastres  fortes  d'Espagne,  sente 
monnaie  connue  aux  lies,  et  en  Torment  les  retours  de  leur  car- 
gaison. Il  n'y  a  pas  d*espoir  que  cette  monnaie,  sortie  de  Ttle  y 
revienne  ;  nous  ne  Taisons  pas  avec  l'Espagne  un  commerce  assez 
considérable  pour  pouvoir  la  remplacer;  en  conséquence,  la  co- 
kmte  se  trouve  dépourvue,  les  payements  se  suspendent,  les  ar> 
faires  languissent»  les  denrées  restent  sans  débouc)fé4  et  l'on  n'é^ 
prouve  que  trop  souvent  aux  fies  celte  cruelle  et  ntaihetifeiise 
aHernative.  Il  serait  mtéressaii4  de  défendre  auxcapitaine»l'éii* 
lévement  des  piastres  ;  ces  défenses  ne  sauraient  être  trop  i igou^- 
reuses ',  elles  intéressent  le  bien  public;  on  ne  peut  les  taxer 
d'injustice.  Quel  est  ic  but  du  commerce  des  colonies  ?  Cesi,  saus 
contredit,  rechange  réciproque  de  leurs  denrées  avec  odies  de  la 
métropole.  L'habitant  ne  fabrique  ni  or  ni  argent;  il  n'ia,  potvr 
payer  les  objets  do  France  qu'il  achéti*,  qoe  les  denrées  de  son 
crû  *,  pr,  pourquoi  tes  cqpilatncs  ne  9craieni-ils  pas  asitiJcUis.à 
ne  pouvoir  jamais  se  charger  qu'eo  denrées  fiu.  pays? 

Oo  voit  fort  p^  de  monnaies  de  France  aux  lies»  quoiqu'eHei 
y  soient  reconnues.  Tous  les  payements  se  font  en  momiaîes  d'JEs« 
pagne  et  de  PortugaL  Celles  de  cette  dernière  puissancesont  d'o# 
et  se  nomment  moèdes  ;  elles  se  trouvent  quelquefois  leUement 
rognées»  qu'on  y  éprouve  une  perte  de  plus  de  huit  pou#  cent 
sur  leur  valeur  réeHe.  Il  serait  de  la  justice  du  gouvernement  de 
remédier  à  cet  abus,  et  d'ordonner,,  eofume  aux  Iles  sous  le  Vent^ 
qu'elles  ne  seraient  reçues  dorénavant  que  pour  la  valeur  ddlenr 
poids.  Il  serait  peut*étre  aussi  t  désireir  que  Sa  Majesté  )voiftlût 
introduire  dans  les  lies  une  tDOiinaie  particulière,  dont  la  vdenr 
fût  d'une  proportion.différente  à  celle  des  monnaies  qui  ont  cours 
dans  le  royaume,  dont  la  matière  fût  môme  au  dessous  dé  la  va- 
leur, et  qu'elle  eût  on  coin  dtlTéfent,  seulemept  à  l'usage  des  co- 
lonies. Celle  monnaie  n'ayant  point  de  cours  dans  rinlêrieur  ^^ 
la  France,  et  donnant  beaucoup. do  porte  au  creuset,  il  serait 
indiffèrent  qu  on  voulût  remporter;  celui  qui  s*en  clrargerèff  nte 
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iMG|iiriMiqu»L'Mmigar4ani  les  «ille»  nmriUtiiM'du  royaume, 
tfoù  elte  «nifiiièeesdaireiMBl  rapportée  au&'pek>tiiBs{l). 


OFFICIEL  DE  MILICE  CASSÉ  Dl  SES  FOÏfCTIOmS  POUB  MAUVAIS  TRAITEMBICTS 
EXVEB8  SON  ÉPOUSE,  SA  BELLE-FILLC  ET  SES  ESCLAYES. 


Le  20  octobre  1676,'  le  proeareur^général  ayant  porté  plainte 
contre  un  habitant,  1<>  de  ce  quHI  empêchait  sa  betle-fllle  de  se 
markrvmal^gré  les  contentions  arrêtées  «rtcc  son  prétendu,  ce 
qui  lui' avait  oceasionô  un  si  gravid  chagrin,  qifoile  en  avaH  le 
mal  d^eslohiac  ; 

.  8*  De  ce  qu'il  avait  donné  un  Juif  pour  commandeur  à  ses  né* 
fres,  et  Tavait  gardé  nonobstant  les  ordres  de  la  Justice  et  les  rc- 
nkohtrances  des  reiïgteux  ;  de  sorte  qu'il  avait  fallu  un  ordre  de 
M/de  Baas  pour  qu'il  le  chassât  de  chez  lui. 
'  3«  Des  punitions  et  cruautés  par  lai  exercées  contre  ses  escla^ 
vas,  ayent  fait  arracher  à  l'un  d'eux  toutes  les  dcnis  de  la  mâ« 
choirc  supérieure,  ayant  fait  inciser  les  flancs  d*un  autre  et  cou- 
ler dans  les  plates  du  lard  fondu.  Après  quoi  le  procureur-général 
dît,  que  neus  n'avons  aucun  droit  de  mutiler  la  chair,  et  tépandre 
le  iang  de  nos  esclaves,  à  peine  de  perdre  le  droit  d^osclavage 
que  nent  avons  sur  eux. 

*  4«  De  rinsupportable  rigueur  de  cet  habitant  envers  son 
épouse,  qu'il  maltraitait  souvent  de  coups  et  dSnjure^  atroces, 
dont  elle  ne  voulait  pas  se  plaindre  par  modestie  et. par  tnéeage* 
roeni  pour  lui. 

t  Sp  Enfin,  de  ce  qn  il  se  fondait  sur  rhnpunité  dans  laquelle  il 
prétendait  que  sa  charge  d'officier  de  milice  devait  le  metlrey  en 
.     ■        •  •  .  •         ;•    ••.       .  l  ' 

(1)  Nous  fetraceroDB ,  en  son  lieu,  le  oomaicroe  ilUeias  aaquel  kéioat 
livrés  quelques  agîpteurs  des  tles,  coanus  géoéridenient  aoi^  leu^oip.dt 
coupeurs  de  mokos.  Le  moko  était  une  des  parties  de  la  gourdç,  coupée 
en  quatre,  mais  que  d'adroits  filous  coupaient  en  six  et  sept  morceaux. 
fiCimoko  valant  26  sous,  il  est  facUe  d'apprécier  le  gainde  ceux  qâi  M 
Uvrfû^iit  à  CCI  i^cuUljeiit, 
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•  Sur  les  répmics  dudittioMaal  à  ,Ui(ifi»  ké.  cMf  jâB^tetls  teiâM 
satioQ  èBdortiril  ftrrét,4>ar  tequoliloiGooMil  pèrinU  à  ladite  ifiNt 
de  9e  retirer  de  la  maison  de  soo  iMac-père,  et  de  résider,  fiartout 
i)ù  elle  iiigerait  ^  pnv<«é  même  de  àe  marier  &.  ^  (voltolè  saos 
Fagréinenl  de  son  beau-père. 

Il  cpoOsqoa  lesdei4K  nègres  inutUés,  Vut&au  pMfllIdQ  l'hôpital, 
«i  il  ordonna  que.  rauU^  Berait  vendu,  el  q^iie  le  prix:  en  sarail 
appliqué  à  la  f^rûpie  du  Poui  de  SainlrPierre. 

Il  mil  la  feiome  dudit  babiUuoI  en  la  sauve-fiafde  dunolbtdé- 
JVIM.  du  Conseil,  avec  défenses  de.ia  luallraîtor  ;  et  en  caâidè 
contravenlion,  permit  à  la  femme  d'en  porter  plainieySoit  espère 
MBfte^  soid  par  procureur,  et  tuêaiie  de.  poursuivre  sa  sépoimMon 
ainsi  qu'elle  aviserait;  et  pour  ce  qui  résuUail.du  lout  au.praeès; 
le  Conseil  cassa  le4ii  habitant  de  sa: charge  die  lieulenaal  de  ini«- 
lice,  avec  .défenses  4e  faire  à  Tavenir  aucune  fooeiiiaa.aD.^eUe 
queiité* .  ^  .         .     . 

Il  ordonna  qWii  coroparattrait  au  preiui^  tioAseiL  poifr  y  re^^ 
ce  voir  Ja  corret^on  que  sea  actions  méritaient,  et  ii:ie.conâaMMa 
en  quatre  mille  livres  de  sucre  d'amende,  la  moi4iè  appUdatikii 
la  coBSirucliDn  de  Téglise  du  Marigot,  sa  paroiase,  el  ^adlre 
moitié  à  la.oonstruciiDn  du  pont  du  bourg  SahU-Pienîe. 

J'ai  rapporté,  cet  arrêt  à  cause  de  la  singularité  de  flompKN-' 
ooncé.  Le  Gonseili  composé  de  capitaines  de  milice,  fit,  en  .celte 
occasion,  les  foacUons  d-un  Qonseil  de  guerre  jen  cassant  in  «liau;- 
tenant  de  milice. 


iTAVUssmain:  pmb  mLmntéBf^  vasuuxas*  padgés  EMiak  stufs  vv  lkI 

EBl^VilECSES   pu   XiGftS-OHDPB  DS   SAIKT-DOiMINiaUJS   DE  hA  TlIfUB^  »^ 
TOUL.    LEURS   ACQUISITIONS.    BKtiLES   QUE    LEUR    FIXE    LE    MINISTRE. 


L'établissement  (les  religîQMSci  ui^uUni^i.A  la.IUariioiqua  a% 
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s'ailpeft  faiiMMoppoiiliMtletrtligittiflM  du  lien-ordro  de 
Saint- Domloique  de  la  iriile  de  Tout  réclamaieiiC  remplaceineiil 
cà  diet  fOMlaîèiit  a'élablir,  en  vertu  d*ttne  donation  qui  leur  en 
était  été  niite.<GeUe  éiaeiiaiioli  entre  elles  donna  lieu  à  un  procès 
oonsidérabie,  qui  ne  fut  terminé  qu'en  1670.  Il  est  bon  de 
renoBler  à  rorîgine  des  Tatts  qui  avaient  donné  lieu  à  la  contes- 
tation. 

Le  10  avril  !M4,  Marie  de  Glémy,  habitante  de  Ttle,  flt  dona- 
tion à  la  mère  Marguerite  de  Saint^Joseph,  reKgieuse  professe 
du  tiers-ordre  de  Saint-Dominique,  du  monastère  de  la  ville  de 
Tool,  en^Lorraine^  d'vne  habitation  nommée  dos  Religieuses; 
rade  en  fut  passé  à  Paris  par-devant  Guinraud  et  le  Franc,  no- 
taieea  au  GbAtolet. 

..  LadkfB '^Marguerite  de  Saint-Joseph  vint  aux  Iles  en  verindes 
lettres^ patentes  du  roi  du  mois  de  décembre  1664,  portant  per- 
mission d'établir  un  couvent  de  religieuses  à  la  Martinique  pour 
rinatraolioii  des  Jeunes  §lles.  Celle  religieuse  mourut  ;  el,  par 
sentence  du  Juge  de  la  Martinique,  il  fut  ordonné  qu'il  sérail 
proeédé  à  la  vente  des  biens  meubles,  trouvés  après  son  décès, 
dMl  inventaire  rut  fait,  pour,  dos  deniers  en  provenant,  les  créan- 
ciers èiro  payés.  • 

:  Jkeé  religieusei  de  là  vUle  de  Toul  réclamèrent  la  succession 
de  la  dérunle  Marguerite  de  Seint-Josepb.  Le  révérend  père  Bou- 
logée  «fut  chargé  de  leur  procuration  à  cet  eflét,  en  date  du 
4  arvril  I666^et,  sur  la  demande  qu'il  fit  de  celle  succeesion,  te 
7'a¥ril.l'658,  il  fui  ordonné,  par  le  Juge,  que  celle  procuration 
sérail  regislréo  sur  les  registres  du  greffe. 

Le  révérend  père  Boulogne  substitua  à  sa  place  le  père  Laforcade, 
par  acte  passé  devant  notaires  à  Saînl^Cbristophe,  le  18  mars 
1660,  pour  la  régie  et  pour  Tadministralion  des  biens  laissés 
par  la  déAmtë  nrèro  Marguerite  de  Saint-Joseph.  En  vertu  de  ce 
titre,  il  parait  que  les  religieux  dominicains  avaient  toujours  agi 
en  cette  succession,  puisque  le  21  mai  1663  il  fut  rendu  arrêt  sur 
rappel  interjeté  par  le  révérend  père  Laforcade  :  la  sentence 
dMJudieation  fui  mue  au  néant.  Il  est  vrai  qu'il  ftit  ordonné 
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qu*à  la  diligence  do  procoreur-liseâtv  Pliébitatim  itrtH  de  nos* 
Teao  criée,  et  que  cependant  les  retentis  qui  se  femenl^aiis  cel 
intenralle  seraient,  A  la  diligence  da  procureur^flscal,  mis  e» 
mains  tierces  pour  être  présentés  quand  besoin  sérails 

Le  5  novembre  de  la  même  année  1663,  M.  Gaîllaome  Nîeole 
Doménîl,  prêtre,  an  nom  et  comme  procureur  des  révérendes 
mères  de  la  Mîséricorde-de-Jésus  en  la  viRe  de  Dieppe,  présent* 
requête,  tendante  A  être  mis  en  possession  et  jouissance  des  biens* 
meobles  et  immeubles,  appartenants,  en  cette  Ile,  à  la  SHSceisio» 
de  défunte  Marguerite  de  Saint*Joseph,  en  vertu  de  la  substita*' 
tion  qui  leur  avait  été  faite  par  la  dame  Marie  de  Clémy.  Il  fol 
ordonné  que  les  religieux  dominicains  seraient  appelés  et  mis  «« 
cause;  et  sur  Topposition  du  père  Laforcade,  il  ftit-ordonné,  la 
10  décembre,  que  M.  Nicole  lui  donnerait  eoramnnieatioa  d« 
sa  procuration. 

Le  7  janvier  1664,  fut  rendu  arrêt  entre  M.  Nicole,  en  sa  qua- 
lité, et  le  père  Laforcade,  opposant  A  la  nomination  que  le  pèr« 
Huard,  de  la  compagnie  de  Jésus,  avait  faite  en  faveur  des  reli^ 
gieuses  de  la  Miséricorde-de-Jésus,  d'une  place  située  a«  quartier 
du  Fort-Sâinl-Pierre  de  cette  Ile,  soutenant  qu*il  n'avait  auem 
droit  d^y  nommer,  attendu  que  celte  place  appartenait  aux  reli- 
gieuses  de  Tordre  de  Saint-Dominique,  qui  prétendaient  y  éHh 
blir  un  couvent.  Le  Conseil  ordonna,  avant  défaire  droit,  qu^îl 
serait  informé  devant  M.  le  Yassor,  conseiller,  si  TétaMissemenS 
avait  été  fait  par  les  religieuses  du  tiers-ordre.  Le4  février  1M4, 
intervint  arrêt,  qui  déclara  nulle  la  nomination  du  père  BiiaM, 
ordonna  que  le  père  Laforcade,  en  vertu  de  sa  procuration,  ferait 
profiter  les  biens  et  effets  appartenants  audit  couvent,  sans  qu'il 
en  pût  disposer  qu'en  faveur  des  religieuses  qu'il  s'était  oflèrt 
de  faire  venir  en  cette  Ile  :  ce  qui  lui  fut  permis,  jusqu'au  nom- 
bre que  la  valeur  des  biens  en  pouvait  faire  subsister;  A  la  charge 
par  le  père  Laforcade  de  les  faire  venir  dans  deux  ans  au  plus 
tard  ;  et  faute  par  lui  de  ce  faire,  qu'il  serait  tenu  de  rendre  compte 
de  la  gestion  et  du  maniement  dudit  bien  A  qui  il  appartiendrait; 
C'est  en  vertu  de  cet  arrêt  que,  le  13  novembre  1670,  le  pnn 
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A'étcé  rcçQ:oppQ8afit  à  lyiPrfitdu  4>  f^Kifef  :]6Q^.  Le  pèrie  Guy- 
mard,  dominicain,  ciiargé  d^}  la  prœtuaiioa  dij:p^re  Ifarorc^de, 
plèsertla  uoe  reqpOl^  no  Conseil,  à  ce  q^'iï  lui  piOt  suspendrt  le 
îu^tmeni  de  rinslanec  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  des  leHres  4'é- 
YOoaUoQ  au  Conseil  privé  du  roi.  Le  Conseil,  sans  avoir  égard  à 
ladrle  requi^leetaux  proteslaiions  et  déçtaj^aAiona  y  meniioimée^Y 
ardeana  qu'il  serait  passé  oulre  à  1  inslrueUon  el  au  ju^^uieni  du 
procès;  en  conséq^tencei  que  Je  père  Brion  doonerait  communi- 
catjiop  de  ses  moyens  d'inLervenlion  au  père  Guyinard,  qui  aérait 
knu  d-y  répondre  dansqiiatre  jours,  pour  ^tre  procédé  au  juge- 
aneot  Kto  procès  dans  la  huitaine,  pendant  lequel  teonp»  les  par- 
lies  éoriraient  et  produiraient  4  et,  foute  de  ce  faire,  serait  passé 
outre  au  jugement  sur  ce  qui  se  trouverait  produit. 

Le  pèreGttyoï^rd  présenta  à  Tinstant  requête,  par  laquelle  il 
rcMfatra  avoir  li^u  de  suspicion  contre  part*^  de  MiM.  du 
CûnseiLv]i.e  Conseil,  y  faisant  droit,  ordonna  qu'il  norpmerail, 
aa«8.  déptacer  ceux  qu'il  prétendait  réouser^  et  fournirait  des 
aaayens  de  récusation  valables  ;.ce  qui  ayant  été  fait  par  le  père 
Gaymaid,  en  un  cahier  de  lui  s^né,  le:  Conseil  ordonna  que  les 
moyeas  4e  récusation  seraient  çommi^niqués  aux  personnes  y 
déoomrtiées,  pour  y  répondre  daps  troi»  jours,  et  pour  luettre 
kmn  réponses  au  greffe  afin  qu'il  y  fut  fait  droit. 
.  Le ;26  noverfibre. intervint  arrêt,  qui  déclarait  les  inoyensde 
réfiusaijoo  du  père  Guyn^ard  contre  M.  Pélissier>  directeurrgénc- 
ri^,  Jion  rec(Bv^bl<fs  et  non  admissibles  ;  en  conséquence,  il  fut 
ordonné  que  M«  Pélfs^ier  resterait  jugQ  ;  et  pour  ce  qui  résulUit 
d^  t^rof  es  employéff  contre  liu  dans  la  requête  du  père  Guymard, 
il  fMtordonné  qu'elle  serait  biflée  et  sépc^rée  du.  procès  comme 
injurieuse.    , 

^  Il  Tut  en  outre  défendu  au  père  Guymard,  à  ca^u^e  de  ses  ma- 
uÀ^es  peu  respectueuses  de  comparattre  à  l'avenir  au  Ct^nseil  en 
vertu  d^  sa  procuration^  il  lui  fut  Qnjqiol  de  se  contenir,  dans 
iQi^slqs  lieux,  dans  ks  devoirs  de  son  iostllu),  ^.t  ^clon  la  décence 
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de  son  ordre^  sauf  au  père  I^orppcle  dc^  ¥enîr  lui-nidine  pMMr 
sa  cause.,  ou  d'y  .CAVoyoc  un  religieuse  plus  déçeat.et  plMSlvniodâiWk 
Il  fui  également  ordqnn^  que  Içs  aAilres  nécHsaliooa  propo^éce 
seraient  jugées  au  premier  jour;  etq.ue  cependant  Iput^s  k>a  p«^ 
ces  du  procès  seraient  comnauniquèes  au  pèr^  Laforcadq,  p(Hir 
en  venir  audit  jour  où  il  serait  procède,  laut  en  présence  qu'ubj 
sence,  au  jugement  dçsdiles  récusations,  môme  du  pri9cè6:ao 
fond  s'il  y.écbèail,  sur  ce  qui  se  trouverait  produit. 

Le  21  décembre  suivant,  le  Conseil  rendit  arrêta  qui  déctaraH 
les  moyens  de  récusation  du  père  Guynvard  contre  MM.  de  Lput 
bières»  Uuruau-Palu,  de  la  Calle,  Dubois,  de  Saint-Aubin^  Bu*- 
bois  de  Parcy  et  la  Yallée  Frivoles,  inadmissibles,  et  en  coo^ 
quence,  le  Conseil  ordonna  qu'ils  resteraient  juges  dans  la  caus^ 
à  la  réserve  du  sieur  Du^as,  qui  avait  déclaré  son.  sentiment  e| 
dit  son  avis  y  comme  aussi  le  Conseil  interdit  la  faculté  de  ym^f 
dans  cette  cause  à  tous  ceux  du  Conseil  qui  ne  savaient  ni  lire.pj 
écrire.  ^      f  *ï 

Sur  toutes  ces  procédures,  les  productions  des  parties  êi-  If 
rapport  des  sieurs  Djuruao-Palu  et  le  Yassor,  inteffvint.r^cr^ 
qui  suit:  ,<  •. 

Le  Conseil,  faisant  droit  sur  le  tout,  sans  s'arrêter  aux  rcqpftlap 
présentées,  ni  aux  protestations  faites  par  le  père  Guyma^d. 
comme  procureur  du  père  Laforcade,  a  reçu  le  père  Brion  qpppt- 
sant  à  Texécution  de  l'arrêt  du  4  février  1664 ,  et  en  con&^queoce 
des  clauses  et  conditions  portées  par  la  donation  de  M^çif^  4? 
Clémy,  du  10  avril  1654»  et  la  déclaration  du  pêne  Prion,  faitf; 
dans  ses  moyens  d'intervention  du  17  novembre,  dernier,  ^t^e^ 
servir  du  droit  de  présentation  qu'en  faveur  des  religiquaçs,i|u|ao 
lui  fera  connaître  être  propres  à  r instruction  des  filles,  a  prdQOQ^ 
qu'il  sera  qnainlepu  dans  le  droitdepresenleret.de  nommer  le^cJV 
tes  religieuses,  auxquelles  le  Conseil  a  déclaré,  que  l/babik;ilKM)^rRM 
place  dite,  en  4;ette  Ile  des  Religieuses,  et  dont  il  s'agit,  leur  ^ppiin* 
tient  avec  les  nègres  et  autres  effet»  en  dépendants^  dé^isaçs  par 
la  mort  des.  dernières  religieuses  de  Toul^qge  cQrnme,  fjifisaiit 
pour  Tordre  Saint-Dominique,  est  et  demeure  débouté  du  revenu, 
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desqoels  effets  et  place  ledit  père  Laforcade,  et  tous  ceux  qui  en 
ont  cwdetaot  joui,  seront  tenus  de  rendre  compte  dans  quin- 
zaine, A  compter  du  Jour  de  la  signiflcation  du  présent  arrôl,  au- 
trement et  Faute  de  ce  faire,  ils  y  seront  contraints  par  toutes 
voieiB  de  Justice,  même  ledit  père  Laforcade,  par  saisie  du  tem- 
porel •,  lequel  compte  sera  examiné  par  les  sieurs  Dubois  et  La- 
fleur^  que  le  Conseil  a  commis  pour  cet  effet,  présenté  et  rendu 
au  procureur-général,  et  par  lui  débattu,  pour,  et  au  nom  des 
religieuses  qui  seront  nommées,  sauf  à  faire  droit  sur  les  amélio- 
rations, bien  et  utilement  faites  à  ladite  place,  des  deniers  du  pore 
Laibrcade,  si  aucunes  y  a  ;  et  en  cas  de  contestation,  sera  dressé 
procés^verbal  par  lesdits  commissaires,  et  par  eux  rapporté  au 
Conseil  pour  y  éire  fait  droit  ainsi  quil  appartiendra.  Ordonne, 
en  outre,  le  Conseil,  qu'à  la  diligence  du  procureur-général,  sera 
ineessamment  poursuivi  le  bail  &  ferme  de  ladite  place  dos  Reli- 
gieuses, nègres  et  effets  qui  sont  sur  icclle,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  à  la  manière  accoutumée,  pour  le  prix  de 
ladite  ferme,  avec  les  dettes  et  reliquat  de  compte,  s'il  s'en 
trouve,  être  mis  entre  les  mains  de  M*  le  Yassor,  que  le  Conseil 
a  nommé  pour  recevoir  lesdits  biens  et  effets  pendant  f  absence 
dtès  religieuses,  et  pour  en  rendre  compte  toutefois  cl  quanles  il 
en  sera  requis.  Sera  tenu  le  père  Rrion  de  nommer  incessamment 
les  religieuses  qui  doivent  venir  en  cette  Ile,  à  la  charge  qu'elles 
seront  obligées  dMnslruire  les  filles  françaises  des  tics,  et  môme 
dé  les  prendre  eh  pension,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  France;  et 
faute,  par  ledit  përeBrion,  de  faire  venir  des  religieuses,  il  y  sera 
pourvu  par  les  sergneurs  des  ties,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
arrêt*,  outre  ce,  ledit  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  ladite 
place  et  habitation  demeureront  toujours  affectées  en  propre  aux 
religieuses  qui  les  posséderont,  sans  que  Tordre  d'où  elles  sont 
Inerties  y  puisse  prétendre  si  elles  venaient  à  défaillir  en  celte 
Ile  ;  mais  toujours  à  celles  qui  y  viendront  à  leur  défaut  pour  la 
même  fin,  sur  la  nomination  du  supérieur  des  jésuites;  et 
attendu  la  qualité  des  parties,  le  Conseil  les  a  renvoyées  sans 
dépens. 
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Le  12  janvier  1671  ^  le  père  Brîon  requit  reoregielremenl  d* 
racle  de  noroinalion  qu'il  avait  faite  des  religieuses  ursulines  de 
Saint-Denis,  en  France.  Le  Conseil  rendit  arrêt ,  par  lequel  il  dé- 
clara qu'il  avait  reçu  et  agréé  ladite  nomination  et  présentation  ;  el 
en  conséquence  il  ordonna  que  Tacte  en  serait  enregistré  au  grefle, 
pour  être  exécuté  selon  la  forme  et  teneur,  conformément  à  Tar-* 
rêt  ci-dessus. 

Le  même  jour  ii  fut  ordonné  que  toutes  irs  pièces  et  produCf* 
tions  des  parties  demeureraient  au  greffe  en  original  ou  par  co* 
pies  collationnées,  signées  et  certifiées;  le  Conseil  fit  aussi  défeiH 
sesau  greOier  de  s'en  dessaisir,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts.  Il  fut  ordonné  encore  le  même  jour,  qu*À  la  diligence 
du  procureur-général,  il  serait  incessamment  fait  recherche  aux 
environs  du  Fort-Saint-Pierre  d*un  lieu  propre  à  établir  la 
maison  elle  couveotdes  religieuses  àportée  deFeaueten  airsaîn. 
Le  2  mars,  sur  le  compte  rendu  par  le  procureur-général  que 
la  place  de  la  dame  Sauvageot  était  celle  qui  convenait  le  mieux^ 
mais  que  ladite  Sauvageot  ne  voulait  pas  vendre ,  quoiqu'au* 
paravant  elle  en  fût  convenue,  il  fut  contradictoirement  or<» 
donné  à  ladite  Sauvageot  et  à  ses  enfants  de  céder  la  possession 
et  la  jouissance  de  ladite  place  au  profit  des  religieuses  ursulè* 
nés,  en  par  elles  payant  le  prix  de  ladite  place  sur  le  pied  de 
Testimation  qui  en  serait  faite  par  MM.  le  Yassor,  Renaudol^ 
Sizet  et  par  Sa  Majesté  le  roi. 

Le  9  du  même  mois  on  enregistra  le  compte-rendu  par  le  pèm 
la  Forcade  des  biens  des  religieuses. 

Le  2  décembre  1680,  la  dame  veuve  de  feu  le  sieur  Saîoi* 
Pierre  présenta  requête  au  Conseil,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plûl 
homologuer  certaine  donation  mutuelle  faite  entre  elle  et  mm 
mari,  ensemble  le  testament  dudit  défunt,  dans  In  vue  qu'il  avait 
de  disposer  des  biens  d'entre  elle  et  ledit  défunt,  en  faveur  des 
dames  ursulines  de  Saint-Denis  en  France,  afin  de  les  engager 
plus  facilement  à  venir  former  un  établissement  en  celte  tie.  Le 
Conseil,  par  son  arrêt,  homologua  lesdits  testament  et  donation 
mutuelle  v^o  conséquence  il  permit  à  ladite  veuve  de  dispoier 
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dès  bienft  déMBdéspar  lelletirde^Mht^Pièrre,  iânléh'fffvéardi^s* 
dites  religiiJQses;  qa'aulres  Navrés  pieâ  contenues  audit  testament. 
*  Le  4  mai  1682,  le  Conseil  enregistra  des  lettres-patentes  du 
roi;  portant  établissement  desdites  religieuse?,  erisemblc  la  dona- 
tion à  elles  faite  par  la  dame  de  Saint^Pierre;  en  conséquence  il 
fut  permis  aui  dames  religieuses  d'établir  en  cette  île  un  couvent 
pour  y  instruire  les  jeunes  fllles,  suivant  les  constitutions  de  leur 
ordre  ^  comme  aussi  de  se  mettre  en  possession  de  tous  les  biens 
nieubles  et  immeubles  à  elle  appartenant,  et  provenant  de  la  do- 
nation de  la  défunte  Marie  de  Glémy^,  ou  autrement  il  fut  or- 
donné aux  fermiers,  détempteurs  et  dépositaires  des  biens ,  de 
les  reconnaître  comme  légitimes  propriétaires  d'iceux,  et  de  leur 
nndre  et  payer  ce  qu'ils  se  trouveraient  leur  devoir  par  promesse 
obligation,  comptes  arrêtés  et  autres  actes. 

Le  7  septembre,  sur  une  requête  des  religieuses  ursulines ,  le 
Conseil  leur  permit,  pour  leur  bien  et  utililé^  et  pour  leur  donner 
moyen  de  servir  le  public,  de  vendre  les  fonds ,  bfttiments  et  ûë^ 
pendanoes  des  deut  places  à  elles  appartenant  des  donations, 
Fiuie  de  la  dame  de  Clémy  et  l'autre  de  la  damé  Saint-*Pierre,  si<^ 
tttés  au  Fonds-Capot,  à  la  réserve  des  nègres  et  bestiaut,  qu'el- 
les seraient  tenues  de  conserver  pour  leur  habitation  de  TAcajôu  ; 
â  la  charge  que  les  deniers  provenant  desdites  ventes  fussent  em- 
ployés au  remplacement  du  prii  de  racquiiition  par  elles  faite 
de  la  maison  de  M.  l'intendant,  circonstances  et  dépendances 
(dTieelle,  qui  tiendrait  lieu  de  propres  pour  la  sûreté  des  acqué- 
reurs, et  que  les  contrats  qu'elles  en  passeraient  seraient  homolo- 
ffoés  au  Conseil,  -à  peine  de  nullité. 

^  Le  3  novembre  suivant,  les  deux  contrats  de  vente  furent  tao- 
molégués.  . 

••  Par  lettres^patentes  de  sa  Majesté,  du  mois  d'avril  1685,  re- 
gîbtréès  le  29^  juillet  suivant,  le  roi  permit  auxdites  religieuse^ 
d'acG^er  tous  dons  et  donations  qui  pourraient  leur  être  faits, 
idnt  par  leâ^  pérè«t  mère,  parenfts  et  amis  des  flUes  qur  seraient 
veçuebdans  leur  couVent,  et  y  feraient  les  vœui  et  professions 
aifdit^dre,  qu^autresgénéralenrénC  quelconques^' soft  par  obli^ 
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galions,  dônaïîônèV  cônli^àlstlè  conslrttjilim  otthûlremênt,  él  d*i- 
ceux  biens  jouir  comme  de  leur  vrai  et  loyal  acquêt  ou  hérilage, 
qui  leur  tiendraient  lieu  de  dot  et  de  fondation  ;  et  iceux  biens 
amortis,  comme  choses  à  Dieu  dédiées,  sans  quclcsdites  religieux 
ses  et  celles  qui  leur  succéderaient  audit  couvent,  Aissent  tenues 
d'en  vider  les  mains,  ni  bailler  à  homme  vivant  ou  mourant,  si 
payer,  pour  raison  de  ce,  aucune  finance  ni  indemnité. 

Le7septeitibre  1603,  le  Conseil  homologua  le  contrat  de  la  vente 
que  les  dames  religieuses  ursulines  avaient  faite  de  leur  habitation 
de  TAcajou  au  sieur  le  Vassor  de  la  Touche  et  à  sa  femme,  ainsi 
que  le  contrat  d'acquisition  de  Thabitalion  qu'elles  possèdent  au* 
jourd^huî; 

Le  2  janvier  1698,  le  Conseil  enregistra  le  brevet  de  don  du 
4  septembre  16(^7,  fait  par  Sa  Majesté  aux  dames  religieuses  ur^ 
sulines,  établies  en  celle  Me,  de  la  somme  de  deux  mille  quâlre 
cents  livres,  provenant  de  la  vente  des  biens  du  nommé  Brunn, 
reiigîonnaire. 

Le  2  janvier  1747,  le  Conseil  enregistra  Tarrêt  du  conseild^Éi' 
tal  qui  suit  : 

«  Le  roi,  s^étant  ftil  rendre  compte  en  son  Conseil  du  nortibré 
des  religieuses  qui  sont  dans  le  couvent  de  Sainte-Ursule,  établi 
au  bourg  de  Saint-Pierre  de  la  Martinique,  et  des  différents  dé* 
lails  de  ladite  communauté,  tant  pour  féduca lion  des  filles  qui  y 
sont  reçues  pensionnaires,  que  pour  les  autres  objets  ée  son  ad- 
ministration ;  et  Sa  Majesté  voulant,  pour  de  bonnes  et  justes  con- 
sidérations, fixer  le  nombre  des  religieuses,  dont  ladite  commua 
naulé  doit  être  composée,  sans  qu'il  puisse  être  excédé  :  le  rot 
étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  que  le  nombre  des  religieuses 
dont  la  communauté  pourra  être  composé,  sera  et  demeurera 
fixée  à  soixante  au  plus,  y  compris  tant  ta  supérieure  et  les  autre* 
rdfgieu^ed  ayant  charge  dans  le  couvent,  que  les  novices  et  les 
converses^  sans  que,  dans  quelque  cas  et  sous  quelque  préteixte 
que  cô  soH,  il  puis^  eu  être  reçu  au  delà  dudit  nombre;  Sa 
Majestd  «e  réservant  .même  d6  le  diminuer  BuivMt  les  oirebti#i 
laticcs.  »  Pail'*rVeM«Me«»ei;5^juin  174Â  î  •    î 
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A  cet  arrêt  du  conseil  d*Élat  était  Jointe  une  lettre  de  M.  le 
comte  de  Maurepas,  miniatre  de  la  marine,  à  MM,  de  Gaylus  et 
Rnnché,  général  et  intendant,  datée  du  18  juin  1746,  dont  voici 
la  teneur  : 

«  J'ai  reçu  le  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  des  religieuses 
ursulines  de  Saint-Pierre. 

))  Les  demandes  que  ces  religieuses  Tonl,  ont  quatre  objets;  le 
premier  est  d'être  déchargées  du  payement  des  droits  d'amorlis- 
aement  qu'elles  doivent  pour  Tacquisition  qu'elles  ont  Taite  sans 
permission  d'un  terrain  et  d'une  maison  du  sieur  Clélande,  dans 
le  bourg  Saint-Pierre  \  il  ne  doit  plus  être  question  de  celte  de- 
mande; ce  n'est  que  sous  la  condition  expresse  de  payer  ces 
droits,  que  le  roi  a  bien  voulu  Taire  grftce  aux  religieuses  sur  la 
confiscation  qui  avait  été  ordonnée  de  cette  acqubition. 

)i  Celles  que  font  les  religieuses  sur  le  second  objet  de  leur  Mé- 
moire, c'est-à-dire  sur  le  remboursement  des  vingt  mille  livres 
que  M.  de  la  Croix  leur  avait  fait  avancer  de  la  caisse  du  roi, 
peuvent  mériter  quelque  attention. 

»  Par  ma  dépêche,  du  31  Juillet  1744,  à  laquelle  Je  n'ai  point 
reçu  de  réponse,,  je  leur  avais  expliqué  ce  qui  s'était  passé  à 
l'occasion  de  cette  somme  \  et  comme  vous  n'entrez  dans  aucun 
détail  sur  cet  objet,  Je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  un  dupli- 
cata de  ma  lettre,  afin  que  vous  vous  y  conrormiez  par  rapport 
aux  religieuses. 

»  Le  troisième  objet  est  le  nombre  des  religieuses  dont  cette 
communauté  peut  être  composée.  Depuis  longtemps  Sa  Majesté 
^'est  proposée  d'y  mettre  des  bornes;  et  c'est  dans  cette  vue 
qu'elle  avait  ordonné  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  n'y  Tût  plus 
reçu  de  novices.  Le  nombre  de  soixante  religieuses,  auquel  vous 
proposez  de  fixer  cette  communauté,  a  paru  considérable  \  Sa  Ma- 
jesté ne  pouvant  néanmoins  que  s'en  rapportera  vous  sur  cela,  a 
Caii  eette  fixation  sur  ce  pied-là, 

»  Le  quatrième  objeti  qui  est. l'exemption  des  nègres  apparte- 
nant à  oette  communauté,  se  trouve  réglé  par  les  lettres-patentes 
de  1721  concernant  jes  communautés  religienses  établies  aux 
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YoUà  UkU c&qt»  les  regislreft  du  Gooiett  ToiiriMM^  w^el 
des  religiettsas  ufsttliae».  On,  peui  4îre ,  à  leur  Ifl^Piige) .  qu!el|€|i 
ont  parfûiemoit  rem|di,  e\  r^mpiêsenl  lou$^  les  Jours ^  le  bol 
priofiipal  de  leur  înstiluUon  dans  l'inslmcliaii  4eg  Jpufbni  filtef^ 
Consacrées  uniquemenl  à  leB  fornier  à  la  verlu  el.  au|L  bonnei 
œuvres,  la  colonie  leur  est  redevable  des  priocipea  de  morale  et 
d'éducation  qu'ont  reçu  la  plupart  des  personnes  do  sexe;  dî^r 
traites  dans  leurs  familles ,  par  une  infinité  d'objets  qfêi  Ice 
empêcheraient  de  s'appliquer  aux  devoirs  de  la  reUgion,  elles 
trouvent  dans  celte  communauté  une  retraite  convenable  pour 
fairerleur  première  communion,  vont  s'y  former  à  la  vertu  et  y 
puiser  des  sentiments  de  piété,  qu'elles  mettent  ensuite  en  pvar 
tique  dans  tout  le  cours  de  leur  vie. 

Les  religieuses  ursulines  ont  été  longtemps  les  seules  dyaa 
toutes  les  Iles;  mais  les  religieux  dominicains,  par  un  prii|cjiie 
de  cbarilé  et  d'humanité,  ont,  depuis,  fait  venir  des  religieuses  dé 
leur  ordre,  dont  nous  verrons  l'établissement  en  I7ô0. 


VOHOFOLB.   ACCAPAEBMBlfTS. 


Le  monopole  existe  dans  la  colonie  dés  son  principe  :  il  est  la 
source  de  tous  les  maux  qu'éprouvent,  surtout  en  temps  d0 
guerre  et  de  calamité,  la  plus  grande  partie  des  liabitants.  Les 
registres  du  Conseil  fournissent  la  preuve  de  la  mulliplicatioii  dff 
cet  abus. 

Le  14  avril  1670,  sur  l'avis  donné  à  M.  de  Lpubières  que  dif-; 
rérents  particuliers,  tant  chrétiens  que  Juifs,  achetaient  de  grosses 
parties  de  marchandises  des  navires  nouvellement  arrjvf^s,  et  les 
revendaient  ensuile  aux  habitants  &  un  prix  excessif^  le  Conseil 
fit  défenses  à  tous  particuliers  daclieler  ei^  gros  aucunes  niar* 
chandises  Visçftnt  d'Europe»  .    •     . 
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'*  Le  4  Juin  'f«74,  iul*  le  ^tainto  failé  por  tous  les  habttanto  dé 
cette  Ile,  dans  une  requête  présentée  à  M.  de  Baas,  que  la  grande 
falisèrf!  oA  fblltaièht  rédmls  ne  procédait  que  de«e  qu'on  souffrait 
^ue  les  regralliers  achetassent  de  la  première  main  en  gros  les 
éftaréAatidises,  qd'ils revendaient  ensuite  bien  atl  delà  de  ce  qu^elles 
coulaient?  le  Conseil  obligea  les  marchands  de  déclarer  ao  greffe 
les  mardiandises  par  eux  achetées,  pour  icelles  être  mises  à  prix 
et  taxées  par  le  Juge;  il  ordonna  en  outre  que  le  sieur  Guitlaofne 
irbrange,  Tun  des  plaignants,  ferait  au  procureur-général  la  dé* 
éfarMion  de  ceux  qu'il  saurait  avoir  contrevenu  aux  règlements. 
^  Le  15  septembre  1726,  le  Conseil  renouvela  les  mêmes  défen- 
iéé  sous  peine  de  punition  exemplaire. 

"  Le  4  mars  1761,  M.  de  Cely,  après  avoir  rendu  compte  au  Con- 
seil que,  ayant  besoin,  pour  la  nourriture  de  ses  esclaves,  d'une 
xertaine  quantité  de  morue,  il  s'était  présenté  à  un  encan ,  où  il 
Aévail  s^en  vendre  publiquement,  qui  provenait  des  prises  faites 
par  les^corsaires;  qu'il  avait  été  surpris  d'apprendre  qu'elle  avait 
été  vendue  en  partie,  de  gré  è  gré,  aux  nommés  Delage  et  Napias, 
demeurant  au  bourg  Saint-Pierre,  lesquels  l'avaient  fait  enlever 
aussitôt  et  emmagasiner,  dans  la  vue  sans  doute,  de  profiler  des 
circonstances  du  temps  pour  la  revendre  à  un  prix  excessif,  ce  qui 
était  un  monopole  aussi  préjudiciable  à  l'intérêt  public  que  con- 
traire aux  ordonnances  rendues  à  ce  sujet;  ledit  M.  de  Cely 
ajoutant  que,  ces  abus  subsistant  depuis  longtemps ,  il  n'était 
^tie  trdp  à  craindre  qu'ils  ne  se  perpétuassent  au  détriment  des 
habitants  et  des  manufactures,  s'il  n'y  était  pourvu  ;  le  Conseil 
ordonna  qu*if  serait  informé  par-devant  le  juge  de  Tamirauté  de 
ââfîAt-Pierre  des  faits  ci-dessus,  à  rencontre  des  nommés  Delage 
etNapias,  leurs  fauteurs  et  adhérents,  pour  leur  procès  leur  être 
fait  et  parfait,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 
'  Le  5E  mai  1780,  la  guerre  ayant  renouvelé  ces  abus,  le  Conseil 
ôriilonna  aiit  procureurs  du  roi  des  Juridictions  de  faire  tous  les 
ihoîs,  e^  plus  souvent  s'ils  le  jugaient  è  propos,  des  visites  exactes 
dans  lés  magasins,  à  l'effet  de  constater  sMl  ne  se  faisait  pas  par 
les  marchands  des  amas  de  vivres  ;  de  les  constater  par  des  pro- 
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€i9«Teitaux,  su»  leaqiMls  ks  iSoBteveniAli  amMent  ptùiiàivif 
IMNir  êlre  pyoU  cofonie  ils  te  mèrUaieot 

On  voit  par  ces  différeÀlf  aiTète.eoiiiiM6n  te  Gonstrl  a  cra  fou*- 
jours  fanportaot  de  foUter  à  un  oljjet  de  poiiee  aussi  eneutiei^ 
mais  n  faudrait  un  dampte  publie  et  frappant  pour  répifmar  un 
désordre  cpii  sera  toujeussia  cause  de  la  rnîo^  de  la  ealottie«  Le 
nHuistère  pubKc  ne  veiBe  pas  avec  assex  d'eiaotitnde  au  main*- 
tien  de  celle  police;  il  craint  de  séfir  contre  des  gens  qui  m 
craignent  pas  de  faire  périr  de  misère  une  partie  du  peuple;  sons 
cette  impunité  le  mal  se  renoovelte  plus  ouvertement;  les  regtat- 
tiers  n*hésilent  Jamais  è  acbeterdes  parties  entières  de  carf^îsen, 
qu*ils  revendent  ensuite  à  un  prix  excessif  aux  habitenis.  On  a 
vu  ces  marchands,  vraies  sangsues  du  public,  aiaser  tùieat  jeter 
à  la  mer  des  provisions  de  toute  espèce  qu'ils  venaienUte  recevoir, 
que  de  les  vendre,  et  ce  pour  entretenir  le  haut  prix  de  ces  mè* 
mes  articles  dans  te  pays  (  i  ). 


INDIGO,   SUCRES,   PETONS,   ÉTABLISSEMENT     D^EXPEBTS   VISITEURS. 


M.  de  Baas,  gouverneur-général,  à  qui  la  colonie  se  trouve  re- 
devable du  commencement  de  prospérité  à  laquelle  elle  s'est 
étevée  depuis,  crut  qu'il  était  de  son  devoir  d'encourager  les  ma- 
nufactures dans  Ttle,  et  de  dicter  des  lois  aux  habitants  pour  la 
bonne  fabrication  de  leurs  denrées. 

En  conséquence,  le  16  février  1671,  il  fit  enregistrer  trois  or- 
donnances. 

(1)  Le  monopole  de  la  iQoroe,  établi  par  une  société  d'accapareers, 
a  été  de  nos  jours  un  scandale  public  dans  les  colonies  des  Antilles.  La 
morue  est  Itf  rioarriture  du  peuplé  et  des  esclaves,  et  le  trafic  qu'en  fo- 
sstent  quelques  agioteurs^  s  ttat  et  iwit  eoieora,  ssrtqnt  av  petit  nm- 
yriétaire»  q«i*QO  an  ^aprsil  iTAps  aider. 
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goteries,  il  ordonna,  qu'outre  la  ptèlirtnoedectiobir-dca  nègrcf 
4bM  iaa  prttmèret  car^aisoDa,  eaus  c|Qi  enéiaUmtaiii  Jouiraienl 
de  resaoïplioD  de  eapiiaiion  pow  leur  peraome  el  pour  le  aoiii«- 
èf€;de  fauit.  navres  pendanl  lea  deux  premîérea  années  de  leur 
^UiaBement,  el  paandraieui,  du  ooninm  général,  des  inalruc* 
4iotta.nécettaèreB  pour  la  bonne  fakricalkm  des  indigps,  el  pour 
wm  bjrc^s'ii  élail  poesîblc,  de  Gualimala,  qui  est  le  titre  de  la  pre* 
«aiéree^iéce  el  eelui  de  ta  plus  grande  valeur. 

.  Les  iadigeleriesoni  subsislèfori  peu  de  temps,  les  pertes  qu'oc- 
oasionait  oeKe  luanufaelure ,  les  acctdeats  auMpiels  elle  est 
f)rfl9que  toujours  sujette  por  le  ravage  des  chenilles,  Tépiûseaient 
de  le  Icrre  qu^eulratne  celte  culture,  en  avaient  bien  vite  dégoûlé 
les  premiela  cullivaieurs  qui  voulurenl  s'y  livrer.  A  peine  se 
seHvenait-on^  ep  1776,  qu'il  eût  existé  dans  la  colonie  des  indigo* 
teries,  lorsqu'on  vit  s'en  Tornier  quelques-unes,  excitées  par  les  en- 
couragements de  M.  le  président  doTascher,  pour  lors  intendant. 
i]c  sage  et  bienfaisant  administrateur,  plein  de  z61e  pour  les  in- 
térêts d'une  colonie  dont  il  voyait  les  revenus  singulièrement 
tombés  par  le  (léau  destrucleur  des  fourmis  qui  ravageaient 
déjà  plusieurs  quartiers,  proposa  la  culture  de  l'indigo  comme 
une  planche  après  le  naufrage,  aux  habitants  qui  avaient  eu  à 
souffrir  des  fourmis.  Il  les  excita  même  par  des  encouragements 
proporiionnés  à  leur  état,  et  prit  sur  lui  de  leur  accorder  l'exemp- 
tion de  capitalion  pour  tous  leurs  nègres  pendant  l'espace  de 
deux  années.  Ces  indigoleries,  élevées  par  ses  soins,  donnèrent  à 
leurs  propriétaires,  dans  le  principe,  les  plus  belles  apparences 
de  fortune.  L'exemple  de  celles-ci  en  entraîna  d'autres,  au  poini 
qu'on  en  voyait  prés  d'une  quinzaine  répandues  dans  les  quar- 
tiers de  Saintp-Pierre,  du  Robert,  du  François  et  du  Macouba. 
Mais  il  ne  fallut  pas  beaucoup  de  temps  aux  habitants  qui  l'a- 
vaient essayée  pour  connaître  Tabus  de  celte  culture  extraordinai- 
jreinei\t  fatigante  pour  les  esclaves,  el  rcbulaule  pour  le  proprié- 
tairez  qui  ne  peol  januiia  conq)trr  sur  une  réeoltei  assurée  :  Ua  m 
tardèrent  pas  é  Tabandonner,  pour  profiler  d'une  apparence  de 
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rermtle  Âe»  Ibiirmi^  sân  <!&  ii^ver  l«tfrs  nuMufàolureé  A  s^Oftr|iei 
aojtmhl'htti  tl  fi'otislè  piiw  <tmift  l*tl€  âiietriic  titdigotei le. 

L«  ^eotide  (>nlonti9inoe)  que  f^t  eim^sAror  M.'  de  BiOii^,  oofiw 
eernait  l«s  sucre».  Apfè«  avoir  rapf)o)è  lottlDS  l€«  lÉ-ttndM  <]lji  se 
commettaieftl,  cciliimiTd^y  mêler  du  stmi),  d«  te-forre  Urop:cuiiieV 
de  tnelire  éo  Leii  sucre  aux  deux  bouts-  el  du  «MrafiMa  ai»  niîtiéuf 
iJ  fildéfenaes  de  edmitietlre  aucvive  fraude  soua  péuie  de  conia^ 
6afkm,  et  de  ptfmiiôii  corporelle  en  cas  de  rècidWe;  ileiitoHa 
lea  liebhanis  à  a'appiiqiinr  uveo  ^>ln  i^  fIdôiUé  à  bibriqoîer  du 
aocre,  à  tàeher  de  faire  des  casaonades  blaneiiea  è  ki  manière 
du  Brésil,  lesquelles  seraleni'  vendues.  ÏÀen  plusi  die». 

Le  sucre  brut  était,  dans  ce  lemps^^la^  le  stul^qui^se  fàbriquAt 
dans  rrle  \  on  n^y  coenaissuf i  pas  encore  la  manière  de  le*  terrer 
et  de  faire  ce  beau  sucre  blanc,  qu^on  porte  toaa  les  îeurs  à:  mi 
point  de  perfection  extraordinaire,  et  dont  le  prefiba  feil  tooibei} 
toutes  tes  manufadluresde  sucre  brul^  il  n  en  existe  plus  siueiine 
de  ces  dernières  dans  la  colonie. 

Par  la  troisième  ordonnance,  M.  de  fiaas,  pour  obvier  atiii 
plaintes  des  marchands  sur  la  mauviùse  qualité  des  pèttms,  or^ 
donna  qu'aucun  biibitanl  ne  pourrait  avoir  ni  planter  plus  de 
cinq  mille  plants  depetun  par  chaque  nègre  travaillant;  que  ««s 
plants  seraient  bien  entretenus  sur  terre,  ayant  soin  d'en  dterto» 
mauvaises  feuilles  qui  lombcnl,  avec  défenses- de  les  mêler  avee 
les  bonnes  feuilles,  de  les  cueillir  an  benne  saisort  et  parfaite 
maturité,  sans  les' laisser  longtemps  à  la  pluie  ou  au^ftand 
soleil  ;  de  ne  point  trop  serrer  les  petuns  à  I  appentisV  alkl  qli'ils 
séchassent  plus  aisément,  et  pour  les  empêcher  de  cdhir;  iuooox 
tinent  qu'ils  se  trouveraient  seés,  de  les  bi(M)  éjamber,  eu  moins 
Jusqu'à  la  moitié  de  la  tige,  en  sorte  que  la  grosse  janlbe  fût 
dehors;  parce  qu'étant  laissée  à  la  feuille,  elle  faisait  pourrir  le 
petun;  qu'étant  ainsi  nouvellement  éjambé^  il  fût  torque  sans  le 
tremper  dansleaudemer^ni  Teau  douce»  mais  seulement  qy'ilTùt 
un  peu  arrosé  avec  une  goupille  de  quelques  gouttes  d'eau  de.  mes 
fr«tebes  et  netlcS)  en  cas- de  besoin,  pour  rendre  la  feuille sdupki 
à  la  main  en  la  lorquanl.  Défenses  furent  faites  aux  habitants 
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(Tuier  4'eiiu ioïmxm  de Mamvre  de  viande,  «iasi  que  de  inAler 
aucuns  Yîeui  petunsaveo  lei  nouveaux;  il  leur  fut  eneore  or- 
donné  que^  sitôt  qu'ils  seraieul  lorqués,  ils  seraient  montée ,  Mus 
être  mouillés  d'aucune  eau,  sur  des  b&tons  bien  secs,  el  pelés, 
d'une  même  longueur  et  grosseur  ;  lea  petuos,  ainsi  montés*  de- 
vaient être  mis  dans  des  cases  bieu  fermées,  et  i.  cou  vert,  aur 
des  plantes  et  non  à  terre,  parce  que  Thumidiié  les  gâtait. 

Cette  ordonnance  peut  servir  de  régie  dans  la  culture  du  tabac, 
première  plante  qu'on  ait  cultivé  dana  Ttle,  et  qui  se  trouve 
presque  abandonnée  depuis  longtemps  par  le  peu  dedéfaite  qu'on 
en  trouve;  cette  plante  offre  cet  avantage,  qu'un  seul  boasme 
pourrait  en  cultif  er  assca  pour  se  procurer,  4u  produit  de  sa  ré- 
colte, une  boonêle  aisance.  Tout  celui  qui  se  Tabrique  aciudie- 
ment  se  oonsomme  dans  la  colonie;  il  est  bien  rare  qu'il  soit  ex- 
ponté  pat  les  navires  d'Europe  (1). 

Le  !•'  février  1673,  M*  de  Boas  défendit  4  tons  parlieuUer  et 
habitant  de  délivrer,  et  aux  marchands  de  recevoir  aucune  aucrea* 
peiuns,  indigo,  qu'ils  se  tassent  de  la  qualité  requise  ;  il  ordonna 
en  même  tempa  qu'il  serait  établi,  par  le  Conseil,  entre  lea  habi- 
tants et  les  marchands,  des  experts,  pour  voir  el  visiter  toutealea 
marchandises  qui  seraient  portées  au  poids  du  roi,  pour  en  re* 
eonnaftre  et  chAtier  l'abus  :  en  cas  de  défectuosité,  les  marcban- 
dises  devaient  être  saisies  et  mises  en  dépM,  et  leur  conflacation 
poursuivie  et  prononcée  au  profit  des  hôpitaux. 

Pour  éviter  les  contestations  qui  naissoieot  tous  les  Jours  au  su- 
jet de  la  distribution  du  sucre,  et  des  autres  marchandises  portéea 
au  poids,  M.  de  Baas  permit  aux  habitants  de  losdélivrer  Aceuxda 
leurs  créancieraqu'ils  choisiraient,  soit  de  vive  voix  site  étaient 
présents,  soU  par  écrit  a'iis  étaient  absents,  lequel  écrit  devail 
contenir  \e  nom  de  ceux  auxqueb  lesdita  sucres  étaient  destinés^ 


(1)  Ce  qae  dît  ici  notre  graod-^pére,  n'a  besoin  d*ancun  commen- 
taire. On  tait  assez  quelle  réputation  a  le  tabac  de  la  Martinique,  sous 
la  raison  de  tabac  Maeaoba»  mais  on  tait  aussi  qu'il  est  repoussé  de  mos 
marchés. 


nobelani  Idules  saisies  qui  pnurraîeftt  s'tM  Um  miXi  inliix  dts 
{M>ids.  .  !  ,{ 


pfnDf  jNi  noi. 


Le  droit  de  poids  esl  ua  des  plus  anciens  drqils  étabUs^uj^îft^ 
Les  premiers  seifoeur»,  çl  ensuite  ]a  0Qmpagnie,.^lre<eD^ieô^ 
des  poids  publics^  el  des  commis  pour  ces  poids^  on  j^.pesaif 
toutes  le&  denrées  des  habitants,  sur  lesc^uellçs  on  prenait  un  ^ouf 
cent,  tan(  pour  Tentretien  des  poids,  que  pour  celui  des  commis^ 
et  il  était  certain  que  ce  droit  élait  à  charge  aux  seigneurs  et  à  la 
compagnie,  auxquels  tes  frais  de  régie  coûtaient  plus  que  ce 
droit  ne  produisait.  Cette  raison,  et  bientôt  après  Timpossibilllé^ 
de  peser  au  poids  public  les  déiirées  de»  habitants  de  tous  les 
quartiers  qui  s'établissaient,  en  firent  abolir  Tusage.  Chacun  se 
pourvut  de  poids;  mais  le  droit  de  poids  fut  maintenu  toujours, 
quoique  la  cause  n'en  subsistât  plus^  et  il  passa  au  domaine,  du 
roi,  avec  la  propriété  des  îles.  Les  habitants  lé  payaient  sur!  la 
quantité  de  denrées  qu'ils  déclaraient  devoir  fabriquer  dans  le 
courant  de  chaque  année ^  el  on  se  contentait  sur  cela  de  leur  dér 
claralion.  Il  semblait  cependant  injuste  de  faire  subsister  un  éfTet 
dont  la  cause  était  anéantie  ;  on  parlait  même  de  se  pourvoir 
auprès  de  Sa  Majesté,  lorsque  le  domaine,  croyant  être  lésé  dans 
les  déclarations  des  habitants,  lesquelles  il  soupçonnait  n'ètVé 
pas  sincères^  obtint  un  arrêt  du  conseil  d'État,  qui  n'est  enre- 
gistré nulle  part,  mais  qui  Tautorisuit  à  lever  ce  droit  sur  tes 
capitaines  de  navires,  qui  seraicfit  obligés  de  faire  leur  déclara- 
tion de  la  quantité  de  sucre  ou  de  café  qu'ils  auraient  embarqué 
dans  leurs  navires,  sur  laquelle  ils  devaient  payer  le  droit  de  un 
pour  cent.  Ce  droit  subsiste  toujours,  et  ne  s'éteindra  jamais  sui- 
vant toute  apparence,  malgré  toutes  les  représentations  dtr  Con- 
seil, en  différents  temps,  sur  Tinjuslice  de  sa  perception.  Il  est 


Mi*mi  dt  dire  iftHlmlk  MlièMiiMl  4  la.clMi«0  de  rbÉbilâfil, 
«I  que  IM  néfoeianU  de  Fnaee  ont  sa  môiM  en  quelque  $orle« 
le  faire  tourner  à  Içur  profit,  parce  qu'ils  ne  payent  au  doaiawe 
ce  droit  qu'à  un  prix  beaucoup  plus  bas  que  celui  de  la  Taleur 
des  sucres;  et  dans  Tacbat  qu'ils  ont  fait  de  ces  mêmes  sucres, 
ils  ont  su  le  retenir  en  entier  «ix  habitants  de  qui  ils  les  ont 
achetés  par  les  mains  des  commissionnaires  (1). 

Une  ordonnance  de  M.  de  Baas,  en  date  du  13  février  1671, 
qui  recommande,  sous  des  peines  trë8.sé\ères,  le  payement  de  ce 
droit  de  poids,  el  enjoint  de  peser  aux  poids  publics  tontes  les 
denrées  généralement  quelconques,  m'a  fourni  la  digression 
ci-dessus  au  sujet  do  ce  droit,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  con- 
naître. 


MABCBÉS;  LlUm  àTASUHmilfT. 


Les  marchés,  qui  sont  si  nécessaires  pour  la  subsistance  des 
habitants  des  villes  et  des  bourgs,  et  qui  en  même  temps  serrent 
d'aliment  à  l'industrie  des  pauvres  caltivaleurs,  curent  lieu  dés 
le  principe  de  la  colonie.  M.  Duparquct  en  avait  établi  un  le  sa- 
medi au  bourg  Saint-Pierre,  par  ordonnance  du  2  mai  1654; 
mais  le  défaut  de  monnaie,  la  difilcuKé  des  payements  en  petuna 
et  en  sucre  le  rendit  inutile. 

M.  de  Baas  crut  de  sa  Justice  de  le  rétablir  j  et  en  conséquence^ 
par  ordonnance  du  9  février  1671,  il  ordonna  que  les  marchés  se 
tiendraient,  le  samedi  de  chaque  semaine,  dans  tous  les  bourg» 
dénie. 


I  (1)  Ce  fait  derauerie  cooMneretak  ait  un  oorollaîre  à  loot  cous  que 
nous  avani  àé^k  rapportés.  Dam  uno  cobnie»  les  lois  oe  lauraieot  être 
trop  lëf  èrei  contre  Ict  nëgocianti  $1  portét  à  abuier  de  la  confiance 
qu*on  leur  accorde. 


-  w»  - 


La  p«|MikiliM  ya€flroiMMA,.o»QrMéeivaîr  magnpMNeclc*  jnwi 
de  marché,  et  le  2  mai  1684,  le  gouvernement  milre  ^ceiiji  4iii 
devaient  8e  tenir  tous  les  Jours  de  dimanches  et  de  fêles  dans  lou» 
les  quartiers  de  File,  en  établit  encore  deux  parlicuiicrs  ^  savoir  : 
un  le  jeudi,  au  Fort-Royal,  et  un  le  mercredi,  à  Saint -Pierre; 
et,  sur  les  plaintes  de  tous  les  habitant»,  il  fut  ordonné  que  les 
cabaretiers  et  les  aubergistes  n'entreraient  que  deux  heures  après 
leur  Miverture^  Il  leur  fut  défendu,  en  outre,  d'envpycr  sur-  les 
grands  chemins,  sur  les  b^bitaiions,  ainsi  que  dana  l«9  diUé- 
rents  quartiers  de  Ttle  pour  y  traiter  des  volailles  et  autres  cor 
mesUbles. 

Ces  défi^nsesaux  cabaretiers  ont  été  renooveléeak  23  octobre 
1722  et  le  6  septembre  1751  \  mais  elles  so&t  toujours  restées 
sans  exécution* 

Les  marchés  ci^essus  ne  concernaient  que  la  vente  des  œuf», 
des  légumes  et  des  volailles  par  les  nègres  des  habitants.  Ils  se 
tienaenl  encore  tous  les  dimanches  et  fêles  dans  les  différent» 
quartiers  de  r|le,  mais  ils  ont  lieu  tous  les  jours  à  Saint-Pierre 
et  au  Fort-'Royal  :  ils  sont  abondammcut  garnis;  cl  il  est  immense 
learessource»  qu'ont  procuré  ces  dqux  marchés  pendant  la  der- 
BÎéra  guerre.  Tcenie  mille  hommes,  répandus  sur  l^s  escadrc^s 
française  et  espagnole,  aux  ordres  de  M.  le  comte  de  Guicbci^ 
s'y  sont  abondamment  approvisionnés  en  1780, 

Les  roateioto»  et  autres  marchands  de  pacotilles,  ont  forjai^  le 
dimanche  un  autre  marché  devant  la  porte  de  Téglise  du  Mouilr 
lage.  Sur  la  plainte  du  supérieur  des  jacobins,  que  le  bruit  qui 
s'y  faisait  interrompait  le  service  divin,  le  gouverneur  crut  devoir 
le  changer,  et  reléguer  les  marchés  dans  Tendroil  appelé  la  pe- 
tite place  du  Mouillage;  et  sur  rinsuifisance  de  ce  marché,  il 
permit  aussi  d'étaler  dans  la  place  de  THô^ilal.  Son  ordonnance 
à  ce  sujet,  à  la  datedu  2  septembre  1 765,  est  resiée  sans  exécution  : 
les  matelots  et  les  autres  pacotiUeurs^onl  continuéde  vendre  leurs 
marchandises  depuis  la  porte  de  Féglise  du  Mouillage  jusqu'à  la 
ruede  la  Madclaine  :  ils  pensent  que  radlucncc  du  monde,  qui  va 
entendre  la  messe  à  régHse  des  Jacobins,  leur  fournira  plus  dV 
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ciMrteiirft,  él  fw  par  eteaéquent Im»  mar^ifaaiidîrles  y. seront 


llVCnilDIB  A  SAIIfT-AiaRB^ 


Le  31  âoôt  1671,  un  incendie,  armé  au  bourg  SainUPierre, 
ayant  donné  occasion  aux  propriélaitcs  d'augmeniter  le  loyer  de 
tears  magasins,  aux  marchands  les  prix  de  leurs  marchandises, 
et  aux  ouvriers  les  prix  de  leur  journée,  il  Tutordonnéquependanl 
trois  mois  les  magasins,  marchandises,  Journées  d^uvriers  reste- 
raient  au  même  prix  où  le  tout  était  avant  Tincendie,  à  peine 
d'amende  et  de  confiscdlion  des  marchandises  survendues,  afin, 
porte  Tarrêt,  que  le  malheur  publie  ne  devienne  pas  pkis  grand 
sur  les  pauvres  par  Tavidité  des  marchaii4s. 

Le  bourg  Saint-Pierre  a  été  pendant  longtemps  sujet  aux  in- 
oendies.  On  en  a  vu  cinq  successivement  en  détruire  les  maisons. 
Heureusement  qu'aujourd'hui,  par  la  grande  q^aolitè  d'eau  qui 
s'écoule  dans  les  rues,  par  l'allenlion  qu'#n  a  de  ne  plus-  cons- 
truire de  maisons  en  bois,  de  ne  plus  les  couvrir  dfeiseniôs,  on 
espère  que  le  boorg  ne  sera  plus  dorénavant  en  proie  à  de  pareiti 
inconvénients. 

Un  incendie,  qui  consuma,  en  1745,  une  grande  partie  des 
maisons  du  Mouillage,  fit  nattre  une  ordonnance  du  gouverne^ 
ment,  concernant  les  précautions  qu'il  convenait  de  prendre  en 
cas  de  pareil  accident  à  Tavenir. 


EVOCATION   DÈCLIKATOIBB. 


Le  3  août  1671,  sur  un  appel  interjeté  devant  M«  de  Baas  por 
la  demoiselle  Hurault,  de  sentence  rendue  au  profit  de  Jean  l>ii>iil 
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par  le  «eor  CtievroMer,  |MroeilreoivflBo«ty  immié  par  momlil 
sieur  de  Baas  sur  le  rapport  du  $ieurTarpiii<»  jvgr,  ttf«railde 
la  demoiselle  Huraull^  inlerrint  Tarrèl  suivant  : 

Le  Conseil  riptient  la  connaissance  de  la  cause  par-detant  lui, 
allenda  le  renvoi  de  M.  de  Baas,  et  la  souferaineiô  do  Conseil 
il  ne  peut  permettre  que  la  cause  dont  il  s'agit  soit  abstraite  de  la 
Juridiction,  étant  la  coutume  ordinaire  et  Tintenlion  de  M.  le 
ginéral. 

Le  26  Janvier  1673,  Claude  te  Bel  de  CourvîHe,  huérespé  avev 
la  compagnie  royale  du  Levant  dans  le  cononerce  des  Indes^^Qc^f 
dentales,  et  directeur  dudît  commerce  dans  les  Iles  de  TAmén** 
que,  pré^nta  requête  h  M.  de  Baas,  au  sujet  d'un  proe^s  cootfQ 
lut  ioteaté,  à  la  requête  de  Nicolas  Bordier,  procureur,  aun  biens 
vacants,  pour  raison  de  l'incendie  arrivé  au  bourg  Saiot-Pien^ 
qu'on  attribuait  au  sieur  Lacquant  son  comqrMS.  Il  ei^pkQsaiti4ani 
cette  requête  que  Tincendie,  étant  un  cas  royal>  ne  pcuvaît Ainy 
Jugé  par  les  juges  dçs  seigneurs  haut-Justiciers,  d'autant  plus  qoff 
dans  l'affaire  dont  il  était  question,  les  seigneurs  étant  eui-onftn 
mes  parties,  à  cause  des  dommages-intérêts  par  eux  prélai4w« 
leur  juge  n'était  pas  compétent  pour  en  connafltre^  powrquei  î| 
concluait  à  être  renvoyé  en  France  par-devant  les  juge^^rojttw^ 

Sur  cette  requête,  M.  de  Baas  rendit  l'ordonaanee  suivante ■:-  t 

Vu  la  présente  requête,  par  laquelle  le  suppliant,  en  la  q^fti^ 
qu'il  agit,  déclare  vouloir  se  soustraire  à  la  juridifîtîosi  d^p^îr 
gnenrs  de  la  compagnie,  sans  avoir  considéré  que  Sa  AI^ijesM 
ayant  établi  deux  tribunaux  dans  les  Iles  pour  juger  tous  los  ca« 
qui  peuvent  arriver,  non-seulement  entre  habitants  qui  cofspf^ 
sent  les  colonies,  mais  même  entre  eux  et  les  négociants  qui 
viennent  d'Europe,  et  que  nul  ne  peut  décliner  la  juridiction  du 
Juge  ni  du  Conseil  Souverain,  sans  contrevenir  aux  intentions  de 
Sa  Majesté  : 

Nous>  sans  avoir  égard  aux  allégations  contenues  en  la  présente 
requête^  ordonnons  que  le  suppliant  comparaîtra  incessamment 
devant  le  sieur  Turpin,  juge  de  cette  Ile,  pour  défendre  sa  cjfiMse 
ou  celle  du  sieur  Lacquant,  son  commis,  sur  laquelle  ledit  juge 
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Sbnwrm  i  il  ten  lut  teniilfcr 


«bCLAKAtXON  Dft  aOBKftB.   MlÉCAtlTlOllS   â   <ÎB  SitTJBT. 


Le  20  Juin  1672,  on  enregistra  la  déclaration  de  guerre  aun 
Hollaiiâaid,  en  date  du  7  atnl  de  fa  ntéme  année-,  et  nussUèt,  sur 
Ht  feprèseifl^lion  âe  M.  de  Bjas,  le  Conseil  ordonna  qu^à  In  dili- 
genee  des  capttainrsf  de  qnarlier,  il  serait  posé  de»  corps-de-garde 
dâlii  les  lieux  derHe  les  plus  éinlnents  pôor  découvrir  les  ira- 
fire^  à  la  ts^t^  Taîredes  signaux,  tant  de  jour  que  de  nuit,  qu'oit 
pAt  toîr  de  cor ps-de  garde  en  corps-de-garde,  et  en  donner  avis 
au  fort  Saint-Pierre  •,  que  ce»  signaux  se  feraient  de  jour  par  un 
paTÎiiofi  blanc,  qu^on  éh;Verait  autant  de  fois  qu^ii  y  mirait  de 
Mfîr^à  td  mer;  et  la  nuit^  au  moyen  d'un  brandon  de  feu  qu'on 
è(t¥efatl  de  même.  Ordonna  en  outre,  le  Conseil,  è  toutes  per- 
somies  San»  exception,  de  faire  nettoyer  les  grands  chemins,  et 
triitres  sertant  à  la  communication  des  habitants,  chacun  oâ  son 
hêbitatfon  confronte,  et  ce  dans  un  mois,  â  peine  de  cinq  cents 
lîfrea  d'amende.  Le  Conseil  fft  défenses,  sous  mômes  peines,  de 
ftrcf  des  coups  d'armes  â  feu  sans  nécessilé.  H  fut  de  plus  résolu 
qOilsferaît  levé  deux  compagnies  de  cavalerie,  qtii  seraient  com- 
posées de  lou»  les  habîtanls  en  élat  de  monter  à  cheval,  Tune 
commandée  pai*  M.  Cacqucrây  de  Valmcnicr,  cl  Taulrc  par 
M.  Hufot,  de  Saint  Pierre. 


CITADELLE   DU   FOBT-BÛYAL.  8A   CONSTnCCTION.    ETABLISSEUBNT   DE   1 A 

TILLE. 


Le  même  jour,  20  juin  1672,  M.  de  Baas  proposa  au  Conseil 
de  chercher  quelque  moyen  de  soulager  fcs  'habitants  pour  la 
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cM§lrttclkMi  do  tMl  que  S»  MajeiléfiiMil  bilir  aii  ottMMM^l 
ecUe  Ile.  Le  Conseil  oréaiiat  qu'il  sérail  le^é  par  «haque  Wieéê 
flègre  travaillaBl,  la. qiianUiè  de  vingt  livres  de  sacre,  pour  êM 
eniployécen  rachat,  nourriture  et  entretien  dedouit  lioiiii  Régies 
mâles,  pour  servir,  avec  un  commandeur,  au  travail  duétefoit 
jusqu'à  son  enlière  perredlon,  et  que  la  reeeite  en  serait  faite 
par  le  sieur  Oeberet,  receveur  des  droits  de  capitation,  lequel  en 
rendrait  compte  à  celui  qui  serait  proposé  par  le  Conseil  et  pren- 
drait sur  la  recette  quatre  pour  cent  de  commission* 

Le  projet  de  la  ciladciie  du  ForIrRoyal,  dans  lendroit  appeljft 
jusqu*alorsleGul-de*Sac,  avait  été  conçu  dès  1642,  mais  TUd  étail 
encore  trop  peu  importante  pour  songer  à  un  travail  aussi  comti*' 
dérablc;  la  compagnie  pu^^ante,  à  qui  la  souveraineté  des  Hc» 
avait  été  cédée,  aurait  dà  naturellement  pourvoir  à  leur  défense^ 
mais^  plus  occupée  de  s'agrandir  par  le  commerce,  elle  avait  né» 
gligé  la  plus  essentielle  de  ses  obligations.  Il  ûiUut  que  le  wei 
pourvût  à  la  sûreté  de  ses  colonies,  dont  il  ne  Lirait  aucun  luene^ 
et  en  sonséquenqe,  il  ordonna  rétablissement  du  Fort-Royal,iqut 
fut  fait  en  grande. partie  aux  dépens  drs  habitants.  ].ies  douze 
nègres,  dont  Tachât  avait  été  ordonné  par  l'arrêt  ci'4es8os,  Aimol 
fournis  par  le  sieur  Roi,  qui,  le  6  septembre  suivimt,  porto 
plainte  au  Conseil  de  ce  que  le  sieur  Ceberet  ne  voulait  pa&satisfasfé 
aux  engagements  pris  vis-à^vis  de  lui  pour  cette  fourniture, 
ayant  déclaré 4|u  il  ne  pouvait  faire  le  recouvrement  de  la  aoUaiM 
il  lui  due  qu'avec  le  produit  des  droits.  Le  Couseâ  ordonna  que 
les  recouvrements  seraient  faits  par  les  eapitaînes^  chacun  dana 
leurs  quartiers,  avee  pouvoir  d'y  commettre  leurs  sergents  eu  lela 
autres  <]u'ils  jugeraient  à  propos,  qui  leur  en  rendraient  compte^ 
et  eux  au  slour  Diiruau^Palu,  nommé  par  le  Conseil  à  eet  eflèl; 
le  Cottseil  ordonna,  en  outre,  que  les  capllainea  Jouiraieiil  ém 
bénéfice  aeeordé  au  sieur  Ceberet  sur  la  recette»  ' 

1^  4  uoveitière,  sur  le  refiks  foil  par  les  intéeessés  en  Phnbifa^ 
lion  de  la  Montagne  de  payer  les  vingt  livres  de  sttere  parumidaf 
nègre,  et  ce.  en  vertu  d'une:  clatite  insérée  dans  le  eoolrat  <M 
vente  à  eux  faite  do  Mite  habitation,  par  MM.  de  la  compagnie. 
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^t  esempUrit  iMfili  iiiléréiséi  4e  lott»  dftpti^  eerfèes,  le  Cwk- 
fieil  nrdoniMi  que,  fans  aïKÛr  ég«rd  à  Mile  élaiise^  Ses  intéressé» 
|ia$eraienlla  iaxeen  queslmi^  sauf  A  eux;  à  se  pourvmr  à  Icn- 
eenlre  de  ta  eeenpageie  pour  l'aocemplissemeBt  des  ctausesdudk 
Ofifitsat. 

Le  Conseil  pcosa  sagement  qu'il  s'agissait  ici  d'une  imposition 
muHkipéle,  de  laqueUe  personne  ne  doit  el  ne  peut  ôire  exempt 
.  Le  5  mars  1674,  i^aïe  Ferrand  et  Jean  Desnoyers,  habitants 
au  quartier  du  Diamant,  présentèrent  requête,  et  conclurent  à  ce 
<|u''iljeiir  lïïi  rendu  à  chacun  un  .nègre  au  lieu  de  ceux  à  eux 
appartenant,  qui  s'étaient  noyés  à  la  traverse  du  cul-de-saë  Royal, 
,  «Haut  travailler  à  la  forteresse,  le  Conseil  ordonna  qu'il  leur  se- 
rait fourni  à  chacun  un  nègre  du  premier  navire  qui  viendrait 
en-traiter  en  cette  tle,  lesquels  nègres  seraient  payés  parceuxquien 
Ipaîteraieni  dans  ledit  navire,  à  proportion  du  nombre  qu'ils  en 
Buraientij  et  poiir  cet  effet,  les  commis  dudit  navire  fourniraient 
un  état  des  nègres  dicelui  au  procureur-général,  chai^gé  de  l'exé- 
oiftiûa  du  présent  arrêt. 

Lo.6  août  1675,  M.  de  Baas,  après  avoir  représenté  au  Conseil 
une  iettre  à  lui  écrite  par  Sa  Migeslé,  par  laqueUe  elle  ordonnait 
que  tes  matériaux  nécessaires  pour  les. fortifications  du  cutde-sae 
ik^ral  seraient  apportés,  par  les  habitants,  au  pied  des  travaux, 
i^îeiiia  qa'U  était  nécessaire,  pour  Texécution  diklit  ordse,  qu'il 
fiel. Ciit  achat  d'me  barque  pour  le  transport  desdits  matériaux 
des,  Ueux.oÀ  ils  seraient  pris,  au  Fort  Royal  ;  etjcomme.son  in- 
ICAlion  était  de  soulager,  autant  qu'il  ie  pouvait,  les  habitants, 
élent  informé  quVil  restait  encore  quelques  fonds  de  la  levée  des 
vinçt  livres  de  SAiere  par  tète,  faite  en  1672^  pour  l'achat  et  i'ea- 
twlien  de  dOMiO  nègires,  qu'il  y  avait,  ans»  des  fonds  eolne  les 
imii^  4u^  jrecevettt  des  amendes,  et  qu'alors^  il  serait  a  propos  de 
prendre  le  prix  de  ladite  bftfque^et  de  yenUretiend'iceUe,  aar  les* 
dita  fonds  pour  .M  faire  Tachât  et  la  faiue.nnvigMer  :  le  Conseil, 
nppiwvaqtyCQflcimft iesieur  ReiyCpuseiUert  pour  acheter  et  con- 
venir du  prix  d'une  bonne  .barque  pour  èUre  employée  au  trans- 
port, des  matériaux,  lafuelle  serait  menée  et  conduite  par  ua 


homme  entendu  à  1»  natiitlîoii,  et  qud  le  payement,  lant  de  la-^ 
dite  burque  queutes  salaires  du  eondtotenTi  serait  pris,  tant  sur 
ee  qui  restait  ddi  des  vingt  livres  par  tète,  qm  sur  le  fonds  des^ 
amendes.  Pour  cohnattre  lesquels  fonds,  le  sieur  Bègue,  préposé 
pour  examiner  la  recette  des  vingt  livres  par  tète,  ainsi  que  les 
receveurs  des  amendes,  en  fourniraient  des  mémoires  â  l'ouver* 
turedu  Conseil-,  et  à  Tégard  des  matelots  qu'il  faudrait  pour 
faire  naviguer  ladite  barque,  M.  le  général  fut  prié  d'en  prendre 
soit  des  vaisseaux  du  roi,  soit  des  navires  marchands  qui  seraient 
dans  cette  fie,  pour  d'autant  soulager  les  habitants. 
'  Par  une  autre  lettre  du  roi^  du  11  juin  1680,  M.  de  Baas  fit 
savoir  au  Conseil  que  Sa  Majesté  espérait  que  les  deux  mille 
livres  de  fonds  qu'elle  avait  ordonnées  pour  cette  année,  suffi* 
raient  pour  achever  les  travaux  du  Fort*Royal. 

Telle  fut  l'origine  de  rétablissement  de  la  citadelle  du  Fort-» 
Royal,  qui  subsiste  encore  de  nos  jours,  et  qui  a  été  longtemps 
!a  seule  défense  de  Ftle  pendant  la  guerre.  Mais  tout  l'art  des 
ingénieurs,  a  dit  un  auteur  moderne,  n'a  pu  donner  aucune  force 
de  résistance  à  dés  ouvrages  construits  au  hasard^  par  rincapA«- 
cité  même,  sans  aucun  plan  suivi.  Il  a  fallu  se  borner  Â-erèoser 
dans  le  roc  des  souterrains  aérés^  sains,  propres  à  mettre  en  su* 
reté  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  tes  malades,  les  sok* 
dais,  ceux  4les  babitonts  à  qui  l'attacliement  pour  la  métropole 
inspirerait  le  courage  de  défendre  la  colonie.  On  pensah  que  des 
hommes  qui,  après  avoir  bravé  le  péril  sur  un  rempart,  Ivoune- 
raient  un  repos  assuré  dans  ces  souterrains,  y  ouMiraient  aîié-^ 
ment  leurs  peines,  et  se  présenteraient  avec  unenoteveile  vigueur 
aux  assauts  de  l'ennemi. 

Mais  la  bravoure  qu'elle  doit  exdter,  ajottle  tonjouvs  le  même 
auteur,  ne  suHhait  pas  pour  conserver  une  place  donmiéedis  tmfi 
les  côtés.  Il  a  donc  fbltu  chercher  une  position  plus  avaatagfvse^ 
et  on  pense  l'avoir  trouvée  dans  le  monte  Garnier,  plus  lumt  de 
cent  trente-cinq  &  cent  quarante  pieds  que  les  points  les  phisrélet 
vés  des  autres  mornes  voisins.  A  ces  avantages  décisifs,  le  même 
Garnier  réunit  beaucoup^d'^autres  moyens  dn  déiéiipe.  Tovlet^^ 
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fonsktiVralions  rèottie»  ont  fait  orioiiMr  sur  ce  ntomeia  ooas- 
triicitofi  d*unc  citadelte,  qu'on  ii  MMnmé  le  ForfrBourbon,  et  qui 
stflititiveauJoBfd'Im  entièrement  teheirée  par  les  soins  ei  sous  la 
conduite  de  M.  de  Geoffroy,  directeur-général  du  génie  auji  fies 
de  rAmèriquc,  dont  le  roi  ne  saurait  trop  réeonipenser  le  mérite 
cl  In  rare  économie  dans  des  travaux  aussi  longs  et  aussi  dis* 
pendieux* 

La  citadelle  du  Forl*-Royal  achevée,  le  gouvernement  s'occupa 
de  construire  la  ville  de  ce  nom  ^  le  10  juillet  1673,  le  sieur  Du- 
ruau-Pulu,  agent^général  de  la  compagnie,  rendit  une  ordon- 
nance, par  laquelle  il  permit  à  tout  le  monde  de  choisir  le  ter- 
rain qnll  jugerait  le  plus  commode»  dans  la  mnivclle  enceinte, 
pour  y  bâtir,  en  suivant  toutefois  les  alignements  marqués  dans 
un  pinn  particulier,  qui  Tut  déposé  au  greffe,  afin  que  cbacuo 
pût  V  avoir  recours  au  besoin» 

Le  Fort-Royal  a  été  longtemps  désert  et  inhabité;  personne  ne 
se  souciait  de  bâtir  dans  une  ville  où  il  régnait  souvent  des  ma- 
ladies contagieuses;  de  sorte  qu'au  lieu  de  prendre  de  Taccrois- 
sèment,  elle  se  trouvait  encore  réduite,  en  1764,  à  un  très-petit 
nombre  de  rues,  tout  le  reste  n^était  qu'un  amas  do  masures  et  de 
fiMiréoages,  dont  les  exhalaisons  ne  con^ibuaient  pas  peu  à  ea 
rendre  Tair  beaucoup  plus  malsain.  Pour  remédier  à  cet  incoa- 
vénjent.  Sa  Majesté  ordonna  de  foire  ouvrir  un  canal,  qui  commu- 
niquant du  Carénage  k  la  rivière  de  THèpital,  raciliterait  le  dé- 
geirgemcjit  des  eaux  croupissant  aux  abords  de  la  ville,  desséche- 
rait les  terrains  submergés  et  rétablirait  la  salubrité  de  Tair. 
'  Ce  canil  ftei  entrepris  et  achevé  par  les  soldats  des  régîmento 
de  Périgord  et  de  Vexin,  dont  les  trois  quarts  périrent  dans  des 
Iftt^ottx  aussi  pénibles.  La  ville,  par  ce  moyen,  commença  à 
prendWs  mm  accroissement  considérable  $  plusieurs  particuliers 
s'empressèrent  de  demander  des  concessions  de  partie  de  ces 
soUveslix  terrains,  dimt  le  gouvernement  avait  ordonné  la  réu- 
fiion  au  domaine,  faute,  par  lespremiers  concessionnaires,  de  les 
aimrhabilés^^Le  Fort-Royal  se  trouvait  déjà  Tort  avancé  dans  ses 
édittoes,  lors^*un  incendie  eonsidénd^le  li^  détniisit  pres^liie  ta* 
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talenenl  en  1766  :  MM.  les  admiaistrateurs  d*alors  prii^lsor 
eux  de  dcooer  des  secours  de  toutes  les  espèces  aux  malbeu* 
reuses  vktimes  de  cet  événemenL 

Il  leur  fut  fourui  des  vivres  des  magasins  du  roi;  il  Ait  ordouné, 
dans  toute  Tfle,  une  qu(te  générale  en  leur  faveur;  et  pour  les 
encourager  à  rebâtir  leurs  maisons,  il  leur  fut  accordé  une 
exemption  de  toutes  sortes  d'imposition  pendant  trois  ans.  Ces  se- 
cours multipliés  aidèrent  les  propriétaires  dans  leurs  travaux;  de 
sorte  que  la  ville  se  trouve  aujourd'hui  bâtie  entièrement^  les  rues 
en  sont  beaucoup  mieux  alignées  que  celles  de  Saint-Pierre;  mais 
le  commerce  aura  peine  à  s'y  porter;  il  redoute  le  séjour  des  garni-* 
sons,  de  Fautorilé  militaire,  et  surtout  de  la  marine  royale,  qui 
tend  toujours  à  opprimer  la  marine  marchande. 

Il  vient  d'être,  tout  récemment,  ordonné  une  imposition  sur 
les  habitants  du  Fort-Royal  pour  subvenir  aux  frais  du  relève- 
ment des  pavés  de  la  ville.  Cette  imposition  a  donné  lieu  à  des 
cris  multipliés  de  la  part  du  peuple.  Le  Conseil  a  cru  devoir,  à 
ce  sujet,  faire  des  représentations  qui  ont  été  mal  accueillies.  • 
Nous  nous  dispenserons  de  toutes  réflexions  à  ce  sujet  ;  elles  ne 
seraient  peuU-ètre  pas  à  l'avantage  de  tout  le  monde. 


BQBVF  SALi. 


Le  bœuf  salé,  dont  les  nègres  et  la  plupart  des  habitants  font 
en  grande  partie  leur  nourriture,  a,  de  tout  temps,  mérité  l'at- 
tention de  Sa  Migesté,  dont  la  bonté  veille  sur  tous  les  besoins 
de  la  colonie.  Le  4  avril  1672,  on  enregistra  une  ordonnsince  du 
roi,  par  laquelle^  pour  exciter  d'autant  plus  les  marchands  au 
commerce  des  Iles,  et  à  y  apporter  des  marchandises,  seulement 
du  crû  du  royaume,  Sa  Majesté  déclarait,  qu'il  serait  payé  aux  né- 
gociants  français  la  somme  de  quatre  livres  par  chaque  baril  de 
chair  de  bœuf,  qu'ils  feraient  saler  en  France,  elqu'ilsenverraînii 
aux  Iles. 

BI8T.    ci»,  DES  ANT.   III.  IS 
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Malgré  «et  eneoiirageinettl^  tes  négoeiants  n'ont  Jamak  pu  par- 
venir à  saler  te  bœuf  comme  en  Irlande  ;  et  te  7  novembre  1672, 
le  Conseil  enregistra  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  qui  permettait  aux 
vaisseaux  françaisd'apporter  des  barils  de  bosursate,  en  droiture 
d'Irlande  aux  Iles.  Malgré  cet  arrêta  te  19  Janvier  1678>  te  capi- 
taine Ourseli  commandant  te  navire  te  Saim-Louiê,  du  Havre, 
convaincu  d'avoir  chargé  du  bœuf  en  Iriande,  et  d'être  venu  en 
droiture  aux  tles,  fût  poursuivi  par  te  procureur-général,  et  ce 
par  ordre  de  M.  de  Blénac.  Le  Conseil,  vu  les  passeports  dudit 
Oursel  en  bonne  forme,  et  attendu  que  les  années  précédentes  il 
était  venu  plusieurs  navires  chargés  des  mêmes  marchandises, 
sans  être  inquiétés,  ordonna  que  l'affaire  serait  portée  vers  Sa 
Majesté,  pour  être  ordonné  ce  qu'il  lui  plairait  ;  et  cependant  que 
ledit  Oursel  donnerait  bonne  et  suffisante  caution  pour  les  mar- 
chandises chargées  dans  son  navire,  lesquelles  demeureraient  sai- 
sies Jusqu'à  ce  qu'autrement  eût  été  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Le  7  novembre  suivant,  le  capitaine  Oursel  fit  enregistrer  un 
arrêt  du  conseil  d'État,  qui  lui  donnait  main-levée  des  saisies,  et 
décliargeait  les  cautions;  le  roi  permettait  en  même  temps  à  ses 
sujets  de  porter  aux  tles,  dans  les  navires  français  seulement,  du 
bœuf  salé  pris  dans  les  pays  étrangers,  en  prenant  toutefois  les 
passeports  accoutumés. 

Le  roi,  par  sa  lettre  du  30  avril  1681,  en  permit  encore,  aux 
tles  te  transport  en  droiture  d'Irlande  ;  mais  il  est  aujourd'hui  dé- 
fendu. Les  Anglais  viennent  te  porter  dans  les  ports  du  royaume, 
d^où  il  est  chargé  pour  tes  colonies.  Ce  transport  est  un  surcroît 
de  dépense,  qui  se  trouve  entièrement  à  la  charge  des  habitants. 


PmiTBlfDOS  PttlVILiORS   tUPPBIMftt. 


Le  12  Janvier  167S,  te  Conseil  rendit  arrêt  cotitre  la  dame  de 
Gonreeto»,  au  sujet  de  la  iaxe  par,  tête  de  nègre,  ifnposée  pour  la 
construction  du  Fort-Royal.  GcUé  dame  opposait  une  exemption 
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è^Heaccbfldlée,  pourquatre-iringlB  nègres,  pur  MM.  delhUdrot^ 
ques  et  de  Tracy.  L'arrêt  portait  que  ladite  taxe  aérait  pay^e  pat 
tous  les  habitants,  sans  aucune  réserve  et  exoéption';  et  nonobÉ* 
tant  tous  titres  de  noblesse,  chargea,  exemptions  et  prhH^ges;  à 
quoi  ils  seraient  contraints  par  saisie  et  vente  de  leurs  nëgriss. 

Par  arrêt  du  6  février  suivant,  le  Conseil  renvoya  la  dame  de 
Gourcelas  à  se  pourvoir  devant  le  directeur  de  la  compagnie  pour. 
la  confirmatioD  de  son  privilège^  sur  le  trouble  qui  lui  avait  été 
fait  par  les  fermiers  des  poids;  et  Jusqu'à  ce,  il  ordonna  qu'elle 
fournirait  un  état  des  s^icres  et  autres  marchandées  qu'elle  fa« 
briquerait  sujettes  au  poids  ;  et  cependant  il  fut  sursis  au  paye- 
ment, tant  dudit  fermier,  par  ladite  dame,  que  de  la  compagnie 
par  ledit  fermier. 

Par  arrêt  du  conseil  d'État  du  15  octobre  1683 ,  enregistré  le 
2  mai  suivant,  le  roi  accorda  à  la  dame  de  Manoncourt,  veuve 
de  Loubiëres,  aux  sieurs  Hottel  et  de  Boisseret,  une  exemption  du 
droit  dé  capitation  pour  vingt-cinq  nègres  chacun ,  pendant  six 
années  seulement;  et  par  là  finirent  toutes  les  exemptions  et  pri-> 
viléges  prétendus  par  les  susnommés. 

Le  roi  a  depuis  accordé  une  exemption,  qui  subsisté  encore^  el 
dont  voici  le  sujet.  Le  sieur  Âycard,  de  Provence,  commandant 
une  frégate  marchande  de  quarante  canons,  à  lui  appartenaht,  el 
mouillée  dans  la  rade  du  Fort-Royal,  coula  celte  frégate*  riche- 
ment chargée  et  prête  à  partir  dans  la  passe  du  carénage,  pour 
empêcher  Tescadre  hollandaise,  sous  les  ordres  de  FamiralRuyter, 
d'y  pénétrer  en  1674,  dans  le  projet  qu'elle  avait  de  s'emparer 
du  fort^  et  par  conséquent  de  toute  la  colonie.  Colbert,  instruit 
de  cette  action  généreuse,  offrit,  de  la  part  du  roi,  des  lettres 
de  noblesse  au  capitaine  Âycard ,  qui  crut  devoir  les  refuser, 
parce  qu'il  n'avait  que  deux  filles ,  et  demanda  l'exemption 
de  tous  droits,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Sa  famille  Jouit  encore 
aujourd'hui  de  tous  ces  privilèges  :  elle  existe  dans  les  personnes 
de  MM.  de  la  Salle,  Séguin,  habitants  a'ux  hauteurs  du  Lamentin,' 
dont  l'aïeule  était  fille  du  capitaine  Aycard.  Celle  famille  jouit  de 
l'exemption  générale  de  capitation  pour  tous  sc^  nègres,  de, 
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tout  drolto  queteonqnet  qui  se  percoÎTent  au  profit  du  roi  :  elle 
6tt  de  plus  exempte  de  corvées  et  de  laréparaliou  descbemins  pu- 
blîei  :  elle  a  le  droit  de  porter  pavilloo,  même  doTant  le  vaisseau 
amiral.  Gedroit  et  toutes  cesexemptîoos  passent  aux  femmes  lors- 
qu'elles se  marieul  :  elles  ont  6té  accordées  par  un  arrêt  du  conseil 
d'Ëlat,  enregistré  dans  la  colonie,  et  dont  le  gouvernement  a  tou- 
jours respectéet  confirmé  dans  tous  les  temps  les  dispositions  (1). 


njJHTBS  DK  L'AWRT-aftHiaAL  DB  LA  C0»A61flB  CONTIB  LB  «OUTBB- 
HBVa-etoàEAL  BT  LB  eOUTBBIlBUR  PABTICULIBE  DB  I.*ILB.  BÎCPOlfS» 
DB  CBUX-CI   A  8B8  DlFFiEBNTS  GEIBFS.   SOlf   EAVPBL. 


Le  5  mars  1674,  le  sieur  Duruau-Palu,  agent-général  de  la 
compagnie,  ayant  remis  un  écrit,  de  lui  signé,  à  M.  de  Baas,  ce* 
lui-cî  en  ordonna  Tenregistrement,  après  lecture,  qui  en  Tut  faite 
par  le  greffier. 

Cet  écrit  contenait  une  plainte,  formée  par  le  sieur  Duruau, 
contre  M.  de  Baas,  de  ce  que,  au  préjudice  des  droits  de  la  com- 
pagnie et  des  ordonnances  du  roi,  M.  de  Baas  nommait  seul  les 
officiers  de  milice,  et  même  avait  donné  seul  plusieurs  concessions 
du  bord  de  mer  aur  les  cinquante  pas  du  roi^  pourquoi  le  sieur 
Duruau  déclarait  s'opposer  directement,  tant  aux  concessions 
faites,  qu'à  celles  qui  se  feraient  ci-après;  ensemble é  rétablisse- 
ment de  tous  les  officiers  faits  au  préjudice  des  règlements  : 
déclarant  en  outre  qu'il  avait  toujours  été  prêt  à  pourvoir  aux 
charges  vacantes  avec  M.  de  Baas,  et  en  cas  de  différent  choix  de 
déférer  au  sien,  se  prononçant  du  reste  contre  la  nullité  de  toutes 
les  concessions  qui  avaient  été  faites;  contre  la  reconnaissance 
desdits  officiers  de  milice,  et  s'opposant  à  ce  qu'ils  eussent  séance 
et  voix  déiibérative  au  Conseil  Souverain,  n'entendant  pas  qu'ils 
pussent  Jouir  d'aucuns  privilèges  et  exemptions  accordés  par  la 

(1)  Voir  ee  que  noas  ayons  dtf  de  ce  fait  i  la  page  S3S  de  notr^ 
premier  tolilme. 


compagnie  aui  officiers  par  eUe  pourvus  :  de  tout  qaoî  il  de- 
mandait acte  au  Conseil. 

Après  cette  lecture,  M.  de  Baas  remit  entre  les  mains  dit  gref^ 
fier  un  autre  écrit,  contenant  sa  réponse  aux  dires  de  M.  Dnruait. 

Il  annonçait  d'abord  qu'il  eât  éié  plus  convenable  au  sieur 
Duruau  de  faire  enregistrer  son  écrH  au  greffe,  que  de  lé  porter 
au  Conseil,  qui  ne  pouvait  prendre  connaissance  d'aucun  des.  cas 
dont  il  se  plaignait,  toutefois  que  pour  désabuser  le  sieur  Duruau 
de  Popinîon  où  il  était  touchant  les  cinqtiante  pas  du  roi  et  la  no- 
mination des  officiers;  que,  sans  toucher  à  la-  concession,  et 
même  aui  privilèges  accordés  par  Sa.  Majesté  à  la  compagnie, 
le  sieur  Duruau  et  la  compagnie  devaient  savoir  que  de  quelque 
nature  que  fussent  les  concessions  de  terre  et  les  privilèges  que 
Sa  Majesté  accordait  à  ses  sujets,  elle  se  réservait  toujours  le 
droit  d'envoyer  sur  le^  lieux  un  officier-général  pour  commander 
les  armées  et  veiller  à  ses  droits-,  c'est  de  quoi,  ajouta-t-il,  il 
existait  plusieurs  exemples.  Ainsi ,  continua-  M.  de  Baas,  ce 
qu^on  appelle  les  privilèges  de  la  concession  étant  anéantis, 
au  moins  à  Tégard  de  la  guerre,  qui  n'est  plus  au  pouvoir 
de  la  compagnie,  et  par  conséquent  tous  les  pouvoirs  que  ses 
agents  pouvaient  avoir  sur  les  officiers  et  sur  le  peuple,  étant 
annulés,  il  en  résulte  que  ràntorrté  qui  réside  en  la  personne 
de  l'officier  supérieur  serait  démembrée,  ou  plut6t  vrKpendée, 
si  les  provisions  des  officiers  étaient  signées  par  un  directeur, 
ou  par  TagenC-général',  qui,  en  ce  présent  fait,  ne  pouvaieni  re- 
présenter qu^une  eompagnîe  de  marchands,  sans  caractère  pour 
la  guerre,  et  sans  capacHfr  pour  distribuer  les  charges  qui  re- 
gardaient cette  fonction  :  c'est  de  quoi  lui,  sieur  de  Baas,  avait 
écrit  à  M.  Colberl,  qui,  ayant  répondu  à  toute  sa  dépêche, 
excepté  à  cet  article,  marquait,  par  sou  silence,  qu'il  approuvait 
ce  qu'il  lui  en  avait  dit. 

A  l'égard  des  concessions  accordées  sur  les  cinquante  pas  du 
roi,  le  sicut  de  Baas  dit  encore  qu'il  avait  amplement  informé 
M.  Colbert  des  raisons  pour  lesquelles  cette  partie  antérieure  des 
terre»  avait  été  réservée  dans  toutes  les  îles ,  laquelle  partie  de 
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terre  élaii  «i  bien  féparèe  de  la  ieigoeurie,  qae  toutes  les  aatres 
concessions  des  premiers  étages^  accordées  aux  habitants,  ne 
eonuneoçatent  qu'après  la  distance  de  cinquante  pas  du  bord  de 
mer*  Cette  terre  rèsenrée  n'appartenant^  en  aucune  manière,  à 
la  conqiMgnîe,  ledit  sieur  de  Baas  concluait  qu'il  avait  eu  le  droit 
d'en  accorder  les  concessions,  comme  un  bien  appartenant  ù  Sa 
Majeste. 

Sur  l'opposition  que  fit  te  sieur  Duruau  de  ne  pas  recevoir  au 
Conseil  Souverain  les  oDSciers  pourvus  sans  sa  participation,  et 
même  de  leur  refuser  les  exemptions  accordées  à  leurs  charges, 
ledit  sieur  de  Baas  opina  que  le  sieur  Duruau  éteit  aux  ties  pour 
.obéir  aux  ordres  du  chef  supérieur  et  non  pas  pour  en  donner; 
et  aOn^  aJoute-t-iJ,  que  le  Conseil  et  le  sieur  Duruau  connussent 
quel  éteit  le  pouvoir  de  oçux  qui  avaient  l'honneur  de  représen- 
ter la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté,  en  qualité  de  gouverneur, 
lieutenant'général  des  Iles  françaises,  voulant  mettre  fin  à  toutes 
procédures  sur  celle  matière,  M.  de  Baas  ordonna  que^  suivant 
l'ancienne  coutume  de  cette  tte,  et  Jusqu'à  ce  que  Sa  lUaJeslé  en 
e(U  autrement  ordonné,  les  officiers  pourvus  par  lui  auraient  en- 
trée au  Conseil  Souverain  avec  voix  délibéralive  et  concluante-, 
qu'ils  Jouiraient  des  privilèges  dont  Jouissaient  les  anciens  offi- 
ciers, sous  peine  de  deux  mille  livres  de  sucre  d'amende  conlre 
ceux  qui  voudraient  s'y  opposer,  laquelle  amende  serait  payée 
par  emprisonnement  de  leur  personne. 

M  au  sujet  des  concessions  sur  les  cinquante  pas  du  roi,  at- 
tendu que  cette  terre  n'appartenait  de  nul  droit  à  la  compagnie^ 
et  que,  même  les  anciens  seigneurs  des  ties,  l'avaient  toujours 
distinguée,  et  nommée  terre  du  roi,  M.  de  Baas  dérendil  au  sieur 
Duruau  d'accorder  ni  expédier  dorénavant  aucune  concession  sur 
les  cinquante  pas  du  roi,  à  peine  de  nullité,  et  il  ordonna  de  faire 
déloger  les  habitants,  qui  s'y  seraient  établis  par  celte  voie.  Fait 
à  la  Martinique,  le  ô  mars  1674. 

Signé  ;  DE  Baas. 
La  prélenlion  de  M.  de  Baas  ét^it  flére  et  insoutenable^  mais 
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il  étail  bien  ÎMlriul  du  cbangemeiit  qui  aiteil  s^bpérer  «oi  lit» 
par  la  révoeaiioo  de  la  compagnie. 

Ensuite  M.  Duruau  remit  entre  \e$  mains  de  M.  de.  Baas  on 
écrit  ooBire  le  sieur  de  Sainle^Marltie,  gouverneur  de  l'Ile,  du- 
quel M«  de  9aas  ordonna  la  lecture.  Par  cel  écrit,  adretaè  à 
M.  de  Baas  :  le  sieur  Duruau  se  plaignait  que  M.  de  Sèinte- 
Marthe  jugeait  iQdifféremment  toutes  sortes  d'affaires,  aouyent 
Diéoie  sans  entendre  les  parties  ;  les  condamnait  à  des  amendes, 
qu'il  faisait  payer  par  emprisonnement  de  leur  personne;  douoeît 
des  permissions  pour  tuer  des  bestiaux  trouvés  en  domnag», 
contre  les  ordres  établis  dans  TMe;  de  tout  quoi  les  particuliers, 
dans  la  crainte  de  se  faire  un  ennemi  do  leur  gouverna,  n'a* 
valent  osé  porter  leurs  plaintes  à  M.  le  général,  ni  se  rendre  a^ 
pelants  desdites  ordonnances  au  Conseil  Souverain,  ce  qui  l^ 
avait  engagés  à  prier  le  sieur  Duruau  de  s'opposer  à  cette  pro- 
cédure violente  et  extraordinaire  ;  à  quoi  il  s'était  déterminé  d'Au- 
tant plus  volontiers,  à  cause  de  Tbonneur  et  de  Tintérét  de  la 
compagnie,  qui  devait  proléger  ses  vassaux,  et  maintenir  le  juge 
qu'elle  avait  établi  dans  la  libre  et  paisible  fonction  de  sa  cbarge  : 
qu'il  avait  aussi  appris,  que  M.  le  gouverneur  donnait  des  conces- 
sions au  préjudice  du  règlement  de  S^  Majesté,  du  4  novembre 
1671  ;  ce  à  quoi  il  s'opposait  directement,  au  nom  de  la  compa- 
gnie, tant  aux  concessions  données  par  M.,  de  Sainte-M arUw^, 
qu'aux  jugements  par  lui  rendus,  les  frappant  de  nullité,  de^ 
quelles  oppositions  et  protestations  il  demandait  acte  é  MM.  d|i 
Conseil,  se  remettant  à  M.  le  général,  et  le  requérajat  de  Cair/s 
exécuter,  par  M.  le  gouverneur,  les  règlements  de  Sa  Majesté.  * 

Après  cette  lecture,  M«  de  Sainte-Marthe  présenta  sa  réponse;, 
qui  contenait,  l^  que  le  sieur  Duruau  n'avait  ni  dû,  ni  pu  rec<;- 
«voir  aucune  plainte  contre  lui ,  mais  bien  les  renvoyer  à  M.  le 
générait  duquel  seul  il  devait  subir  la  justice,. et  que  la  crainte 
alléguée  élait  un  motif  frivpl^,  M.  le  général  ne  refusant  justice^ 
personne. 

2"*  Que,  sa  commission  portant  de  fuite  vivre  les  sujets  du  rpi 
en  bonne  union,  et  concorde,  il  n'avait  pu  mieux  faire  pour  y 
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par? eoir  que  de  reo«Yoir  leun  platotei ,  et  de  prendre  eonoaw- 
•ance  de  leort  différends,  comme  il  TaTail  rail  avec  ane  exaeti- 
tude  e(  un  soin  particulien. 

3*  Que  quand  il  a? ail  permis  de  tirer  sur  les  bestiaux  trouTés 
eo  dommage,  c'était  après  plusieurs  plaintes,  et  conrormément  à 
un  des  arrêts  du  Conseil  qui  ratait  permis. 

A*  Qu'à  regard  des  concessions,  il  les  avait  données  en  Pab- 
seneede  M.  le  général  et  de  Tagent^énéral  dans  les  occasions 
nécessaires,  suivant  en  cela  Texemple  de  ses  prédécesseurs  ; 
qo^ayant  le  même  caractère,  il  devait  avoir  les  mêmes  pouvoirs* 
Il  finit  sa  plainte  en  se  plaignant  des  termes  offensifs  dont  le  sieur 
Duruau  s*était  servi  contre  lui  ;  ce  que  voyant  :  «  Monsieur,  dil*fl 
en  s'adressent  au  général,  J'ai  recours  à  votre  Justice,  vous  priant 
de  ne  pas  permettre  que  Tautorité,  que  Je  tiens  du  roi,  et  de  la- 
quelle Je  n'ai  aucunement  mal  usé,  soit  méprisée  et  annulée  par 
des  platnles  aussi  injustes,  et  qui  ne  tendent  qu'A  l'anéantissement 
de  ma  charge,  et  à  la  ruine  de  mon  honneur  et  de  ma  réputation.  « 

Cette  altercation,  ces  querelles  avec  le  gouvernement,  de  la 
part  de  M.  Duruau,  quoique  bien  fondé  dans  sa  plainte,  ocea- 
sionèrent  cependant  son  rappel,  te  4  Juin  de  la  même  année,  par 
la  lettre  de  Colbert  à  M.  de  Baas,  ci-après  : 

«  Monsieur,  le  roi  ayant  Jugé  à  propos  d'accorder  le  congé  au 
sieur  Duruau-Palu,  et  Sa  Majesté  ayant  en  même  temps  approuvé 
le  choix  que  la  compagnie  des  Indes-Occidentales  a  fait  du  sieur 
de  la  Celle,  pour  résider  aux  îles  en  qualité  de  commis-général, 
elle  m'ordonne  devons  dire  qu'elle  veut  non-seulement  que  vous 
le  fassiez  reconnaître  en  celte  qualité,  mais  même  que  vous  lui 
donniez  toute  l'assistance  et  ta  protection  dont  il  aura  besoin  ; 
en  sorte  que  la  subordination  nécessaire  entre  lur  et  les  autres 
employés,  et  commis  de  ladite  compagnie,  soit  exactement  ob- 
servée. Je  ne  vous  en  marquerai  point  la  conséquence,  parce  que 
vous  la  connaissez  aussi  bien  que  moi  \  ainsi  Je  me  contenterai 
de  vous  assurer  seulement,  que  je  suis  votre  très  humble  ser- 
vUcur. 

COLBKRT.  » 
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QUSSTIOlf  ;   AKRÊT  QUI   EU   FIXE   LE   GENRE.   SUPPRESSION    DE   LA 
QUESTION  PRÉPARATOIRE. 


Le  10  décembres  1674,  sur  la  remontrance  faite  au  Conseil  par 
le  procureur-général,  que  dans  toutes  les  juridictions  de  France 
étaient  établis  des  genres  de  torture  pour  y  être  appliqués  les  ac-. 
cusés  qui  n'étaient  suffisamment  convaincus  par  les  preuves  de 
leur  procès  pour  asseoir  un  jugement  de  mort,  ou  pour  avoir 
révélation  de  leurs  complices,  après  les  condamnations  pronon- 
cées; et  que  n'y  en  ayant  encore  aucune  établie  en  ceUe  île,  il  était 
nécessaire  d'y  pourvoir;  le  Conseil  ordonna,  qu*à  l'avenir  ceux 
qui  seraient  condamnés  à  être  appliqués  à  la  question,  seraient  m'^â 
et  attachés  à  un  petit  chariot  monté  sur  quatre  roulettes,  et 
ayant  les  pieds  allongés  au  devant  dudit  chariot,  en  telle  sorte 
qu'ils  ne  les  pussent  retirer;  qu'ils  seraient  ainsi  approchés  du  Teu, 
préalablement  froilés  d'huile  et  de  soufre  fondu,  pourôlre,  leui*5- 
dits  pieds,  chauffés  autant  que  les  commissaires,  qui  ferainl  don- 
ner la  ques(ion,>le  jugeraient  à  propos,  et  par  l'avis  d'un  ou  de 
deux  chirurgiens,  qui  y  seraient  appelés,  lesquels  commissaires^ 
au  surplus,  se  conformeraient  aux  ordonnances  pour  la  forme  dé 
la  question,  et  se  serviraient^  pour  questionner,  des  sergents  de 
la  juridiction,  afin  d'éviter  la  multiplicité  des  oflicters;  le  Conseil 
ordonna  en  outre  que  le  chariot,  et  le  surplus  de  ce  qui  scrnfl 
nécessaire,  serait  payé  par  le  fisc. 

La  question  est  un  dangereux  moyen  pour  parvenir  à  la  con- 
naissance de  la  vérité.  II  y  a  des  coupables  qui  ont  assez  de  fer- 
meté pour  cacher  un  crime  véritable  au  fort  de  la  question  ; 
d'autres,  innocents,  h  qui  la  force  des  tourments  a  fait  avouer 
des  crimes  dont  ils  n'étaient  pas  coupaUes.  Il  était  aussi  absurde 
d'infliger  la  torture  pour  parvenir  h  la  connaissance  d'un  crime, 
qu'il  était  ridicule  d'ordonner  autrefois  le  duel  pour  juger  un 
coupable,  car  souvent  le  coupable,  plus  adroit,  était  vainqueur;  de 
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même  le  coupable,  vigoureux  et  opiniâtre,  résiste  à  la  queslion, 
tandis  que  Tinnocent,  débile,  y  succombe. 

Tant  de  beaux  génies,  dit  Fauteur  de  V Esprit  de$  Loii,  ont 
écrit  contre  Tusage  de  la  torture,  que  Je  n'ose  parler  après  eux; 
J'allais  dire  qu'elle  pouvait  convenir  dans  les  gouvernements  des- 
potiques, où  ce  qui  inspire  la  crainte  entre  plus  dans  les  ressorts 
4u  gouvernement  ;  j'allais  dire,  que  les  esclaves,  chez  les  Grecs 
et  chez  les  Romains...  mais  J'entends  la  voix  de  la  nature  qui 
crie  contre  moi. 

La  question  préparatoire  était  un  supplice  plus  douloureux  et 
plus  long  que  la  mort;  ainsi  on  punissait  Taccusé  avant  d^étre 
certain  de  son  crime  ;  et  on  le  punissait,  en  quelque  sorte,  plus 
cruellement  qu'en  le  faisant  périr.  Mille  exemples  funestes  ne 
laissaient  que  trop  apercevoir  le  danger  de  cet  usage  affreux; 
une  nation  rivale,  mais  assurément  bien  policée,  l'Angleterre, 
l'avait  rejeté  sans  inconvénient;  la  question  n'était  donc  pas  néces- 
saire par  sa  nature ,  il  semblait  étonnant  que  le  peuple  le  plus  doux 
et  le  plus  humain  de  l'univers  conservât  encore  une  Justice  aussi 
cruelle  et  aussi  rigoureuse;  tous  les  cris  s'élevaient  depuis  long- 
temps pour  la  proscrire  entièrement  de  notre  Code  criminel  ;  déjà 
même  nombre  de  Juges  ne  pouvaient  se  résoudre  â  la  prononcer; 
il  était  réservé  au  meilleur  des  princes,  sous  l'empire^  duquel 
nous  avons  le  bonheur  de  vivre  aujourd'hui,  d'abolir  ce  genre  de 
peine  de  toute  l'étendue  de  ses  États,  et  de  donner  â  ses  sujets 
cette  nouvelle  preuve  de  son  amour  et  de  sa  clémence  ;  en  consé- 
quence^  par  une  déclaration  du  8  avril  1781,  enregistrée  au  Con- 
seil le  5  septembre  suivant,  l'usage  de  la  question  préparatoire  a 
été  aboli  ;  défenses  ont  été  faites  â  tous  Juges  de  l'ordonner,  avec 
ou  sans  réserve  des  preuves,  en  aucun  cas,  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  pût  être. 


RÉVOCATIOP   DB  LA  COUrAGHIE  pBê  WDESHXCIOEIlTAtES. 


Le  1 4  octobre  1675,  M.  de  Baas  poria  au  Conseil  un  éditdu 
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roi,  porlant  révocation  de  la  compagnie  des  Indes-Occidentales, 
dont  renregistremenl  fut  prdonné. 

Le  roi  fît  rembourser  aux  actionnaires  leur  capital,  montant  à 
la -somme  d'un  million  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  cent 
quatre-vingt-cinq  livres,  nonobstant  la  perte  sur  le  fonds  de  trois 
millions  cinq  cent  vingt-trois  mille  livres,  que  Sa  Majesté  voulut 
bien  supporter  entièrement. 

La  révocation  de  la  compagnie  eut  lieu  sur  la  demande  des 
principaux  directeurs  qui  ne  se  souciaient  plus  de  fournir  aux 
nouvelles  dépenses  qu'occasionaient  des  établissements  aussi  con- 
sidérables, et  qui  voyaient  avec  peine  leur  fortune  engagée  dans 
une  entreprise  qui  ne  leur  donnait  aucun  profit.  Les  comptes 
avaient  été  examinés  et  arrêtés  par  Golbert,  ministre  et  contrô-- 
leur-général  des  finances  ;  par  MM.  PoncetetPussort,  conseillers 
d'État,  et  Hotman,  intendant  des  finances  ;  ils  furent  chargés  par 
le  roi  de  passer  le  contrat  de  rétrocession  avec  les  commissaires 
de  la  compagnie. 

Le  Conseil  enregistra  en  même  temps  un  arrêt  du  conseil  d'E- 
tat, par  lequel  Sa  Majesté  ordonnait  que  les  terres  et  revenus  des 
îles  françaises  de  TAmérique^  et  les  dettes  actives  de  la  compa- 
gnie, ses  habitations,  ustensiles,  armes,  et  généralement  tous  ses 
effets  mobiliers  et  immobiliers,  seraient  incessamment  remis  entre 
les  mains  de  celui  qui  serait  préposé  par  Sa  Majesté,  pour  être 
administrés  en  la  manière  qui  serait  par  elle  ordonnée,  se  réser- 
vant, Sa  Majesté^  de  pourvoir  à  Tacquillement  des  délies  resr 
tantes  de  ladile  compagnie,  ainsi  et  de  la  manière  qui  serait  par 
elle  ordonnée. 


BXéCOTIO!!   DBS  AUUtS. 


Le  Conseil  a  toujours  été  jaloux  de  faire  exécuter  ses  arrêts  ; 
ses  regblres  en  fournissent  la  preuve,  et  nous  nous  conlenleroos 
d'en  citer  quelques  exemples. 
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Le  31  octobre  1675,  Jean  Morphj,  capitaine  du  nafirc  le 
Saint-Jean,  de  Londres,  négociant  en  celte  tle^  en  fertu  d'un 
passeport  du  roi,  et  s'en  retournant,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Con- 
seil, du  H  dudit  mois,  qui  le  décharge  de  la  saisie  faite  sur  lui 
l'ar  le  sieur  de  Clavières,  lieutenant  de  vaisseau,  e&erçant  la 
charge  de  major  de  Fescadrc  commandée  en  celle  ffle,par  le  mar- 
quis de  Granceyr  porta  plainte,  de  ce  que,  conformément  audit 
arrêt,  étant  parti  de  la  rade  de  Saint-Pierre,  et  faisant  voile  pour 
s'en  retourner  en  Angleterre,  il  avait  été,  la  nuit  suivante,  abordé 
par  une  corvette,  commandée  par  le  sieur  de  Beauregard,  officier 
de  ladite  escadre;  et  nonobstant  ledit  arrêt,  son  navire  ramené 
en  la  rade  de  Saint-Pierre,  requérant  qu'il  plût  au  Conseil  ordon- 
ner Texécution  de  son  arrêt,  et  lui  octroyer  acte  des  protestitions 
qu'il  faisait  contre  ceux  qui  l'avaient  retardé  :  ouY  le  procureur- 
général,  qui  remontra,  que  la  prise  dudit  navire  était  un  attentai 
et  une  entreprise  manifeste  contre  Tautorité  du  Conseil,  à  qui  le  roi 
avait  attribué  une  juridiclion  souveraine,  reconnue  même  par  le 
marquis  de  Grancej,  qui  s'y  était  soumis,  en  y  faisant  demander, 
par  son  major,  la  confiscation  des  sucres  dudil  navire,  et  que  cet 
exemple  serait  d'une  dangereuse  conséquence,  requérant  qu'il  y 
fût  pourvu;  le  Conseil  ordonna  que  son  arrêt  serait  exécuté  et  dé- 
clara la  prise  et  détention  du  navire  faite  au  préjudice  dudit  ar- 
rêt, injurieuse,  tortionnaire,  et  par  attc*ntat  à  son  autorité.  Pour 
'  raison  de  quoi  le  sieur  de  Beauregard,  commandant  ladite  corvette, 
serait  pris,  et  appréhendé  au  corps,  et  constitué  prisonnier,  p<Hir 
ensuite  être  procédé  comme  de  raison  ;  et  pour  l'exécution  du 
présent  arrêt,  le  Conseil  dépula  le  sieur  de  Gémozat,  Ijeufenant 
de  roi,  un  de  ses  membres,  vers  M.  de  Baas,  pour  le  supplier 
d'interposer  son  autorité  et  lui  donner  main->forte« 

Ijb  1 1  novembre  suivant,  sur  le  compta  que  le  procureur-gé- 
néral rendit  au  Conseil  de  l'emprisonnement  dudit  sieur  de  Beau- 
regard,  et  de  r<v>^écution  de  l'arrêt  du  14  octobre,  le  Conseil  or- 
donna que  les  prisons  seraient  ouvertes  audit  sieur  de  Beaurc- 
gard,  et  qu'il  en  pourrait  sortir  quand  bon  lui  semblerait. 

Ije  27  décembre  168f},  sur  l'inexécution  d'un  arrêt  rendu  cnn- 
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Ire  Pierre  Aurilbac»  habitant  de  la  Grenade,  et  lea  procédures 
faîtes  à  ce  sujet  par  le  procureur  du  roi  de  ladite  tle,  le  Conseil 
ordonna  que  quatre  huissiers  se  transporteraient  incessamment  en 
ladite  fie  aux  frais  et  dépens  dudit  Aurilhac,  pour  faire  exécuter 
son  arrêt. 

Que  M.  le  général  serait  supplié  d'envoyer  ses  ordres  au  com- 
mandant de  ladite  tie,  pour  donner  main-forle  aux  huissiers,  en 
cas  de  besoin^  et  attendu  qu'il  paraissait,  par  toutes  les  procé- 
dures, que  M.  de  Gabaret,  gouverneur  de  ladite  tle,  avait,  en 
quelque  façon,  empêché  Texécuiion  dudit  arrêt,  au  lieu  d'y  te- 
nir la  main^  suivant  la  réquisition  é  lui  faile  par  le  procureur 
durci;  le  Conseil  ordonna^  qu'à  la  diligence  du  procureur-gé- 
néral^ il  en  serait  donné  avis  à  Sa  Majesté  pour  y  être  par  elle 
pourvu. 

Même  affaire  eut  lieu  en  1728  vis-à-vis  de  M.  Dupoyet,  gou- 
verneur de  la  même  île. 


mkrùRUE  DU  COHSBIL  SOUVERAIH.   BÊGLEHENT  au   sujet  des  DBOITl 
HONORIFIQUES  POUB   LES  COBABILLEBS. 


Le  2  décembre  1675,  à  l'ouverture  du  Conseil,  M.  de  Baas  dit  ; 
qu'en  exécution  de  Tédil  du  roi,  donné  àSaintrGermain-en-Laye» 
au  mois  de  décembre  1674,  par  lequel,  entre  autres  choses.  Sa  Ma- 
jesté ordonnaitque  lesConseils  Souverains  des  îles  ne  seraient  plus 
composés  que  de  dix  Conseillers,  il  avait  fait  choix  de  ce  nombre 
parmi  les  officiers  qu'il  avait  jugé  les  plus  capables  de  cet  em- 
ploi, desquels  il  avait  réglé  les  rangs,  et  en  avait  fait  une  liste 
ou  tableau,  dont  il  ordonna  l'enregistrement,  pour  être  à  l'avenir 
tenu  par  les  personnes  y  dénommées  seulement. 
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Suit  la  teneur  dudit  Tableau. 

PRÉSIDENTS. 

M.  d<5  Sainte  Marthe,  gouverneur.  \  ^«^«*  ^«'  ^f^^  ««<  '•  '»•««- 
.      ,    ^ ,  ,.       •  ,        .     <     vera   seul    a  commander 

M.  de  Gemozat,  lieulenant  de  roi.   (    préHdera. 

Le  sieur  Turpîn,  juge,  entrera  au  Conseil ,  lorsqu'il  résoudra 
sur  des  cas  extraordinaires  ;  mais  quand  il  jugera  des  appels  de 
ses  sentences,  il  en  sera  exclus  ^  il  précédera  tous  les  Conseillers. 

CONSEILLERS. 

MM.  de  Yalmenier,  le  Yassor,  Descavérie,  de  la  Calle,  Dugas, 
Roy,  Bègue,  Cornette,  Pelher,  Percy  de  Baumont. 

Le  sieur  de  Jay,  major  de  Ttle. 

M.  de  CherroUier,  procureur-général. 

M.  de  Salvert,  greffier  en  cher. 

Les  Conseillers  nomgiés  ci-dessus  prendront  leur  rang  et  séance 
au  Conseil,  suivant  qu'ils  sont  écrits. 

Lorsque  lesdits  Conseillers  assisteront  aux  cérémonies  publi* 
ques,  chacun  marchera  et  prendra  séance  suivant  son  rang. 

Il  y  aura  un  banc  dans  Téglise  du  Fort-Saînl-Pierre  pour  eux, 
afin  d'être  distingués  des  autres  habitants  de  File ,  et  le  pain  bénit 
leur  sera  porté,  après  qu'on  l'aura  présenté  au  clergé. 

Si  outre  cela  les  Conseillers  veulent  mettre  un  banc  dans  Té- 
g^ise  du  quartier  où  ils  résident,  qui  servira  pour  eux  et  leur  fa- 
ipilley  ils  pourront  le  faire,  et  les  capitaines  qui  ne  seront  pas 
Conseillers,  pourront  aussi  faire  le  semblable  ;  mais  leur  banc 
sera  après  celui  des  Conseillers. 

Les  Conseillers  précéderont,  à  l'église  et  ailleurs,  tous  lescapi- 
taineji  qui  ne  seront  pas  conseillers. 
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Les  retfitnes  des  Ganseiners  et  des  capitaines  suivront  le  rang^ 
de  leurs  maris. 

Les  Conseillers  assisteront  tous  au  Conseil ,  qui  se  tiendra  le 
1**^  du  mois,  sous  peine  d'amende,  qui  sera  arbitrée  par  le 
Conseil. 

Les  Conseillers  jouiront  de  Texemplion  de  douze  nègres,  sans 
qu'ils  en  puissent  avoir  davantage,  quand  même  ils  seraient  Con- 
seillers et  capitaines  tout  ensemble,  sauf  à  leur  être  fait  de  plus 
grandes  grâces  par  Sa  Majesté,  à  laquelle  très*humbles  suppli-^ 
cations  en  seront  faites. 

Tel  est  le  règlement  que  M.  de  Bas  crut  devoir  faire  pour  le 
Conseil;  et  cet  ordre  de  choses  a  subsisté  jusqu'en  1679,  épo- 
que à  laquelle  le  roi  confirma  de  nouveau  le  Conseil,  par  des  let- 
tres-patentes en  date  du  P'  avril  1679. 

Ce  Conseil  était  encore  en  partie  militaire,  puisqu'il  se  trouvait 
présidé  par  des  officiers  d'épée,  et  que  les  Conseillers  étaient  en 
même  temps  capitaines  de  milice. 

Il  était  assurément  bien  irrégulier  que  le  gouverneur  ou  le  lieu- 
tenant de  roi  présidassent  le  Conseil  en  l'absence  du  gouverneur- 
général  ;  ils  signaient  les  arrêts,  et  faisaient  enfin  les  mêmes 
fonctions  que  nos  intendants  d'aujourd'hui  ;  ils  étaient  également 
nommés  rapporteurs  et  commissaires  dans  les  descentes  de  jus^ 
tice*  Les  registres  nous  offrent  quantité  de  procès-verbaux,  faits 
par  eut  comme  commissaires  du  Conseil  nommés  par  arrêt. 
M.  Patoulet,  premier  intendant,  est  celui  qui,  lepremier,  a  com- 
mencé à  signer  les  arrêts,  et  à  présider,  quoique  les  officiers  d'é- 
pée  s'y  trouvassent  présents  \  mais  lorsqu'il  n'y  était  pas,  ou  (^'il 
venait  à  se  retirer,  le  gouverneur  ou  le  lieutenant  de  roi  repre-. 
nait  la  présidence.  Ce  vice  dans  le  Conseil  n'a  cessé  qu'en  1684, 
époque  à  laquelle  il  paraît  que  M.  le  Yasser,  doyen,  présidait  le 
Conseil,  malgré  que  le  gouverneur,  lieutenant-général,  et  le 
gouverneur  particulier,  y  assistassent. 

Il  était  au^i  bien  extraordinaire,  et  contre  toutes  les  régies, 
que  le  juge  de  la  juridiction  présidât,  et  précédât  même  tous  les 
Conseillers.  Cette  irrégularité  n'a  fini  qu'en  1679,  époque  à  la- 
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queUe  le  roi  Oxa  le  rang  du  Juge,  et  dMara  qu'il  prendrail 
séance  comme  dernier  Conseiller^  et  en  1690  il  fui  tout  à  fait, 
comme  de  juslice^  exclus *du  corps  du  Conseil.  I^  sieur  de  Percy- 
Baumont,  nommé  par  M.  de  Baas,  dernier  Conseiller,  étail  le 
seul  qui  fût  gradué.  On  trouve  à  son  sujet,  à  Tépoque  du  4  mars 
1674,  Tarrèl  que  voici. 

Sur  ce  que  le  sieur  de  Percy-Baumont  a  requis  par  son  placel, 
présenté  à  M.  le  général  d'être  reçu  et  installé  en  la  charge  de 
Conseiller  au  Conseil,  attendu  qu'il  est  gradué,  et  que  Tintenlion 
de^a  Majesté  est  que  ledit  Conseil  en  soit  composé;  le  Conseil, 
après  en  avoir  mûrement  délibéré,  attendu  qu'il  y  a  sufilsam- 
ment  de  Conseillers  audit  Conseil,  a  remis  à  faire  droit  sur  icelle, 
Jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  flxé  un  nombre  de  Conseillers,  et 
qu'il  y  ait  un  règlement  pour  le  choix  et  examen  d'iceux. 

Les  droits  honorifiques,  fixés  au'Conseil,par  M,  deBaas,  n'ont 
eu  lieu  que  Jusqu'à  ce  que  le  roi  en  eût  décidé  autrement,  ce  que 
nous  verrons  ci-aprés.  L'exemption  de  capitation  pour  douze  de 
leurs  nègres  est  le  seul  avantage  dont  aient  Joui  les  offleiers  du 
Conseil  et  dont  ils  Jouissent  encore,  ils  n'ont  Jamais  ambitionné 
de  récompense  pécuniaire,  et  n'en  solliciteront  Jamais  de  cette  na- 
ture. Ils  regardent  au  contraire  comme  une  de  leurs  plus  belles 
prérogatives,  celle  de  rendre  la  Justice  gratuitement  à  leurs  com- 
patriotes. Toutes  leurs  fonctions,  généralement  quelconques, 
sont  absolument  gratuites.  Ils  n'ont  aucun  gage-,  ils  ignorent 
l'usage  des  épices  ;  et  c'est  aux  dépens  de  leur  propre  fortune, 
qu'ils  sacrifient  leurs  veilles  et  leurs  travaux  au  bien  public. 

Suivant  le  règlement  de  M.  de  Baas ,  le  Conseil  se  tenait  tous 
les  premiers  lundis  de  tous  les  mois.  Il  ne  se  tient  plus  depuis 
très-longtemps  que  tous  les  deux  mois,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
affaires  requérant  célérité,  pour  lesquelles  on  assemble  des  Con- 
seils extraordinaires.  La  dislance  de  deux  mois  d'un  Conseil  à 
l'autre  retarde  infiniment  les  affaires.  11  a  *souvenl  été  question 
de  rapprocher  les  séances,  on  a  même  parlé  de  rendre  le  Conseil 
sédentaire,  è  l'instar  de  ceux  de  Saint-Domingue;  mais  il  n'a  rien 
encore  été  statué  sur  cet  objet.  Il  est  bien  sûr  qu'un  Conseil 
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sédMtaire  remédierait  &  une7ouIe  d^ioeoDféoieBto  qui  Miateol» 
accélérerait  la  déeision  des  procès,  surtout  de  ceux  qui  aaisseot 
sur  des  billets  à  ordre,  et  procurerait  encore  à  la  colonie  TaTan- 
tage  inappréciable  d'avoir  des  Juges  uniquement  occupés  des 
Ira  vaut  de  leur  état,  et  attachés  à  leurs  devoirs.  Zélés  pour  les 
intérêts  de  la  colonie,  leur  âme  se  remplirail  de  renthousiasme 
du  bien  public  ^  ils  se  livreraient  sans  reitebe  f  ui  travaux  de 
leurs  charges.  Ils  veilleraient  au  maintien  des  lois  qui  leur  sont 
eonfiées,  et  ne  souffriraient  pas  surtout  qu'on  vexât  impuirfipent 
le  citoyen  dans  ce  qu'il  a  de  plus  précieux  :  sa  liberté. 

L-amende  arbitraire,  fixée  par  M.  de  Baas  contre  les  ptSciem 
du  Conseil  qui  ne  se  trouveraient  pas  aux  séances,,  n'a  jamais  eu 
lieu,  et  ne  s'accordait  même  pas  trop  avec  la  dignité  de  ceux  qui 
sont  revêtus  de  ces  charges^ 


PROGUREVI^S. 


Le  Conseil  a  longtemps  proscrit  le  ministère  des  avocats  eides 
procureurs,  Cen'est  qu'en  1710qu'ils  se  sont  introduits  dansla  co- 
lonie* Jusqu^À  ce  temps  les  parties  comparaissaient  en  personne, 
el  sedéfeodaiept  eUes-mémes.  Ce  n'est  pas  que  de  temps  à  au- 
tre il  n'en  parût  quelques  uns,  mais  le  Conseil  les  expulsait 
aussitôt  Les  affaires  n'étaient  pas  encore  assez  embrouillées  pour 
exiger  les  lumières  des  praticiens,  et  des  autres  gens  do 
justice. 

Le  13  janvier  1676,  sur  la  remontrance  du  procureur-général 
qu'il  s'était  introduit  plusieursavocats  et  procureursqui  postulaient 
pour  les  parties,  et  faisaient  des  déclarations  de  dépens  exhorbi- 
Unis  ooBire  fusage  qui  subsistait,  que  les  parties  plaidaient  elles- 
mêmes,  et  ^'employaient  en  (axe  que  leurs  débquçsés,  le  Con- 
seil, sons  approuver  Tiniroduction  desdits  avocats  et  proqureurs^ 
ordonna  que  les  parUcsqui  vowlraieni  s'en  servir  les  payeraient 
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èonfi^rméNUèni  auila^^^  Alites  par ie j«ge,  tans  fiootoif  prélen- 
'tfre^â'éiyêlre  remboorsées  par  fevrs  parties  adverses. 
'•  Le  S  novembre  Î&77,  sur  la  remontrance  faite  par  M.  le  eomte 
'dé  Blénac,  sur^'introduelion  des  chicanes  dans  la  colonie,  ce  qui 
éiaît  contre  Tinlention  de  S»  Majesté ,  le  Conseil,  y  ayant  égard , 
VmKmna  que  les  parties,  qui  aoraîenides  procès,  se  présenteraient 
et)  personne,  ci  non  par  procureur,  pour  plaider  leur  cause-,  el, 
*éh  casqn'fl  y  eût  quelque  personne  qui  voulût  s'ingérer  à  faire  les 
Yonctions  de  procureur,  qu'il  serait  banni  de  Ttle.  Le  3  juin  16S0, 
.sur  ce  que  le  procureur-général  remontra  qu'il  avait  eu  divers 
avis  que  le  nommé  Lerort,  homme  vagabond  et  sans  aveu,  par 
une  contravention  aut  arrêts  du  Conseil,  continuait  de  faire  et 
tfa  dtesser  des  requêtes  et  écritures  aux  particuliers  qui  avaient  des 
aflTaires,  et  de  leur  donner  des  conseils,  te  tout  pour  les  Jeter  dans 
de  longs  procès,  ce  qui  était  capable  de  ruiner  et  de  diviser  plu- 
sieurs familles^  requérant  que  ledit  Lefort,  comme  non-seulement 
inutile,  mais  très-dangereux,  Tût  chassé  de  Vtle  : 

Le  Conseil  fit  alors  très-expresses  inhibitions  et  défenses  au 
nommé  Lefort  de  faire  à  l'avenir  aucunes  requêtes  et  écritures, 
et  de  donner  aucun  écrit,  avis  ou  conseil  aux  particuliers  qui  au- 
raient des  affaires,  soit  directement  soit  indirectement ^  à  peine 
d'être  banni  -,  et  pareillement  le  Conseil  fit  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  faire  faire  aucune  écriture  par  ledit  Lefort,  et  de  pren- 
dre aucun  avis  de  lui,  à  peine  de  cent  livres  de  sucre  d'amende. 


DB   SAINTE -«ARTBE,   GOI7TERIIB17B  »   ACCUSÉ    ft'AVOim    PAIT    LE    COM* 
'  HBBCE  iTBA2««BE,   SA  PBOTBSTATIOPI   COIITBB  M.   DB  BAA8. 


Le  commerce  étranger  avait  été  sévèrement  défendu  par  Sa 
Hfi^té  (tons  une  lettre  ^e  cachet,  adressée  é  H«  de  Baas,  ea 
date  do  10  Juin  lfi70,  il  parait  que  M.  de  •Sainte-Afarthe  n'avait 
fait  etv  auèon  tentps  grand  cas  de  ces  défensea.  On  IroA? e  é  ce 
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Mijctttii  arrètyrandu  lé  3^  février  tùtê^qatvéèaûreie  capitein» 
d'une  borqae  anglaîse  atteint  et  convaineu  d'avoir  nilitoiiimeDt 
traité  dan»  barik  de  beurre,  quatre  pairea  de  baa  dé  fil,  une 
pake  de  ganis,  et  <}iialqua  vaisseUe:  d'argent  et  4*ôCani,  avec'to 
sieur  de  Smle^Marilie,  gouveraeur^  en  éoliaiige.  de  eacao,  a» 
pnàjiidîee  des  ordres  da  roi,  qui  n'admettaient  sur  ce  finit  auevir 
tempérament,  pour  raison  de  qpoi  le  Conseil  cdnisqua  -Mil» 
barque;  et  quanta  la  oontrafenlion,  faite  par  ledit  sieur  d« 
Sainto-Martbe,  te  Conseil  en  renvoya  kk  connaissance  é  M.^  def 
Baaa,  si  mieux  il  n'aimait  en  informer  Sa  Majesté. 

Lo  1«^  février  i676,  on  trouve  Jûf  lea  registres  la  déclarattoa* 
suivante  : 

Est  comparu  M%  de  Sainte-Marthe,  gouverneur  pour  le  roi  e» 
cette  Ile,  lequel  a  présenté  au  Conseil  une  déclaration  qu'il  afaîtit 
au  sujet  d'une  caiche  anglaise^  qu'on  prétend  avoir  traité  en  cétiê' 
tle,  et  qui  est  arrêtée;  de  laquelle  déclaration  il  a  requis  l'enre* 
gistrement,  et  qq'acte  lui  en  fût  octroyé  pour  servir  et  Valoîf  ce 
qu'il  appartiendrait;  ce  qui  fut  ordonné. 


Suit  te  Uneur  de  la  dédaratùm. 


«  Nous,  Antoine-André  de  Sainte^arthe,  cbevaliery  goufver*» 
neur  pour  le  roi  de  l'tie  Martinique. 

»  En  conséquence  de  la  déclaration  que  nous  avons  ci^inant 
faite  au  sieur  Turpin,  juge  de  cette  fie,  procédant,  par  ordre  d« 
M.  de  Baas,  à  l'information  qu'il  prétend  faire  à  rencontra  d« 
capitaine  d'une  caietie  anglaise,  que  le  vent  contraire  :  obligea  da 
oaouîller.  en  cette  rade,  le  27  janvier  au  soir,  pour,  en  attendaïkt 
le  vent  favorable,  foire  de  l'eau  et  du  bois  ;  ledit  capitaine  m'é« 
tant  venu  saluer,  et  me  foire  compliment  de  la  partdv  sisur  cImh 
valier  GoUtton,  ci-devant  gouverneur  de  la  Bsfbade,  qui  ravaii 
chargé  de  me  témoigner  la  reconnaissance  qu'Uamldossèmieetf 
que  favaîa  rendus  à  sdn  Mredans  sa  disgrâce^  je /retim  ledit 
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tApiMifie  *  lo«per  ehci  nmi, attendu  qH^M'était  pirenldodil  sieur 
iheTâlier  Golleton  ;  Je  le  coodoîsi»  ei  lui  fis  dooner  de  Teau  et  du 
bois,  dooi  il  ataii  besoin  ^  lai  enjoignis  de  lef  er  l'anere  le  lende- 
main malio^  i  peine  de  conOsealion,  eomme  eoBlrefenant  aoi 
•rdres  du  roi  ;  ensuite  de  qooi  il  m'aurait  envoyé  quelques  pré- 
sefitsde  peu  deoonséquence;  ce  qui  a  cependant  donné  lieu  à 
HMdil  sieur  de  Baas  d'en  faire  prendre  possession  ^  ayant  été  mal 
informé  par  le  sieur  de  Lerpiniére,  son  neteu,  lequel  ineonsidè- 
rémetit,  et  sans  satoir  au  yr^ii^ce  quî  s'était  passé  entre  ledit  ca- 
pitaine anglais  et  moi,  aurait  fait  entrer  dans  son  bord  dix  ou 
douce  hommes,  ayant  fait  prendre  une  casaque  de  garde  au  jar- 
dinier de  mondii  sieur  de  Baas,  de  ce  qu'étant  averti,  et  du  dé* 
scnrdpe  qu'ils  faisaient,  Je  me  transportai  à  ladite  eaiehe;  ce  que 
trouvant  véritable,  Je  les  fii  sortir  et  y  posai  deux  mousquetaire! 
de  la  garnison  du  fort  Saint-Pierre,  leur  commandant  de  ne  lais- 
ser entrer  ni  sortir  de  ladite  caiche  qui  que  ce  fût  jusqu^à  nouvel 
ordre,  et  que  ledit  capitaine  fût  de  retour  du  cul-de-sac,  où  ledit 
sieur  de  Lerpiniére  l'avait  envoyé  é  mon  insu,  lui  imposant  d'a- 
voir traité;  ce  que  sachant  n'ôlre  pas  vrai,  pour  prévenir  les 
mauvaises  suites  qui  s*en  trouvaient,  J'aurais  remontré  au  Juge 
que  c'était  faussement  que  ledit  Anglais  était  accusé  d*avoir  traité, 
ou  négocié,  et  que  la  violence  qu'on  lui  faisait  en  l'arrêtant  pri- 
sonnier^ et  mettant  garnison  dans  ladite  caiche,  ce  qui  assuré- 
ment ferait  une  affaire  trés-eonsidérable  entre  les  d^ux  coûroo- 
nes,  et  qui  me  donne  lieu  de  protester,  tant  contre  mondit  siear 
de  Baas,  que  contre  qui  il  appartiendra,  les  rendant  responsables 
a4l  roi  des  fâcheux  événements  qui  pourraient  arriver  contre  son 
service  et  l'intérêt  de  ses  sujets,  en  vertu  des  représailles  que  le 
gouverneur  de  la  Barbade  pourra  donner  sur  les  sujets  de  Sa 
Biid^té,  ayant  violé  la  bonne  foi  à  un  vaisseau  de  son  fie,  qui  a 
étéarrètéeontrelesdroitsde  Thospitaltté^qui  nous  oblige  de  rece- 
voir civiêement  les  étrangers,  et  de  les  assister  dans  leurs  besoins. 
Peur  raison  de  quoi  Je  fais  la  présente  protestation,  pour  mon* 
Irer  qu'ii^uslemeal  les  poursuites  à  ladite  conflsealion  sont  faites, 
et  en  être  Valablement  déchargé  envers  Sa  Majesté,  a«  Gooieil 


duquel  j#  demande  ^te^  pour  me  servir  et  vaMr  en  ttitip» 
ellieu.  .  ,    ', 

>»  Signée:  De.SAiNTii«M4RTttB.^  LK.VASSQit,  préêiient.  »< 


M)VSTIEa;    SON^  ÊTABLISttIMBST. 


^  TiNiles  le&  Gours  souvi^raine»  du  royaume  ont  une  biuetta^  et 
eelttî.dtû  eèi  préiiosé  pour  en  avoir  soi»  se  nomme  buvctier.  La 
Cooseîl  s'en  était  passé  jusqu'au: 0  av«iM076.  Os  trouve,  à  ceilo 
époque,  sur  lea  registre»,  l'arrêt  q«t  suii  : 

«  Le  9^  avril,  aur  oe  qui  a  été  r<'présenté»  que  la  pl«  grande 
partie  deaconsoillerssoiit  demeurants  dans,  des  qUartîera.éloi^ 
gnés  du  fort  Sainl-Pkrre,  auqu<'l  lieu  ils  sont  obligés  de  se  tran^ 
porter  tous  les  mois  pour  expédier  les  aflairrs  du  public  étales 
particuliers,  et  par  conséquent  de  prendre  leurs  repas  ctr  Ici  r 
logement  ebcz  des  cabareticrs,  lesqueb  payant  une  taxe  de  tn«i 
mille  livres  do  sucre  par  an,  reçoivent  chea  eux  indttTéreromedl 
toutes  sortes  de  personnes;  ce  qui  fait  que  souvent  les  officiers 
du  Conseil  ne  trouvent  pas  ce  qu'il  leur  faudrait  pour  leur  au!  -- 
Mstance,  ni  pour  leur  logement  en  particulier,  et  hors  la  foule 
du  peuple;  et  ayant  proposé  que  Pierre  Monnet,  Tun  desdits  c£- 
baretlers,  veut  bien  s'obliger  à  leur  tenir  une  cbambrede  réserve^ 
tous  les  Jours  du  Conseil,  et  à  leur  préparer  les  choses  nécessaires 
à  leur  subsistance,  pourvu  qu'on  Texenipte  de  ladite  taxe  de  trois 
mille  livres  de  sucre  par  an,  et  en  lui  payant  aussi  la  dépense 
que  chacun  des  conseillers  fera  : 

)»  Le  Conseil  a  exemple  de  ce  jour  à  l'avenir  ledit  Monnci  do 
la  taxe  de  trois  mille  livres  de  sucre,  quNl  était  obligé  de  payer 
par  chacun  an,  à  la  charge  de  tenir,  tous  les  jours  de  Conseil, 
une  chambre  de  réserve  pour  y  donner  t  boire  et  à  manger  h 
tous  les  officiers  du  Conseil,  qui  payeront  leurs  dépenses,  se  ré- 
servant le  Conseil  le  privilège  de  transférer  ladite  exemption  à 
lel  autre  cabaretier  que  bon  lui  semblera,  en  casque  ledit  Pierre 
MoftDOt  aVn  màji^  peis  bien  avoc  les  Conseillers^  »  ^ 
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Le  5  Juiif  1677,  le  CôtiMiloetrt>yaé  Pierre  MonHtft  une  somme 
4e  six  cents  livres  sur  la  caisse  des  amendes,  pour  la  buvette.  Il 
o'étaiilMi^  aiiparaMol  qu'à  avoir  «èe  ohambntde  réserve,  et  les 
Conseillers  payaient  leurs  dépense;. 

On  trouve  depuis  une  commission,  en  date  du  7  mai  1729, 
donnée  par  M.  Dùmay,  procureur-général,  é  un  sieur  Jean-Bap- 
tiste Grelet,  aubergiste  au  Fort-Royal,  à  la  charge,  y  est-il  dit, 
>«  de  fournir  la  buvette  du  Conseil  pendant  kMrtesr  les  aéances, 
4dnt  orduiaîi'es  (fu'eitraordinaîres  ;  savoir  :  de  domestiques,  linge, 
Verres;  «là  Tégard  du  comestible  de  pain,  vin,  biscuit,  raves, 
beurre,  fromage,  figues  et  melons,  sans  qu*ii  soit  néanmroins  lenii 
4e  fourmi  toutes  lesdites  choses  à  la  fois;  laquelle  commission 
vaudra  andil  Grelet  aux  appointements  de  mille  livres,  payables, 
par  chaque  année,  sur  les  mêmes  frais  de  Justice.  » 

La  sonime  accordée  au  buvetier  a  depuis  été  portée  à  quinze 
cents  livres,  qui^  jointe  à  un  droit  de  cabaret  qu'il  conserve,  et 
4orit  il  tire  parti,  lui  fait  environ  mille  écus,  avec  son  logement. 
H  est  à  la  nomination  du  Conseil,  qui  peut  te  révoquer,  sMl  n'en 
est  pas  satisfait* 

Il  était  indécent  que  pendant  toutes  les  séances  MM.  da  Con- 
seil fussent  obligés  de  se  répandre  dans  toutes  les  maisons  de  la 
ville  du  Forl-Koyal  pour  y  prendre  leurs  re^s.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient^  ils  se  sont  formé  dans  le  palais  une  table 
particulière,  aux  soins  également  du  buvetier,  où  ils  dînent  et 
sonpent  tous  les  Jours  de  la  séance. 

On  doit  i  M.  le  président  de  Tasclier  d'avoir  conlritHié  à  cet 
établissement,  par  une  somme  de  quinze  cents  livres  qu'il  a  fixée 
annuellement  tur  la  caisse  des  amendes  ;  le  surplus  des  frais  se 
répartit  également  entre  tous  les  officiers  du  Conseil. 


àTASLlSSEMBNT   DU  GBARD-VOYBK. 


Le  1*'  février  1677,  le  Conseil  enregistra  me  ordonaance  de 


s. 
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M.  de'Bbàâ,  par  MqUëffe  le  ëieor'PUjM  Bifjonblteniy  éUill  eitô 
grand-toyer  de  nié,  aux  gages  dedoaze  mhiè  litres  (te  sîicre,* 
payables,  par  le  receveur  des  aniendesy  poui-  avoir  soin  tanl  des' 
grands  chemins  qae  de  ceux  dé  traverse  ^  il  était,  en  oul^é,  or^' 
donné  au%  tiebttants  de  travailler  dans  quim^aine,  sut  lés  aViS^tt^ 
grand-voyer,  aux  chemins  royaux,  et  à  tous  capitaines  de  quér^ 
lier,  et  autres  officiers,  de  fournir  au  grand*voyer  les  nègres  qu'il 
demanderait  pour  Taire  les  travaux  aux  lieux  de  sa  visite. 

Le  2  août  1679,  sur  la  remonlrance  du  procureur-général,' if* 
fut  ordonné  que  le  sieur  Dujoncheray»  grand-voyer,  ferait  inces- 
saninnent  réparer  les  grands  chemins^  que  pour  les  appointe- 
ments, il  se  pourvoirait  par-devant  IM.  rintendanfi,  avec  injone* 
ticMi  ou.procureur-gèoérai  de  notifier  l'arrêt  au  sieur  Dfijoocbfray, 
ei  de  tenir  la  main  à  sa  prompte  exreutioi}. 

Le  10  décembre  .1680,  le  roi  confirma  le  sieur  Dni^nelieray 
dans  aes  fonctions  de  grand* voyer  par  un  brevet  en  date  du  7jçiiiii> 
précédent. 

Le  3  août  1688,  sur  la  requèie  pcésentée  au  Conseil  par  l9 
grand-voyer  de  cette  Ile,  tendant  à  ce  qu'il  plû|  au  Conseil  évor^ 
quer  une  instance  pendante  en  la  juridictioii  ordinai|«  #u.iti|jel. 
d'un  procés^verbal  de  descente  par  lui  faite  au  quartier  4At  Paiii*. 
de-Sucre,  attendu  qu'il  ne  doit  poîni  reconnattre  cette  JuridÎAtipo» 
en  ce  qui  concernait  ses  fonctions»  mais  seulement  le  Conseil  ;  i^ 
fui  débouté  de  sa  demande,  et  renvoyé  i  la  juridictÂ^  .itfflir 
naîfe.  . 

Il  n'y  a  que  Tarpenleur-général,  et  le.graad-^fpyer^  quivK>i<(nl^ 
astreints  à  faire  enregistrer  leur  oomjnisston  an  Conseil.  Lç  gran^ 
voyer  a  douze  cents  livres  de  gages  par  .an  au?  la  caisse  du.r^i*  . 


lETTfiES   DB  NOSLESSB.  '^ 


Le^  premières  lettres  de  noblesse*  dont  il  a  plu  au  roi  de  grft^ 
tifter  la  colonîe,  ont  été  accordées  au  sieur  Cornette,  capitaiua  dit 
quartier  dU'Gulrde*Sac. 
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Uk  ligouBeqi»  riMsUnoe  qu'^l  Oi  paratlro  Ion  de  raU«|ue  du 
ForlrRoyal  iMr  les  Hollandais,  en  1674,  lui  mériia  celte  dis- 
liiielioo  flaUeuas.  Il  ne  s'agissait  pas  moios  que  de  la  perle  de 
UHilQ  la  colonie.  Ces  lellres  de  noblesse,  datées  de  Versailles  au 
ipois  de  jiiin  1676,  ont  élë  enregistréeale  1*'  Tétricr  de  Tannée 
suifante. 


ATTAQUE  »0  rOBT-ROYAL  PAR  .LES  BOLLAKDAIS.  FONDATION  A  CE  SUJET, 
RENOUVELÉE  DEPUIS  EN  1759,  ET  SON  ACCOMPLISSEMENT  REFUSÉ  PAR 
LES  SUPÉRIEURS  DES  ORDRES  RELIGIEUX. 


•  «  Le  2  aoAt  1077,  MM.  les  eeclésiastiqiies  de  rite  remontrèrent 
quMl  était  du  dernier  detovr  de  remercier  Dieu  de  la  glorieuse 
vicloire  remportée  sur  Tarmée  nataledes  Hollandais,  composée 
de  4uaraote-six  vaîsscaui,  commandés  parTamiral  Ruyier,  et 
ancrée  devant  Tanse  du  Fort-Royal  de  cette  fie,  sur  laquelle  il  fit 
descendre  eînq  à -six  mine  toommes,  avec.lee  principaux  officiers 
et  commandants  de  ladite  armée^le  M  jtiillet,  Jour  de  Sainte- 
Rlai^ueritèv  de  Tamiée  1674,  peur  attaquer  ledit  fort^  ce  qu'il 
fit!  et  par  la  Providence  divine,  il  fat  si- vigoureusement  repoussé, 
0ar  cent  ou  cent  vingt  hommes  au  plus  des  habitants,  comman- 
dés par  M.  de  Sainte-Marthe,  gouverneur  de  rtle^  qu'il  fut  con- 
traint, après  deuk  furieux  assauts,  de  se  rembarquer  en  désordre, 
laissant  sur  la  place  quatre  cent  trente-trois  morls,  avec  I»  plu- 
part des  ofliciers,  entre  lesquels  fut  trouvé  le  comte  de  Stirom, 
élu  par  les  Etats  de  Hollande>  pour  être  le  général  de  ces  Iles,  si 
leur  dessein  avait  réussi,  sans  compter  les  noyés  et  blessés,  qui 
se  montaient  en  tout,  de  leur  propre  aveu,  à  prés  de  quinze  cents 
hommes,  y  laissant  pareillement  l'étendard  de  M.  le  prince  d'O* 
range,  quantité  de  leurs  armes,  et  tous  les  outils  propres  à  re- 
muer la  terre.  En  considération  de  ce  que  dessus  le  Conseil  a 
tnwvé  é  propos  de  députer  un  Conseiller  du  Conseil  decliaque 
paroisse  pour  aller  prier  MM.  les  ecclésiastiques  de  vouloir,  au- 
dit Jour  de Sainle-Margucrito,  chanter  annuellement  une  grand- 
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roesM  tii  aetMMis  de  grAeê«,  où  asisienlnt,  chaenn  ai  'leur  pà** 
roisae,  les  Conseillers,  ofiioîers,  avec  (ims  les  peuples  ifiii  BC( 
pourront  reaconlrer.  Ce  sera  aussi  pour  supplier  la  divine  iVkn  . 
jeslé  de  cooserver  à  l'aveoir  ces  îles  comme  elle  a  Tail  par  lé 
passé,  et  de  les  proléger  contre  rirrupiîon  des  ennemis  de  rÉIoi 
el  de  rSgltse.  » 

Celle  fondaiîoii  Tut  acquittée  pendant  quelques,  aqnées  ai«c> 
assea  d'eiactitude.  Mais  comaie  il  n'y  avait  apparentment  aucua 
éaiolument  attaché  à  cet  acte  de  religion,  les  moines  négligèrent 
par  la  suite  de  s'acquitter  de  ce  devoir,  et  peu  à  peu  ils  roublië-» 
reni  entiëremeni,  de  sorte  qu'il  y  avait  au  moins  quarante  ou 
Cloquante  ans  qu'on  ne  célébrait  plus  cette  messe ,  lorsque  toa 
Anglais  mirent  à  terre,  le Jô  janvier  1759,. au  Fort-^IUiiyal  de. la 
Martinique,  pour  en  faire  la  conquête.  Leur  escadre  était  formi«< 
dable,  et  leur  armée  de  terre  composée  de  dix  mille  hornaies^mo^ 
naçail  de  tout  envahir  :  mais  la  même  Providence  qui  nous  avait 
conservés  en  1674,  nous  délivra  encore,  en  17â9.  Les  AnglaiS'  fut; 
renl  repousses,  el  obligés  de  se  rembarquer  Imnteusemeot,  Le 
Conseil  Souverain,  assemblé  au  mois  de  mars  suivant,  voyanlque, 
depuis  prés  de  deux  mois  que  les  ennemis  avaient  été  cJMiasés  de 
noire  He,  les  ordres  religieux  n'avaient  rendu  aucune  action  da 
grâces  au  Seigneur^  pour  le  remereier  de  la  protection  visiU^t 
qu'il  nous  avait  aci^ordée  en  celte  occasion,  pas  même  en/aisanA 
chanter  le  plus  simple^  Te  Peum^  et  que  les  chefs  qui  nous  ^o^ 
veruaient  avaient  aussi  oublié  de  satisfaire  à  un  devoir  aussi  jusie 
et  aussi  ancien,  observé  mêtne  par  les  nations  idolûlrcs;  Le  Con» 
seil  Souverain,  dis-je,  ne  voulant  pas  de  son  autorité  iodiquer.de 
jour  pour  des  prières  publiques^  de  crainte  que  les  chefs  et.  les 
ordres  religieurne  prissent  cet  acte  de  zélé  el  de  piété  pour  uHe 
leçon  qu'on  voulait  leur  donner,  ou  pour  une  critique  tacite  de 
leur  condjuite,  se  contenta  de  rendre  arrêt,  qui  ordonna  que  la 
fondation,  négligée  et  oubliée  de  la  messe  de  Sainte-Marguerite^ 
serait  rétablie,  et  qui  eojoignit  à  tous  les  curés  de  Tlle  de  s'y 
confonner,  et  de  chantera  l'avenir,  au  20  juillet  de  chaque  au* 
née,  la  luesse  votée  avec  tant  de  raison  cii  J677.  Cet  arrêt  fut  no* 
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lii^  an  svpémorg  d'drdretf,  el  afltehéilrasloute^letfparoilsef  de 
l'Ile*  Mais  lei  religitux  n'y  eareDlraoun  égard,  et  ne  daignèrent 
pêà  s'y  conformer.  Au  moîa  de  JuiHei  suîTatit ,  le  Conseil,  surpris 
de  ce  défaut  d^obéissance  et  du  peu  de  cèle  qoe  des  pertonoes 
oons^icrées  à  Dieu  par  état  témoignaient  en  cette  occasion  pour 
la  religion,  rendit  un  second  arrêt,  qui  ordonna  seulemeol  Tevé- 
ciilion  du  premier,  el  afin  que  les  religieui  ne  pussent  pas  se 
formaliser  de  la manière  dont  l*arrêt  leur  serait  notifié ,  la  cour 
chargea  le  procureur-général  lui*même  d'aller  chez  eux  ',  ou  d'y 
envoyer  son  substitut  pour  leur  en  donner  connaissance ,  el  les 
engagera  remplir  les  vues  d'un  arrêt  qu'ils  auraient  dû  eux* 
même  sollicUer,  et  auquel  avait  applaudi  la  pîéié  de  tous  les  fi- 
dèles de  Ja  colonie,  l^e  procureur-général  s'acquilta  de  la  com- 
mission dont  le  Conseil  Tavait  chargé,  et  les  supérieurs  des  ordres 
religieux  furent  avertis  avec  tous  les  ménagements  et  le»  égards 
qu'on  crut  devoir  prendre,  des  dispositions  du  second  arrêt  qoi 
avait  été  rendu.  Mais  Tannée  d'après  ils  renouvelèrent  leur  désu- 
béissaneeet  ils  ne  voulurent  point  démordre  de  leur  première  lé- 
solution.  Les  trois  supérieurs  écrivirent  le  2  Juillet  1760  une  let- 
tre commune  au  procureur-général,  en  le  priant  de  la  commu- 
niquer au  Conseil.  Par  cette  lettre ,  ils  déclaraient  formellement 
qu'ils  n'obéiraient  point  A  Tarrêt;  qu'ils  n'avaient  aucun  ordre 
à  recevoir  du  Conseil,  étant  indépendants  de  sa  Juridiction.  Une 
prétention  aussi  absurde  qu'inouïe,  surprit  étrangement  le  Con- 
sefi)  il  aurait  pu  user  des  moyens  ordinaires  pour  faire  exécuter 
sim  arrêt,  en  faisant  saisir  le  temporel  des  religieux;  mais  il  at»- 
prit  que  l'intendant,  M.  de  la  Rivière,  était  sourdement  complice 
de  cette  désobéissance ,  et  l'instigateur  de  la  lettre  écrite  par  les 
religieux,  et  qu'il  leur  avait  promis,  en  cas  que  le  Conseil  en 
portât  plainte  À  8a  Majesté ,  de  soutenir  leur  préleation  de  tout 
son  pouvoir,  et  de  toute  sa  recommandation.  Les  temps  étaient 
dilUcîtes;  nous  étions  au  moment  d'une  seconde  irruption  de  la 
part  des  Anglais,  il  fallut  donc  user  de  modération,  et  préféi^  la 
voie  des  représentations  aux  retnédes  violents  qu'on  aurait  pu 
employer.  Le  Conseil  arrêta  qu'il  serait  fait  un  Mémoire  au  roi 
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sur  le  reftis  f^if  par  les  supérieurs  de  rétablir  la  mcsst  linnuelle, 
Tolée  par  arrél  de  1677,  et  sur  la  prétention  a*ètre  Indépendante 
du  Conseil.  Ce  Mémoire,  rédigé  par  MM.  Âssier'èt  Erard',  et  en- 
registré le  9  Jantier  1761,  a  été  envoyé  en  cour,  mais  lé  Conseil* 
n'a  jamais  reçu  dé  réponse  à  ce  sujet  (t  ).         ' 


MOMT  DB  M.   DB  BAAS.   M.  LB  COMTE  DB  BLÉIfAC  «OCTBRIVRUB,   UBUTK- 
NANT-GéniBAL. 


M*  de  Baas  mourut  dans  me,  le  15  février  1677.  G'étaîl  un 
ancien  lieutenant-général  des  armées  du  roi ,  qui  avait  blcmetù 
dans  le  service.  Il  était  d'une  ancienne  noblesse,  avait  un  esprit 
et  un  génie  supérieurs  ;j  il  flt  respecter  dans  Tlle  l'aiilorité  qui 
commençait  à  s'y  avilir.  La  colonie  lui  est  redevable  des  chemins 
royaux^  qu'il  ordonna  dans  tous  les  quartiers  pour  la  communi-> 
cation  des  habitants,  et  d'une  quantité  de  règlements  sages  et 
utiles  pour  la  police  et  pour  la  sûreté  de  Tlle.  Son  gouvernement 
fut  juste  et  ferme  en  même  temps.  Il  fut  regretté  généralement 
de  tous  les  citoyens,  qui  le  chérissaient  i^mme  leur  père.  Ilétaiti 
de  la  religion  prétendue  réformée.  Il  Tut  enterré  sur  rhabitatioo 
dont  le  roi  lui  avait  fait  don  en  1674«  nommée  le  Fond-Cap^^^ 
Cette  habitation  avait  été  confisquée^  lors  delà  déclaration d<r 
guerre  contre  les  Hollandais,  sur  un  nommé  Wassen,  habiiiant  de 
Mildebourg.  M.  de  Baas ,  avant  sa  mort ,  en  avait  cédé  la  moitié 
au  sieur  d'AMrup  son  valet  de  chandl>re,  et  la  veuve  de  celw  eî 

(1)  Par  QB  brouillon  trouvé  dans  les  cartons  Martinîqae,  aux  Arcliîves 
de  la  marine,  nous  avons  pu  apprécier  combien  avait  été  trouvée  mau- 
vaise et  ridtcale,  la  conduite  des  supérieurs  des  ordres  religieux.  Déjâr 
à  celte  époque,  s'étaient  élevées  des  plaintes  eonlre  eux,  aanoiit  à 
Saint-Domingue,  et  déjà  S'apprêtaient  contre  les  jésuites,  des  rccrimî'. 
nations  qui  leur  valurent  leur  expulsion.  Par  les  lettres  que  nous  a\yn» 
reproduites  dans  nos  deux  premiers  volumes,  chaque  fois  que  Louis  XtV 
annonçait  un  succès  A  ses  généraux  des  ffles,  nons  pouvons-jug^er  queH' 
eussent  été  aei  ordres  dans  eeUe  çonjonef^re.         .      ■;  '• 
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la  laissa  par  leslairieDl  au  sieur  Houdin,  Jug^  de  Saint-Pierre. 
Elle  est  aujourd'bui  possédée  par  M.  Glarke,  duyeu  du  Conseil. 
Le 8  ooYembre  1677,  M#  le  comte  de  Blénae,  nommé  parte 
roi  pour  remplacer  M.  de  Baas,  se  présent  au  Conseil,  et  requit 
renregistrci/ient  des  provisions.de  gouverneur^  lieutcnant-gê- 
iMTol  pour  le  roi  des  fks  françaises  de  l'Amérique ,  ce  qui  fut 
ordtmné. 


TAXE   DBS  MARCOAriDlSES,   PAR   LB  CONSEIL,   DÉFERDUE. 


Dans  le  principe  de  la  colonie  il  etail  nécessaire  de  meltre  un 
freifl  à  Tavidité  des  inàrchands,  et  de  venir  au  secours  des  pau- 
vres cultivateurs:  le  Conseil  avott  pris  sur  lui  de  taxer  toutes  \v9 
marchandises  généralement  quelconques  qui  entraient  ou  sor- 
taient do  rtle,  les  nègres  môme  y  étaient  sujets,  et  il  était  sévè- 
rement défendu  aux  marchands  de  vendre  plus  cher  que  la  taxe. 
Nombre  d'arrêts  fixent  la  taxe  du  sucre,  de  l'indigo,  du  rocoii, 
du  canéflce,  du  gingembre,  elc.  Le  roi,  pensant  qwe  le  bien  et  Ta- 
y.tnlage  de  la  colonie  exigeaient  une  entière  liberté  pour  tous  \vs 
mai-chands  français  dW  porter,  et  d'y  vendre  à  telles  condilions 
q^ebon  leur  semblerait,  comme  aussi  aux  habitants  des  îles  d^ 
vendre  les  denrées  de  leur  crû,  défendit,  par  un  ordre  en  date  du 
7  mai  1677,  enregistré  le  8  novembre  suivant,  à  M.  de  Blénac,  de 
faire,  ni  souffrir  qu*il  fût  fait  par  les  Conseils  des  îles,  aucun 
taux  ffxe  sur  les  vivres,  denrées  et  marchandises  qui  seraient 
portés  de  France,  même  sur  les  nègres,  et  sur  les  marchandises 
et  denrées  du  crû  des  Iles. 

Conformément  à  cet  ordre,  et  sur  la  représentation  de  M.  de 
Blénac,  le  Conseil  rendit  le  même  jour  arrêt,  portant  révocation 
de  toutes  taxes,  tant  sur  les  marchandises  apportées  aux  îles, 
que  sur  celles  qui  s'y  fabriquaient. 

•  Il  n'a  ptus  été  fait  depuis  ce  temps  aucune  (axe  dans  la  colonie, 
même  dans  les  instants  où  la  misère  s'est  fait  sentir  le  plus  vive- 
ment, et  dont  les  marchands  ont  profité,  pour  vendre  ù  des  prix 
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exeessifey  les  eboses  les  plus  nécessaires  A  la  fie;  le  Conseil  a 
toujours  respecté  Tordre  du  roi  ci-dessuSp  et  il  n*y  a  pas  d'exem- 
ple qu  il  y  ail  été  contrevenu  (1).  ^ 


EXècUTEUa. 


Le  G  février  1678  le  procureur-général,  ayant  remontré  que 
le  nommé  Bonjour,  nègre,  exécuteur  de  la  haute  juslîce,  ne 
pouvait  continuer  Texcrcice  de  sa  charge  à  cause  de  sa  vieil- 
lesse, et  qu'il  était  nécessaire  de  pourvoir  une  autre  personne  de 
ladite  charge-,  le  Conseil  y  ayant  égard,  après  avoir  ouï  le  nègre, 
nommé  Conserve,  condamné  aux  galères  perpétuelles,  qui  a  vo- 
lontairement accepté  ladite  charge,  a  commué  la  peine  en  la 
fonction  d'exécuteur,  et  a  ordonné  qu'il  lui  serait  payé  |>our  ses 
gages  la  quantité  de  quatre  mille  livres  de  sucre  par  année,  qui 
serait  prise  sur  la  caisse  des  amendes. 

Le  Conseil  a  toujours  conservé  Tusage  de  prendre,  dans  le 
nombre  des  nègres  condamnés  à  la  chaîne,  les  exécuteurs.  Jh 
reçoivent  leur  commission  h  genoux,  la  prennent  avec  les  dénis 
lorsque  le  greffier  Ta  chiffonnée,  et  la  leur  a  jetée  par  terre.  Ils 
font  leur  résidence  à  la  geôle.  On  leur  accorde  la  liberté  de  se 
choisir  dès  femmes  parmi  celles  condamnées  aux  galères.  Le  sort 
des  enfants  qui  en  naissent  est  encore  un  problème.  Sont-ils  li- 
bres? doivent-ils  être  vendus  au  profit  du  roi  (2)? 

(1)  Cette  erreur  provient  sans  doute  du  manque  de  documents;  notre 
grand-père  ne  Taurait  pas  commise,  s'il  eût  eu  sous  les  yeux  les  Ôrdret 
de  roi.  Nous  ne  préciserons  pas  les  époques  où  se  sont  renonvelées  ces 
taxes,  en  ayant  longoraoent  pferlë  dans  nos  deux  pramîers  toIooim,  et 
ayant  eBoore  à  le  faire  par  la  suite.  On  verra  dans  notre  Histoire,  que 
ce  droit  était  laissé  aux  intendants,  qui  se  sont  souvent  vus  obligés  d'en 
oser  pour  mettre  un  frein  utile  à  la  rapacité  des  négociants. 

(2'  Lorsque  VËtat  lui-même,  oo  le  roi  qui  représente  TËIat,  potsé» 
dait  legalaneai  des  nègres,  on  proilaU-da  prodsil  de  leur  venta,  oe  que 
ces  réfleiMOus  nous  coualatent,  .pourrait-on  contester  aux  colons  la 
validité  de  leurs  esclaves,  et  ne  pas  les  indemniser  en  leur  assurant  les 
moyens  de  faire  valoir  ces  (erres,  à  la  culture  desquelles  étaient  atta- 
rhés  leurs  esclaves. 
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DE  CEUX-CI,' IKlVlllEtJSB  XV  CONSEIL.  PtAINTE  A  CB  SUJET  AU  GÈlffSBAL. 
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Le  6  mars  1678,  le  procureur  général  porta  au  Conseil  une 
convenlion  en  forme  de  réglenîent,  faite  enlre  les  marchands  et 
les  habilanls  de  Ttle,  el  autorisée  de  Tordonnani^e  de  M.  le  comte 
de  Biénac.  Le  Conseil  en  ordonna  renregislremenl.  . 

Celte  convenlion  porte,  que  les  habilanls  de  celte  fie,  et  les 
marchands  qui  y  négocient,  désirant  unanimement  contribuer 
aux  bonnes  intentions  qu'a  Sa  Majesté  d'y  maintenir  et  d'y  ac- 
crollre  le  commerce»  sonl  convenus  des  articles  suivants,  et 
supplient  M.  le  f^énéral  d'avoir  la  bonté  d'en  persuader  la 
CQur  et  de  faire  observer  lesdils  articles  avec  une  exacte  el  se* 
vère  police. 

Qu'il  faut  faire  qualre  trous  aux  barriques,  cl  deux  aux  barri- 
ques de  grandeur  sufiisante,  pour  que  le  sucre  puisse  bien  se 
j^prger,  el  au  lieu  de  bâtons,  qu'on  y  mette  des  roseaux  ou  can- 
ines de  sucre,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende,  applicables 
à  l'hôpital. 

Qu'il  faut  remplir  une  barrique  tout  d'un  coup,  et  npn  i  deux 
ou  trois  fois^  et  que  ceux  qui  ne  le  pourront  faire,  mettront  leur 
sucre  en  forme. 

Que  les  sucres  mis  dans  les  futailles  d'un  narchaiid  pe  pour- 
font  être  livrés  à  un  autre  sans  sa  permission,  à  peine  de  mille 
livrc;s  de  sucre  d'amende,  tant  contre  celui  qui  le  livrera,  que 
isqntre  celui  qui  le  recevra,  dont  moitié  au  dénonciateur^  un 
4|uaH  à  Fhèpital,  el  l'autre  à  l'église  du  qiiariier. 

Qu'à  cet  cflèt  le  marchand  marquera  les  futailles  qu'il  fournira 
bonnes,  et  l'habilanl  en  donnera  des  reçus  et  les  délivrera  en  bon 
itoU 

Qu'à  regard  des  qiM»'tîers  de  la  Cabes-Terre,  et  depa»  le  fiia. 
tnant,  jusqu'à  la  pointe  des  Jardins  ^  les  habitants  en  fouràiront 
de  ibojines,  suivant  l'usage,  qu'on  leur  pendra  lorsqu'on  ira  cher- 
cher les  sucres. 


QàHH  MTonl'oUiffai  d^aUcvtir  quand  ih  seront  fyréts  ;  et  qu'fik 
cas  de  fau&  frais*  par  .leur  faute,  lia  les  payerant  ainsi  qu'il  sera 
r^lé  |iar  lejuge.  :      .    i   .  , 

Que  Je  suere,  recoanopeur  n'être  pas  ieyal  el  marohand,  sera 
ieté  à  4â(  meren  pubiie* 

Qtie  pour  quel^fue  cause  et  préteiie  que  ce  soit,  il  ne  sera  Ih 
rrè  de  sucre  à  personoe,  qu'il  n'ait  ét0  trois  semaines  à  purger; 
et  le  marchand  le  trourant  bon,  donnera  son  certificat,  qui  prouve 
qu'il  Ta  agrôè,  6t  après  qu'il  ne  sera  plus  reçu  à  se  plaindre; 
mais  que  Thabitant  sera  tenu,  en  cas  que  le  sucre  ne  soit  pas 
assez  purgé,  de  le  garder  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  d'être  livré. 

Qu'il  ne  se  livrera  point  de  sucres  faits  de  sirops,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  panetle,  et  qu'on  n^en  mettra  point  dans  les  su- 
cres, sous  peine  d'amende. 

A  l'égard  de  l'indigo  et  du  rocou,  qu'on  s'en  tient  aux  règle^ 
mcnis  faits  précédemment* 

Qoe  les  fermiers  du  domaine,  qui  reçoivent  le  droit  du  poids 
seronl  tenus  d'en  fournir  dans  les  lieux  où  ils  sont  obligés.  Que 
ceux  qui  Recoudront  pas  être  sujets  d'y  porter  leurs  denrées, 
soil  à  cause  de  la  difficulté  des  lieux  ou  autrement,  seront  oMigés 
d'avoir  des  fléaux  et  poids  étalonnés  v  et  pour  obvier  aux  difficul- 
léa  qu'auront  les  haUtants  d'en  tirer  de  France,  M.  le  général 
est  très-hunddemeht  supplié  d'écrire  en  cour,  pour  qu'il  soit 
epiotat  à  tous  les  navires  qui  viendront  dans  l'Ile,  pendant  deux 
mnéea,  d'en  porter  un  chacun  avec  quinze  mille  livres  de  potih 
dé  fer  aasorlis,  ceqoi  serapayéavec  un  honnête  proQt,  au  moyen 
de  quoi  tontes  les  romaines  et  roches,  dont  on  se  sert  présenté* 
menl  pour  peser,  seront  abolis  comme  poids  scabreux. 

A  l'égard  du  bœuf  et  du  lard^  les  barils  contiendront  cent  qiia* 
tre<-vingts  livres  net,  sans  tête,  pieds,  ni  fressures;  et  les^  barils  dé 
farine  eént  quatre-vingl-4lix  à  deux  cents  livres  nel;  et  8*il  s'en 
trouvé  de  falsifiés,  seront  eonfiscables  ;  et  cependant,  avant  qcr'ôii 
ait  4»' èonnaisaance  de  ce  que  dessus,  on  en  conviendra 
«  la  Volonté,  soit  de  le  vendre  au  poids  eu  autrement;  et 
pour  les  boissons,  les  futaîties  serent  Jaugées  suivant  la  eou^ 
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Aum^  des  pi^ys  d*où  elles  ^leodroni,  A  peine  db  iscmisealion. 
.  Que  lés  payements  se  CotodI,  sa»»  ppéféreoce,  dans-  les  lemps 
convenus,  et  que  ceux  qui  ont  leur  erobarquemeiil  dans  des 
bourgs,  où  les  ctialoupes  faute  d'eau  ne  peuvent  entrer,  seront 
obligés  d'envoyer  leurs  denrées,  par  canot  ou  aulremenl,  â  bord 
des  chaloupes,  et  les  autres  seront  obligés  de  les  rendre  au  bord 
de  la  mer,  où  seront  les  poids;  et  que  ceux  de  la  Gabe^-Tcrre, 
et  autres  endroits  difficiles,  en  useront  comme  par  le  passé. 
Signés:  le  Vassok,  J.  Roy,  Dugas,  J.  Bouteille  et 

Glermont. 
Barnab»,  Labat,  DtjROY,  Bertrand,  Bernoih  et 
Tyran  pour  les  marchands. 

Le  6  mars  1679.  le  procureur-général  du  roi  crut  de  son  de- 
voir de  représenter  au  Conseil,  que  les  négociants  de  France  se 
plaignaienl  beaucoup  de  la  mauvaise  qualité  des  sucres  qu'ils  re- 
cevaient et  du  grand  déchet  qu'ils  en  éprouvaient  dans  la  vente; 
qu'ainsi  ils  croyaient  nécessaire  que  le  Conseil^  pour  la  réputa- 
4ion  de  Ttle  et  le  bien  commun,  cherchât  un  moyen  défaire 
pesser  les  plaintes  desdits  négociants,  et  de  remédier  aux  aBus 
qui  se  commettaient  dans  la  livraison  des  sucres. 

Le  Conseil,  après  un  sérieux  examen  de  la  plainte,  reeonnut 
que  les  eapjtaiites  et  marchands  étaient  seuls  lesauteurs des  con- 
traventions des  règlements,  dont  ils  ^taieDt  mutueilemeul  de- 
prieurés  d'accord,  en  ce  que  l'empressement  d'avoir  des  sucres 
des  habitants,  à  l'envi  les  uns  des  autres,  leur  en  faisait  recevoir 
qui  n'étaient  pas  encore  purgés  de  leur  sirop,  et  av-ant  le  temps 
prescrit  pour  la  livraison  desdits  sucres;,  et  que  de  {dus  leur  né- 
gligence à  visiter  lesdits  sucres  était  bien  plus  la  cause  des  plain- 
tes des  négociants  du  royaume,  que. la  mauvaise  foi  des  tiabi- 
iants,  auxquels  on  n'avait  rien  à  reprocl^r  en  cette  oceasioo.  Sur 
KO  Je  Conseil  rendit  arrêt,  qui  ordonnait ,  par  les  marehands  de 
Vtle,  rexécutton  des  conventions  du  7  mars  de  l'anuée  prècé- 
d^te.  C'est  au.sujet  de  cet  arrêt  que  ceux-ci  dre^rent  une  re- 
Aiiète  injurietiseipour  le  Conseil,  et  qu'ils  osèrent  rn^me  présen- 
ter, 4  B(.  le  général,  le  27  mars,  dans  une  assemblée  convoquée 


mtnierteêîreiietl^t  fiw-  le  y^fbêi  du  SI.  H  gioéral  A  W^  ^ 
Saînte-MarUie,  afin  de  délibérer  sur  une  çeclaine  requête  pré- 
eenléeà  AL  de  Slénae4)ar  les  marchands  de  Tlle,  qyi  s^  plai- 
gmôeoi' d'une  addition  :que.  le  Conseil  aurait  Jugé  A  propos  de 
faire  aux  règlements  et  eoovenlions  du  7  mars  concernant  1^ 
bonne  tebrique  des  sucres. 

Le  Conseil,  après  avoir  lu  et  mûremenl  exaqoiné  ladite  f%- 
quèle,Fattraii^ jugée  fort  insolente,  calomnieuse,  séditieuses  et 
aurait  délibéré,  en  premier  lieu»  que  MM.  Descavéric  e.t.Bég^e, 
Conseillers,  seraient  députés  pour  aller  incessamment  trouver 
Mk  le  général,  pour,  de  la  pari  de  iout  le  corps,  l'assurer  de  ses 
Irèsbumbles  respectai  ei  i^refuercierdelabontéqu'ilavait  eue  de 
ctonaer  auOmseil  la  connaissance  de  cette  requÊte,  dans  .laquelle 
il  avait  sans  doute  vude  quelle  manière  les  marchands  pcrdaientle 
respeetqe'ÊladevaiefUà  leurs  juges,  accusant  de  friponnerie  les 
pins  honnêtes  gens  de  la  colonie,  et  vouJani  faire  passer  pour 
opposésauxvoloBtésduroiceux  que  Sa  Majesté  avaitchoisis  pour 
rendre  la  justice  et  régler  la  police  suivant  son;  règlement  du 
4jioirembre  i671>  qui^^harge  expressément  le  Conseil  de  tenir  la 
nain  à  Texéculion  de  ses  ordres  concernant  le  commerce. 

Le  10  avril  suivant,  MM.  Descaverie  et  Bègue,  commissaires 
députés  par  Tarrèt  du  27  marsy  rendirent  compte  au  Conseil  de 
leur  commission,  et  deceque  M.  le  général  leur  avait  répondu, 
qu'il  n^éiait  pas  en  son  pouvoir  de  châtier  les  marchands  qui 
avaient  ^né  ladite  requête,  parce  que  Sa  Majesté  le  lui  avait 
défendu,  mais  bien  qu'il  avait  ordre  de  recevoir  leur  plainte  et 
de l'envofer  en  cour;  qu'il  ne  pouvait  faire  autre  chose  pour  le 
présent,  que  de  défendre  aux. marchands  de  perdre  le  respect  et 
la  eoosidéraMon  qu'ils  devaient  avoir  pour  le  Conseil  et  pour  les 
oflfcier»  qui  le  composaienL 

D'après  cette  réponse,  le  Conseil  s'adressa  dirccteqnent  à  Sa 
Majesté;,  et.  St  am.  roi  des  remontrances  sur  les  faits  contenus 
dans  la  requête  des  marchands. 

Cette  affaire  fit: .daH#: son  temps  le  plus  grand  bruit;  IMf.  de 
Bègue,  qui  se  trouvait  nia|iMr  4f  L'ilft,  en  inèm<;  temps  qu^  Con- 

■IST.    GÉET.    DES    AIKT.    lll«  l4 


Ééuiir,  tnéna^ft  fei  marchands  de  to»  sMfn^ttrê  à  teMeoup  dt 
cortéèseldé  Iravaox. 

'  te  Conseil  >oq1iiI,  de  son  côté^  les  isondamner  à  deox  cents 
irnilîcf  livres  de  socre  d'amende,  appli([;ablés  aux  fottiâcalions  du 
Ï^oft-Royal. 

Sa  Majesté,  depuis,  dans  une  lettre  à  M.  de  Biéiiac,  du 
3î  jùîn  1680,  trouta  fort  mauvais  de  ce  que  le  général  avait  reçu 
et  répondu  favorablement  à  une  requête  injurieuse  au  Conseil, 
telle  qu'était  celle  présentée  par  les  commissionnaires  des  mar* 
Cbands  français,  et  d'avoir  donné  ordre  au  Conseil  de  suspendre 
rei[écution  de  ses  arrêts  sur  les  abus^de  la  fabrique  des  sucres, 
voulant  que  dorénavant  il  laissât  agir  librement  les  Conseils  Sou- 
verains sur  toutes  matières  de  justice  et  de  police,  et  son  inten- 
tion  étant  que  le  général  tînt  la  main  à  rexéeulion  ponctuelle  des 
arrêts  qui  y  seraient  rendus  sans  y  apporter  aucun  retardement 
ni  modification,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  Sa  Majesté  re- 
Commanda  de  plus  dans  cette  lettre  à  M.  de  Blénae  de  eoDtri<* 
buer,  en  ce  qui  dépendrait  de  lui,  à  maintenir  le  respect  que  les 
sujets  habitants  des  fies  devaient  à  ceux  qui  composaient  le 
Conseil. 


tSTTAB     M     M.  LIS     DOC     I>B     CHAVLlfES»     fiOCVBBIlBlTR     DB  BftBTA«llB« 
SUA  ON   DROIT  PAR   LOI  PRàXBlfDO. 


Le  5  septembre  1678^  le  Conseil  reçut  de  M.  le  due  de  Ghaul-* 
nés  la  lettre  qui  suit  : 

((  Messieurs,  le  dixième  des  prises,  faites  par  les  vaisseaux 
armés  en  Bretagne,  est  un  droit  incontestable  pour  le  gouvernetir 
de  Bretagne;  il  est  exprimé  dans  mes  provisions,  et  dans  celles 
même  de  M.  Tamiral.  Ainsi,  Messieurs,  j^espère  que  vous  voo* 
drez  bien  tenir  la  main  à  ce  quMl  ne  soit  pas  conireveno  à  la  va* 
ionté  du  roi.  Je  vous  prie  de  me  croire  votre  três-bomble  servH 
teur., . 

»  Leducr0E  Ch/^itlnbs.  » 

Le  Coiisëil  lui  (tl  la  réponse  guitalllé  :    ' 
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H  Mmmmr,  leGdnseii  Soaf e^ain  a  reça  la  leltre^tia  nmm  smm 
êtes  doBiiè  la  peive  de  lui  écrire,  de  SoiiK-OeriBaîQ,  w,  dÉla  du 
2  février  dernier.  En  réponse,  nous  vous  dirons,  Momm^r^  Qae 
noog  vous  feodroas  jiisitBe«  totsqu^il  nous  rappaitattrag  ainsi  fue 
vous  BOUS  le  viandez,  que  Sa  Majesté  accorde  a^  gouveroeur  de 
BreU^m,  k)  dixièiBe  des  prises  faites  par  le&rVaisseaw^Mtnéa^a 
ceUe  proytncQ»  Nous  you&  prions  de  aous  eroira ,  Moasîeiirv  ^m 
très*lwmbles  serviteurs. 

»  Signé  :  Besnots,  grtf^*  » 

Les  gouverneurs-généraux  des  îles  jouissaîe&i  alors  de  e»  drail 
sur  toutes  les  prises  amenées  dans  les  porl&  de  la  colonie  «  €j9 
n'est  qu'en  I6d0  que  ce  droilà  passé  à  M.  Tamirat.  , 


«AIDE   IMS  SCKAOX.    90K   ÈTABLUSBXEMT. 


Les  colonies  ne  ressorttssani  point,  pour  lajûstioe,  du  ehanee^ 
lier  de  France,  à  rkistardes  cours  souveraines  du  royaume,  il 
leur  a  falhi  des  sceaux  particuliers.  La  première  commission  qui 
€o  fut  donnée,  esten  1678  ;  jusqu^alorsles  sceaux  n'étaienl  point 
coonus.  M.  de  Yalmenier,  Conseiller  au  Conseil  Souverain,  eW 
le  premier  qui  ait  eu  la  garde  des  sceaux  de  File;  elle  lui  M 
donnée  par  M.  de  Blénac,  à  qui  le  roi  les  avait  envoyés,  pour  les 
eonfier  à  qui  bon  lui  seniUerait;  après  la  mort  de  M.  de  Vataè- 
il  n'y  eut  point  de  garde  des  sceaux;  le  défanrt  d'émohi'^ 
altaeliés  à  cette  charge  put  bien  en  être  la  cauàe  :  M.  Lau- 
reneeautl'Hautfaerivey  f^t  nommé  en  1702;  mais  toujoon  sans 
qu'il  {»raisse  qu'il  y  eût  aucuns  droits  y  attaeliés^  on  voit  ce* 
peadani  que,-  le  7  septembre  17tô,  sur  une  requête,  par  lui  prè) 
seBtée  auGonsml,  touebaut  les  abus  qui  8>é<aiefil  glissés  dami 
Texerciee  des  sceaux,  le  Conseil  rendit  f  arrêt  auivant  :  k  La  aour 
Dût  défenses  à  tous  greffiers  de  délirer  aucunes  sentences  ou  ar^ 
réfs  portant  eiéeutiom  sans  être  prêalableniènt  scellés.  » 

Lie  4  novembre  1709,  le  roi  envoya  le  brevet  de  garde  des 


MMUX  flii  lienr  Iiemoyn«,  prooomir  du  roi  de  la  JnrUietioii.  Le 
Conseil  en*  ordonna  renregitlrcment,  et  lui  fixa  des  droit»  en 
eMséqoence. 

Le  3  Juillet  1713,  le  gouvernement  donna  ta  commiMion  de 
farde  des  sceaux  &  M.  Laureneeau  d'IIautherive,  procureur-gé- 
néral :  elle  lui  fut  accordée  en  conséquence  d*un  ordre  de  AT.  de 
Pùntéliartrain,  ministre,  en  ces  termes  :  m  Sa  Majesté  a  aussi 
accordé  au  sieur  dHautheri  vêla  charge  de  procureur-géoérai  ; 
et,  afin  de  lui  donner  les  moyens  d'en  faire  les  fonctions  avec 
plus  de  dignité,  elle  y  a  attatrhê  io  ctiarge  de  garde  des  sceaux, 
qu'avait  le  sieur  Lemoyno,  et  qui  doit  rapporter  un  revenu  hon- 
nête. » 

En  vertu  de  cet  ordre,  le  gouvernement  rendît  une  ordon- 
nance, qui  enjoignait  au  sieur  Lemoyne  de  remettre  les  sceaux. 

Le  1"  septembre  1721,  M.  Perrinelle  Dtimay,  reçu  pro- 
cureur-gônéral  à  !a  place  de  M.  d*Haiitherivo,  fut  aussi  nommé 
garde  des  sceaux  :  il  los  a  conservés  Jusqu^u  8  mars  1728,  qu*il 
plul  au  roi  de  lui  envoyer  des  loltresde  Conseiller  liononaire.  A 
nette  époque  Sa  Majesté  désunit  les  deux  charges  de  procureur- 
Hénéral  et  de  garde  des  sceaux;  Tune  fui  donnée  à  M.  de  Gï* 
rardin,  ei  la  commission  de  garde  des  sceaux  fut  acoordée  à 
M<  Romain^  ancien  Juge  do  Saint-Pierre  et  Conseiller  bonoraira 
a«  Conseil. 

Après  la  mort  de  M.  Romain,  les  sceaux  futent  rétmis  à  Ja 
eharge  de  procureur-général,  et  n'en  ont  plus*  été  disjoints.  Il 
serait  à  déairer  que  cette  union  des  deux,  charges  p(!kt  toujours 
subsister  :  c'est  un  faible  dédommagement  pour  la  charge  de  pro- 
eureuivgénémi,  qui  exige  une  application  continuelle,  des  smns 
assidus^  une  résidence  perpétuelle  au  Fort-Royal,  et  oblige  * 
une  représentation  itidi^onaable.  Il  est  bien  juste  que  les  éoMH 
lumenls  do  celle  charge»  qui  s'élèvent,  année  commune  à  dix  ou 
dooie  mille  francs,  metleni  rofficier  <}ui  en  est  revêtu  en  élaido 
se  livrer  mut  entier  auxfonetions  importantes  de  sa  charge»  etde 
la  soutenir  avec  la  décence  et  la  dignité  a eavenafale». 
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KBLIGIO!! MAIRES.    RiCLBMSMTS   A    LIDR   tO/BT. 


Il  est  élonnaat  combien  dans  le  prinetpe  de  laeotoiiiB,.let 
adminislraleurs  ont  pris  de  peines  et  de  soins  pour  dèfeadte  9iiêxl 
religionnaires  le  libre  eiereice  de  leur  religion  :  il  était  nècennkm 
de  sévir  dans  une  colonie  naissaqle  pour  y  conserver  les  prif^^i^ 
pes  de  la  foi  vis-à-vis  de  gens  de  tout  étal  et  de  toute  eonditi^o.. 
€eax  de  la  religion  prétendue  réformée  se  trouvaient  surtout  en 
assex  grand  nombre,  pour  quMI  Tût  digne  de  Tattention  du  sou- 
verain de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  semassent  pas  dans  les  ties.ien 
principes  erronés  de  leur  morale.  Voici  ce  que  ks  registres  mhm 
fournissent  à  ce  sujet. 

Par  rarticle  Y  du  règlement  de  M.  de  Tracy,  en  1664'^. il  leur 
défendit  de  s'assembler  dans  des  maisons  particulières  poiu*  y 
faire  leurs  prières^  et  leur  enjoignit  de  s^.éloigner  des  endroits 
où  ils  verraient  passer  le  Saint-Sacrement,  ou  quelque  procession^ 
à  moins  que  de  se  tenir  dans  le  même  respect  que  ies  catholiqwML 
ronoainsi. 

he-4  septembre  de  la  même  année,  il  yeuf  arrêtfquicondanfMiatt 
la  demoiselle  rilermitc  à  avoir  un  commandeur  français  catho- 
lique, A  peine  de  trois  mille  livres  de  sucre  d'amende  par  chaque 
mois  qu'elle  y  manquerait,  et  même  d'une  plus  grande  peine  en 
cas  d'une  opiniâtre  désobéissance; 

Le  1^  novembre  de  la  même  année^  le  Conseil  enregistra  une 
déclaration  de  M.  de  Tracy,  en  ces  termes  :  «  Encore  que  j'aie 
permis  à  quelques  particuliers  de  vendre  leurs  héritages,  mon 
îaleotion  n'est  pas  que  cette  clause  se  puisse  eipliqoer  e&  favaur^ 
de  ceux  de  la  religwn  prétendue  rèfomce.  » 

Le  3  octobre  1678,  fut  rendu  arrêt  contse  Jeaa  BootiKer,  mar^ 
ehand,  par  lequel  le  Conseil  renouvela  les  défenses  à  toutes  per^- 
sonws  de  la  religion  de  faire  aucune  -asseraMée  poor  fn^e  leurs 
prières  à  haute  ni  ^  basse  vpl»^  confermémcnt  am  ordonnantes 
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qui  ataieni  été  ci-detanl  rendoei ,  et  à  ce  qui  atatt  éti  de  (oui 
tempa  pratiqué  dana  rile« 

Le  30  aeplenibre  1683,  le  Conseil  enregistra  Tordre  du  rot 
qui  suit  : 

A  regard  des  prétendus  réformés,  tous  ne  detez  pas  souffrir 
qu'ils  fMsenI  aucun  eierelce  publie  de  leur  religion,  ni  qn^aucan 
aoit  ai»ploré  dans  les  charges;  tous  ne  detet  pas  même  per- 
maître  qu^aueun  habitant  de  cette  religion  s^établlsse  dans  les  fies 
pour  y  prendre  des  terres  sans  un  ordre  exprès;  et  pour  ceux 
qui  y  tiendront  pour  leur  commerce^  ils  peutent  y  être  tolérés, 
sans  exercice  de  leur  religion. 

L'article  y  du  Gode  Noir  leur  défend  de  porter  aucun  trouble, 
mime  A  leurs  esdates,  dans  la  pratique  de  la  religion  ro- 
amme. 

L'article  VIII  les  déclare  incapables,  aux  fies,  d'y  contracter 
mariage,  et  prite  leurs  enfants  de  la  légitimité. 

Le  9  fétrier  1688,  aussitôt  après  la  rétocation  de  redit  de 
Nanlea^  époque  cruelle  dans  l'histoire  du  xvii*  siècle,  le 
Conseil  enregistre  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  par  lequel  Sa  Ma- 
Jeaté  ordonnait  que,  par  rintendant,  il  serait  fait  procès-terbal 
de  l'état  des  biens  délaissés  par  ceux  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée, qui  {Seraient  sortis  des  lies  françaises  pour  s'aller  établir 
dans  les  colonies  toistnes,  et  qu'il  serait  mis  sur  leun  biens  des 
gardiens  soitables  pour  les  faire  taloir;  et  au  surplus  commet- 
bût»  Sa  Majesté,  ledit  sieur  intendant  pour,  ateç  plusieurs  (M- 
ciersdu  Conseil,  examiner  les  prétentioifs  des  créanciers  des  pro- 
priétaires des  biens,  débouter  ceux  qui  ne  seraient  pas  fondés,  et 
adjuger  aux  autres  leur  payement^  en  leurdonnant  partie  dcsdils 
Mens  au  prix  courant. 

Sa  Majesté  ayant  depuia  entoyé  aux  flea  dea  Mu^Bêm  emh 
terlis,  les  administrateurs  les  distribuèrent  dans  toutea  les  Iles, 
ce  qui  fut  approntépar  la  lettre  suitante,  en  date  du  !•*  septem- 
bre 168S: 

.   m  SuMiyesIé  a  approufé  la  «isir'ibution  que  les  administrateurs 
Mt  faite,  dans  toutes  les  Iles,  des  religiomiaires  et  nouveaux  con« 


Yeriis  qu'elleieur  a  envoyés,  et  elle  leur  recommande  de  tenir  la 
maîji  à.  ce  ifUA  ce«iK  qui  font  encore  pForegsîon  4e  la  refigion  pré- 
tendue réformée,  abjurent,  et  que  les  antres  fassent  leur  devoir 
de  catholiques  ;  non  pas  en  les  obligeant  par  force  â  approcher 
des  sacrements,  mais  en  les  traitant  avec  douceur,  et  les  obli- 
geant seulement  A  assister  aux  instructions.  Elle  désire,  aiust 
qu'ils  tiennent  la  main  h  ce  que  les.  eccl^iastiquqs  aient  une  ap- 
plication particulière  à  les  instruire,  et  qu'ils  Tassent  de  leur  côt^ 
tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  les  obliger  à  rester  dans  le^  Aes^ 
et  de  s'y  faire  habilanls«  ».  ... 

Le  21  mai  1689,  Jean  Gondy,  commandant  le  navire  r^rcA<| 
de^^oé,  fut  condamné,  par  arrêt,  à  une  amende  de  quatre  mill» 
livres  de  sucre,  applicable  à  un  ornement  d'autel,  pour  dire  la 
messe>dans  le  palais,  avec  défenses  à  l'avenir  d'agiter  auciin 
point  de  controverse,  et  de  souffrir  qu'il  fût  dit  des  prières  l^u- 
guenotes  dans  les  navires  qu'il  commanderait,  sous  plus  grande 
peine ,  il  lui  fut  enjoint  de  remettre  incessamment  au  greffe  du 
Conseil  les  livres  qu'il  avait  de  la  religion  prétendue  réformée., 

Depuis  1689,  les  registres  ne  fournissent  rien  de  particulier  au 
sujet  des  religionnaires.  Malgré  la  révocation  de l'édit  de  NanîeS| 
il  en  est  toujours  resté  beaucoup  dans  la  colonie.  En  effet,  si  la 
France  a  des  raisons  de  les  exclure  de  son  territoire,  ces  raisons  ne 
devraient  pas  s'étendre  au  delà  des  mers.  La  base  des  colonies  est 
l'agrandissement  et  l'extension  du  commerce^  tout  ce  qui  peuj 
contribuer  à  le  faire  fleurir,  n'est  point  du  tout  à  dédaigner  dans 
les  principes  de  son  administration.  Or,  quiconque  connaît  les 
négociants  de  la  religion  prétendue  réformée^  sait  que  le  com- 
merce n'a  pas  de  meilleurs  ni  de  plus  fidèles  agents.  Ils  atten- 
dent ayec  soumission  le  moment  heureux  où  il  plaira  au  souve- 
rain de  révoquer  les  ordonnances  rendues  contre  eux,  et  de  Ic^ 
faire  jouir  en  paix  et  sans  trouble  des  douceurs  de  son  gouverne- 
ment (!)• 

(t)  Les  colonies  françaises  n'oot  point  encore  vu  s'élever  sqr  lep.r 
sol,  ni  des  temples  protestants,  ni  des  synagogues  juives.  Gomme  nous 
Tavôns  dit,  ces  différences  de  religion  se  sont  effaeées  ou  presqti^effaeéei^ 
•ox  Antilles fran^tieef»  ,  .      /  .:t 
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CifeAVSTI*  CABABBTIBAS.  TAXI  tVfOBÂS  POOK  Lttlim  '  »8»MttlI01f . 
!..  »i«UMIlHT  A  I.BDR  SDIBT. 


''  La  police  parlicaliëre  des  cabarets  a  de  tool  temps  mérité  sin- 
gulièrement rattenlion  du  Conseil.  On  cherchait  à  détruire,  dans 
les  principes  de  la  colonie,  les  occasions  d*ivrognerîe,  A  laquelle 
tes  habitants  n'étaient  que  trop  enclins;  ce  qui  les  détournait  de 
leur  travail  et  ruinait  leur  famille.  Par  un  règlement  du  4  février 
1658,  le  Conseil  dxa  le  nombre  des  cabarets  A  trots  pour  le  bourg 
Saint-pierre,  et  à  un  pour  chaque  quartier  de  Ttle.  Il  fut  ordonné 
en  outre  que  les  cabaretiers  ne  pourraient  s'établir  qu'avec  la 
permission  de  madame  Duparquet. 

Le  19  juillet  1668,  le  Conseil  fixa  de  nouveau  le  nombre  des 
cabarets,  et  ordonna  que  les  cabaretiers  seraient  &  la  nomination 
ae  M.  le  gouverneur.  Il  les  assujettit  à  un  certain  droit  envers 
rhôpital. 

Le  3  décembre  suivant,  sur  la  plainte  du  procureur  du  roi, 
cpntre  les  cabaretiers  qui  ne  s'étaient  pas  conformés  à  l'arrêt  ci- 
dessus,  le  Conseil  crut  devoir  les  casser  tous,  et  leur  dérendit  de  j 
vendre  aucune  boisson,  sous  peine  de  dix  mille  livres  de  sucre 
d'amende;  il  nomma  en  même  temps  ceux  qui  tiendraient  à 
Tavenir  cabaret,  et  les  assujettit  à  un  droit  dé  mille  livres  de 
sucre,'  applicables  à  la  construction  d'un  pont  au  bourg  Saint- 
Pierre. 

Le2jnnvicr  1673,  il  leur  enjoignit  devenir  prendre  une  permis- 
sion du  sieur  Turpin,  juge  civil  et  criminel,  lequel  devait  taxerce 
que  chacun  des  cabaretiers  devrait  payer  chaque  année  pour  le 
àroit  de  vendre,  à  proportion  du  négoce  qu'il  ferait.  II  assujettit 
aussi  à  ce  droit  ceux  qui  voudraient  élever  de  nouveaux  caba- 
rets, après  la  pernoiission  du  juge;  le  Conseil  ordonna  en  même 
temps,  que  toute^  les  sommes,  payées  par  les  cabaretiers,  seraient 
déposées  çntfe  les  mains  du  greffier^  pour  être  employées  aux 
travaux  publics,  suivant  ce  qui  serait  ordonné,  parle  jConacil. 
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En  «eHii  de  cet  irfêl,* lejstfe  tin ka4»kliat«tMs é  deuxittilta 
einqeenl»  livres  dé  sacre.  L'oliîelideceUe(aie,|iarle€cMeiff.éM 
la  dtnMDalîeii  des  caharetiers  ^  niaisr  leur  oonibre  afaptau  coih 
traire  augmenté  de  plus  de  moitié,  le  CUioseilf  par  un  arrêt  du 
3léfrierl674,  en  les  assujeUissâiit  anx^  rormalitéa  firécédentes 
▼ia-è-tis  du  jdge,  leur  inipesa,  par  an,  une  taxe  de  trois  nilie 
lÎTres  de  suère,  et  il  ordeona  que  le  produit  en  serait  dépasé  en«- 
Ire  les  mains  du  receveur  des  amendes^  fMMir  être  emplof è  anc 
nécessités  publiques. 

nombre  d*arrèts  ont  d^uis  renooTelé  cette  ta«e;  et  il  paraît 
que  le  Consul  veilla  toujours  à  Texécotion  de  ce  règlrment,.el 
au  payement  des  trois  mille  livres  de  sucre  parles  cabatetiera.    . 

Le  10  décembre  1680,  Sa  Majesté  crut  devoir  ordonner,  pac 
un  arrêt  de  son  conseil  d'Ëlat,  la  taxe  ci-dessus  sur  lous-les  c»-r 
baretiers,  et  il  en  destina  le  produit  aux  fortifications  de  T^; 
sur  les  ordonnances  du  gouverneur-général,  visées  par  riaieiH 
danL  Le  2  mai  16S4,  par  un  nouvel  arrêt  du  conseil  d'État,  le 
même  droit  fut  établi  dans  toutes  les  lies  françaises  de  l'^mé^ 
rique.  .    . 

Cette  taxe  de  trois  mille  livres  de  suere  a  subsisté  longtemps^ 
toujours  applicable  aux  fortilkations  ;  insensiblement  les  gouver* 
neurs*généraux  et  intendants  convertirent  ce  droit  à  leur  proil 
et  le  Conseil  n'a  jamais  eu  connaissance 4u  lilre  sur  lequel  ils  se 
sont  fondés  pour  en  réclamer  le  produit. 

Bans  les  premiers  temps,  ce  droit  n'était  pas  considérable,  et 
Jusqu'en  1745  le  plus  haut  prix  du  ba'd  ne  fut  porté  qu'à  neuf 
mille  livres;  mais  en  1746^  les  administrateurs  portèrent  la  ferme 
à  dix  raille  livres,  dont  moitié  pour  Th^ital;  H  il  fut  ajouté  i  c« 
prix  an  pot-de-vin  de  trente  mille  livres  pour  les  cinq  années  du 
bail.  Cette  somme  fut  parti^éc  entre  eux  seuls,  et  ii  n'en  fut  pas 
mention  dans  Tacte. 

Eb  1750,  le  bail  fut  continué  au  même  prix,  maia  aveo  deux 
pots-de-vin,  Tun  de  trente  mille  livres,  Tautre  de  vingt-cinq  mille 
livres. 

£a  1755,  il  n'y  eut  qu-un  peirde-vin  de  cinquante  miUclmas^ 


—  2ia  — 

^pM  les  aAniniilraleort  iinaffÎDèi^t  dte  iMa'm  «u  DMibrt  dt 
eînqoaDte ,  les  eabarets  de  Mnt  «>  Pitm ,  qui  i'èlakol  oiiiKi- 
piiéi  )oaqtt*à  prts  de  deox  cents.  CetH  téduelioii  M  aomiicée 
eomme  foodèe  aor  le  faien  publie^  à  qui  la  naoUipUcalMQ  dea 
eabafela était  fort  à  cterge ymtiH  pour  m  rien  perdre aur  le  pnn 
doit,  au  lieu  de  eenl  tra&le^inq  lit reaqiieeliftqiie  cabaret  pajail 
avparaf  ant,  ces  meiaieura  impoaèrent  une  somme  de  quatre  eeala 
lifressor  chacun  des  cinquante,  auxquels. ils  acoerdèreot  lev 
pennîsiion,  el  cent  vingt  Ktves  pour  leurs  secrétatrea.  Gei  arran- 
gement n'eut  lieu  que  pendant  quelque  tetnpa  ;  les  adminisira- 
teufB  ne  tardèrent  pas  à  accorder,  au  même  titre,  des  permissions 
â  tous  ceux  qui  se  présentèrent,  avec  cette  différence  pourtant, 
que  ces  surnuméraires  furent  indépendants  de  la  ferme,  et  que 
leur  taxe  se  peroovait  au  profil  du  général  et  de  Tintendanl,  par 
un.cororois  préposé  pour  cela. 

Il  était  temps  qu'une  semblable  cupidité  Ittl  arrêtée.  En  17$J, 
le  Conseil  enregistra  une  ordonnance  du  roi,  datée  de  Yersailles 
le  1''  décembre  1759,  par  laquelle  la  ferme  des  cabarets  fut  réu- 
nie au  domaine  de  Sa  Majesté,  et  le  produit  des  droits  unique- 
ment employé  aux  dépenses  nécessaires,  pour  le  bien,  Tavanlage 
et  Tentretten  des  Iles. 

Le  5  septembre  1763,  le  gouvernement  fixa,  par  une  ordon- 
nance, le  nombre  des  cabaretiers;  savoir  :  à  douze,  pour  le  Fort- 
HoyAl,  à  quarante,  pour  lebourg  Saint-Pierre,  A  six,  pour  la  Tri- 
nité, et  dans  les  autres  bourgs  de  rtle  à  proportion.  Il  asaujeUit 
è  obtenir  une  permission  de  l'intendant,  laquelle  devait  être  en* 
regisirée  au  greffe  du  domaine  et  de  la  Juridiction  du  lieu  où  les 
cabaretiers  s*étabiisaaient,  après  avoir  toutefois  payé  d'aTanoe  k 
premier  quartier  des  droits  auxquels  ils  étaient  imposés,  les* 
quels  furent  fixés  à  buit  cent  livres  pour  le  Fori-Eoyel  et  le  La-» 
menlin;  douxe  cents  livres  peur  Saint-Pierre  ;  quatre  cents  livres 
pour  la  Trinité;  deux  cents  livres  pour  le  Marin;  trois  cents 
livres  pour  le  Prêcheur  elle  Garbet,etàcenlcinquanlelivrespottr 
lenales  autres  bourgs  de  rilet  il  futdôclaré,  par  cette  «ordonnance, 
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qoele^mbergistflB  «t  Iraîleurs,  qui  ne  femieÉt  q«e  denaer  é  mmw*^ 
ger.  De  seraieiil  point  a^so}ellis  à  œ  droii,  po^rm  qa'iltf  ne  ?eti^ 
dissent  chez  eux  aacun  vin  ni  boisson  spiriinense. 

Cette  imposition  sur  les  oabaretiers  sa))siste  eneefe  alijooi^ 
d^hui;  ils  sont  tenus  aux  mêmes  droits  ;  quant  aux  lois  qui  les^ 
eoncernent,  elles  sont  en  si  grand  nombre^  qa*i]  me  seivtt  im^ 
possible  de  les  relater  ^toutes  -,  Je  me  contenterai  de  citer  celM 
auxquelles  ils  doivent  Mte  le  plus  d^attention.    •  '     ' 

Les  cabaretiers  dottent  avoir  leurs  maisAns  fermées  aprèâ  nettf 
heures  du  soir;  il  leur  a  été  défendu  de  tout  temps  de  donner :&! 
boire  aux  esclaves.  Mais  ces  défenses  sont  mal  exécutées  ;  il  n^ 
a,  en  quelque  sorte,  que  les  esclaves  qui  font  valoir  leurs  caba- 
rets ;  ils  ne  doivent  donner  à  coucher  à  aucun  étranger,  soldat,^ 
ou  matelot,  sans  en  avertir  le  commissaire  de  police. 

Par  l'article  12S  de  la  coutume,  dont  le  Conseil  a  ordonné 
plusieurs  fois  Texécution,  ils  n'ont  aucune  action  pour  vin,  et 
autre  chose  par  eux  vendue  au  détail  dans  leur  maison  ;  en  sorte 
qu'ils  ne  sont  pas  même  recevablcs  à  déférer  le  serment  à  leurs 
parties. 

Par  ordonnance  du  gouvernement,  du  24  avril  1713,  renoua 
Telée  le  4  mai  1716,  tous  les  cabarets,  dans  les  lieux  détournés,; 
furent  sévèrement  défendus  ;  et  il  serait  nécessaire  qu'on  veillM 
à  l'exécution  de  cette  loi. 

Les  cabarets  sont  aujourd'hui  en  plus  grand  nombre  qu'ils 
n^ont  jamais  été,  malgré  que  le  gouvernement  en  eût  déterminé 
la  quantité  en  1765;  son  ordonnance,  à  ce  sujet,  est  restée  sans 
exécution.  Tous  ceux  qui  veulent  établir  de  nouveaux  cabaret» 
en  obtiennent  la  permission,  en  payant  les  droits  fixés  ci-dessus. 
Il  est  malheureux  que  le  produit  de  ces  droits  fasse  juger  les  ca- 
barets nécessaires;  il  serait  au  contraire  bien  à  désirer  qu'on  pûl, 
les  détruire  entièrement,  et  qu'il  n'en  exislftt  aucuù  dans  la  coloi* 
nie  ;  c'est  le  réceptacle  ordinaire  de  tous  les  nègres  marrons,  qui 
trouvent  dans  leurs  greniers. une  retraite  à  l'abri  des  poursuites 
de  leurs  maîtres.  Les  matelots  el  soldais^,  déserteurs,  sont  assuié» 
d'y  rencontrer  un  asile.  Tous  les  vols  qui  se  commettent,  soit  par 
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l«f  «tclatM^  Mil  fiarlei  malololi^,  A  bord  de  lea»  navire»,  tonl 
recelé»  ei  aebelé»  par  le»  cabarelien  de  rile.  En  oMtf»  1785,  le 
Conseil  fit  un  eiemple  »ur  un  catwretier  du  ForURojraU  c<fn-> 
vaincu  d'aviNr  recelé  nombre  de  vol»  de»  aMiga»in»  du  roi;  il  fut 
condamné  au  rouet,  A  la  marque  ei  aux  galère».  II  a  élé  faii^ 
pendani  loiii  le  cour»  de  la  guerre,  de»  vol»  immen»e»  dan»  le» 
magaiin»  du  roi  ou  de  la  marine.  On  ne  peuidouler  que  teu»  ce» 
v<ri»  niaient  été  porlé»  chex  les  cabareiier»»  On  en  a  vu  »e  retirer 
en  France  avec  de»  fortune»  considérable»,  qu'il»  avaient  faite 
pendant  le  cour»  »eul  de»  hostilités,  La  police  ne  veille  pas  avec 
aases  d'attention  sur  eux;  il  devrait  se  faire  de  fréquente»  vi»ilr» 
dan»  leurs  maisons,  surtout  la  nuit;  on  ne  saurait  trop  recom- 
mander aux  ofDcicrs  de  Juridiction  cette  partie  importante  de  la 
police  (t). 


aotcneaiEs.  BmrcBEas* 


La  colonie,  dans  son  principe,  fut  longtemps  dépourvue  de 
boucheries.  A  peine  avait-elle  alors  les  bestiaux  nécessaires  à 
l'exploitation  de  ses  manufactures  ;  elle  ne  connaissait  que  le  bœuf 
salé  d'Europe,  et  ses  habitants  en  faisaient  leur  unique  nourri- 
ture. Pour  laf  première  fois,  le  4  août  1670,  le  Conseil  permit  aux 

(1)  Les  réfleiioni  de  nofre  graod-père,  au  sujet  des  cabarets,  noiu 
améoent  à  po^er  une  question  que  nous  De  solderons  que  dans  le  coort 
de  notre  Histoire;  à  savoir  s^il  ne  serait  pas  d'un  intérêt  moralisateur 
é'abord,  et  commercial  ensuite,  d'interdire,  à  tout  habitant  de  nos  eo^ 
looies»  de  fabriquer  du  rhum  on  du  tafia*  Les  prévisions  de  nos  écono- 
mistes les  mènent  à  s* égarer  dans  des  raisonnements  à  perte  de  rue,  \orr 
qu'ils  vont  à  la  recherche  de  denrées  encombrantes  pour  notre  marins 
marchande.  Si  le  tafia  se  fabriquait  en  France  seulement,  les  mélasses  de 
nos  colonies,  qui  s* exportent  an  Amérique,  oflriraieflt  un  nouveau  char* 
gament  à  nos  navires,  et  les  oégres,  n'ayant  plus  Unt  de  facilité  i  ss 
procurer  du  tafia,  s'habitueraient  à  une  tempérance  qui  entre  daof  U 
civilisation  qu'on  veut  leur  iuculquer.  H  en  résulterait  également  uoa 
plus 'grande  consommation  de  vin  auquel  les  nègres  prendraient  foùi  et  la 
Frapce  y  trouverait  un  double  avantage* 
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nomnés  DuTal  et  Taonrîllieiv^d'élttbltr  une  bbueherM^é  SmiI- 
Pierre,  à  la  condition  qoe  les  fiandet  seraient  bonnes  et  sujetM 
é  la  visite  de  cdui  qui  serait  à  cet  effet  nommé  par  le  Conseil  ; 
Tarrèl  porte  qu'ils  acceptèrent. 

1^  5  juin  1679,  le  Conseil  régla  le  prix  des  tiandes,  et  fit  dé* 
fenses  aux  boucliers  de  tuer  aucune  génisse  ni  facile  pmiant^* 

Le  7  août  de  la  même  année,  il  fut  permis,  par  arrêt,  é  Noël 
Richer  de  tenir  seul  boucherie  à  Sainl-^Pierre,  pendant  Pespnoe  de 
deux  années,  à  la  charge  de  tuer  toutes  les  semaines  an  moins 
deux  bœufs  ;  savoir  :  un  le  mardi,  et  Tautre  le  samedi  ;  et  deux 
veaux  de  lait,  Tun  le  lundi  et  faolre  le  mercredi. 

Le  8  mars  1683,  le  Conseil  défendit  à  toutes  personnes  de  tuef 
des  bestiaux,  d'en  vendre  et  distiibuer  la  viande  pendant  le  ea* 
rême,  et  néanmoins,  en  faveur  des  malades,  il  permit  à  Daiii^lle 
Blanc,  boucher,  de  tuer,  à  Texclusion  de  tous  autres,  pendant  le 
carême,  à  la  charge  qu'il  De  distribuerait  la  viande  qu'à  ceux 
qui  auraient  dispense  des  curés,  et  qu'il  en  fournirait  gratis 
vingt-une  livres  à  rhôpifai  pendant  chaque  semaine  du  carême, 
conformément  à  la  proposition  qu'il  en  avait  faite. 

î^  3  septembre  1(385,  le  gouvernement  renouvela  aux  bou- 
chers la  défense  de  tuer  des  génisses. 

Le  23  mars  1716.  le  Conseil  fixa  le  prix  de  la  viande  à  dix 
sous. 

Le  7  mai  1731,  les  administrateurs  ordonnèrent  aux  bouchers' 
de  tuer,  exposer  en  vente  et  débiter  chaque  jour  la  viande  né« 
cessaire  pour  la  consommation  des  endroits  où  ils  étaient  établit,- 
laquelle  fut  taxée  par  eux  h  douze  sous,  et  ils  établirent  en  même 
temps  une  préférence  en  faveur  du  général,  de  l'intendant, 
des  lieutenants  de  roi,  du  commissaire  ordonnateur,  des  reli- 
gieuses ursulines  et  des  hôpitaux,  lesquels  seraient  servis  les 
premiers. 

Le  13  juillet  1744;  le  gouvernement  ordonna  de  nouveau 
l'exécution  du  règlement  ci-dessus,  et  augmenta  le  prix  de  là 
viande  ;  il  fixa  celle  de  bœuf  6  quinze  sous,  et  celle  de  mouton  à 
dix-huit  sous. 


Le^  jaaviér  1756v  le  gôâveiiieinent  impèià  au^  bodchen  IV 
Ùigtiion  d'obtenir  de  hii  ane  permission  à  Teffet  de  tenir  bou- 
cherie, laquelle  serai!  enregistrée  an  greffe  de  rinteDdance  et  de 
la  juridicUon  ;  et  le  5  septembre  1 763,  le  général  et  rîntendant, 
en  ranouvelHot  ceU»  .formalité»  défendirent  aox  esclaves  de 
Taire  à^t*avenir  le  métier  de  boucher^  et  fixa  la  viande  à  vingt- 
deux  soug. 

Le  prix  de  la  viande  vairie,  eu  égard  à  la  cberté  et  à  la  rareté 
de&)>estiaux^on  Ta  payée,  pendant  la  guerre  dernière,  jusqu'à 
quarante-deux  sous  la  livre*,  elle  est  aujourd'hui  fixée  à  vingt 
sous.  Jusqu'à  présent  tout  homme  pouvait  tenir  boucherie,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  le  gouvernement  ;  on 
pensait  que  cette  concurrence  entre  les  bouchers  les  obligerait  à 
Uier  de  meilleure  viande  et  à  bien  servir  le  public;  M.  Petit,  an- 
cien juge  de  Saint-Pierre  et  administrateur  par  inêerim,  en  1785, 
9  cru  devoir  réunir  les  boucheries  en  privilège  exclusif;  en  con- 
séquence, il  a  choisi  parmi  les  boUchers  ceux  qu'il  a  voulu,  et 
leur  a  fait  bâtir  un  marché  de  c|ébit  prés  la  rivière  du  Fort.  (X 
établissement,  inconnu  jusqu'alors,  a  excité  bien  des  crb,  des 
murmures  de  la  partdu  peuple;  il  n'y  a  absolument  de  bien  servis 
par  les  bouchers  que  les  gens  en  placée!  lesofficiersde  la  juridic- 
tion; lesautres  habitants  de  la  ville  sont  obligés  deprendre la  viande 
Celle  qu'il  platt  aux  bouchers  de  la  leur  donner;  il  n'y  a  pas  moyen 
4'aUer  en  chercher  ailleurs,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'autre  bouche- 
rie, au  moyen  de  ce  privilège  exclusif;  et  comme  il  faut  vivre, 
on  se  contente  de  celle  qu'on  a  reçu^  sans  même-pouvoir  se  plain- 
dre, parce  qu'on  courrait  peut-être  risque  de  n'en  pas  avoir  du 
tout. 

Les  habitants  qui  ont  des  bestiaux  é  vendre  se  trouvent  aussi 
Ibrcésde.subirla  loi  que  leur  imposent  (es  bouchers  ;  ayast  seuls 
le  droit  d'en  acheter^  il  se  trouvent  maîtres  du  prix.  Cet  inconvé- 
fiient  ne  peut-il  pas  entratner  uae  disette  dans  la  colonk),  outre 
qu'il  est  rempli  d'injustice. 

Il  est  à  désirer  qu'un  gouvernement  plus  éclairé  sur  l'abus  de 
cet  établissement  veuille  bien  anéantir  l'exclusion  de  ce  priva- 


lége,  eïnmBtUre  tes  shotM  mir  rancîen  pied.  Les  {MrtvîliKef 
exclusifs  sont  toi^oura  abusife  ^  el  ne  sool  aeeordés.  qu*au 
détriment  du  peuple  :  ils  ne  devraient  jamais  eMsler  dans  un 
gouveroemenl  bien  polioé. 


DifBUSBS  DR  KBTTRS  UN   HAUTAKI  BN  fRlSON. 


Le  li  juillet  1679,  le  Conseil  enregistra  Tordre  du  roi  qui 
suit  : 

«  Sa  Majesté  ayant  établi  un  Conseil  Souverain  en  chacune  dç^ 
lies  de  TAmérique  occupée  par  ses  sujets^  pour  y  administrer  la 
justice,  et  ayant  été  informée  que  quelques  gouverneurs  parlicur 
tiers  desdites  tfes  ont  quelquerois  pris  raulorité  d'arrêter  et  de 
constituer  prisonniers  aucuns  desdils  habilanls,  ce  qui  est  enliè* 
remenl  contraire  au  bien  et  à  l'augmentalion  des  colonies,  à  quoi 
étant  important  de  remédier,  Sa  Majesté  a  Tait  Irés-expresses  dé*- 
feoses  auxdits  gouverneurs  particuliers  de  faire  arrêter  et  mettre 
en  prison  à  Tavenir  aucun  des  Frajnçais  qui  y  sont  habitués,  sanp 
Tordre  exprés  du  gouverneur,  lieutenant-général  auxdites  tles,, 
oa  arrêt  de  Tun  des  Conseils  Souverains  ]  défend  pareillemenlt^ 
Sa  Majesté,  auxdits  gouverneurs  particuliers  de  condamner  au- 
cuns desdits  habitants  à  Tamende,  et  de  rendre  à  cet  effet  aucun 
jugement  de  leur  autorité  privée,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
nom*  » 

Les  défenses  portées  par  Tordonnance  cinlessus  furent  peu  de 
tenaps  après  renouvelées,  par  une  dépêche  du  roi  à  M.  de  Blép- 
nac,  en  date  du  U  juin  1680,  en  ces  termes  : 

«  J'estime  très-nécessaire  ^  mon  service  et  au  repos  de  nie|i 
n  aiyels  dans  les.tles,  de  maintenir  la  défense  que  j'ai  Taîte  avec 
»  grande  connaissance  de  cause  aux  gouverneurs  particulier^  de 
»  faire  rateltre  aucun. babilant  en  prison  de  leur  aMlorité  \  maip 
«  quoique  îe  ¥Otts  aie  écrit  que  la  liberté  que  cette  ordonnance 
»  fous  donne  de  ie  faire  ne  doit  être  étendue  qu'au  seul  cas  d'ii^ 


9  icMfgvice afveè  les  «nÀemîà,  j'ai  awieKfdeftoQtaiiNf'Bniroaset 
)i  aâBez  bonne  opinion  de  t«>tr«  modèfatioii  et  de  Tenvie  que  vous 
ii  avezde^  conformer  rotre  -eonduite  à-  mes  tolonté»,  pour  vous 
»  dire  que  vous  pouvez  étendre  celle  autorité  aux  cas  graves  que 
M  vous  eslimerez  du  bien  de  mon  service;  mais  surtout  je  vous 
9  recommande  d'en  user  fort  sobrement,  et  de  me  rendre  compte 
»  de  ceux  quevoos  auriez  fait  tnettre  en  prison,  et  des  raisons 
)i  qui  vous  y  auront  obligé.  » 

Ces  défenses,  diclécs  d'après  les  lois  du  royaume,  par  un  prince, 
ami  de  rhum^hité,  semblaient  ê^re  pour  les  colons  l'appui  le 
plus  ferme  de  leurs  droits  et  de  leur  liberté.  Le  législateur,  qui 
lî'ignorail  pas  que  le  pouvoir  d'abuser  est  toujours  bien  près  de 
Tabus,  et  que  Tautoriié  fait  sans  cesse  effort  pour  s'élancer  au 
delà  des  bornes  qui  lui  sont  prescrites,  ne  voulait*  pas  qu'on  se 
jouât  impunément  de  la  liberté  de  ses  sujets,-  et  qùMls  fussent 
exposés  à  la  perdre  sur  des  préventions  trop  légères.  Tous  les 
règlements  postérieurs,  toutes  les  lettres  de  8a  Majesté,  eu  diffé- 
rents temps,  aux  administrateurs  des  colonies,  leur  réitèrent  ces 
défenses,  et  leur  recommandent,  ea  termes  formels,  de  laisser 
aux  lois  leur  force  et  leur  vigueur.  On  n'est  libre  que  par  les 
lois,  a  dit  un  auteur  moderne,  eteette  réflexion  est  bien  vraie.  £a 
effet,  elles  sont  faites  pour  te  bien  dé  la  société;  e^esl  à  elles 
seules  d'avertir,  de  menacer  et  de  punir;  toute  autre  autorité  est 
illégale. 

'  Nous  avons  le  bonheur  de  vivre  aujourd'hui  soue  un  gouver- 
nement modéré,  qui  sait  respecter  les  lois  et  connaît  les  bornes 
de  son  autorité  ;  mais  le  régime  n'a  pas  été  le  même  de  tous  les 
temps.  La  colonie  a  été  longtemps  le  séjour  de  Tîtijustiee  et  de 
l'oppression.  11  est  immense  combien*  d'emprisonnements  ont  été 
faits  par  autorité  militaire;  je  me  contenterai  d'en  citer  un  seul 
exemple  :  à  Têpoque  du  14  mars  1726,  les  excès  en  ce  genre 
devinrent  sî  criants,  que  le  Conseil  se  vît  forcée  en  1759,  d'a- 
dresser au  roi  un  Mémoire  en  plainte  détaillée,  d'après  lequel  il 
est  permis  de  croire  que  s'est  opéré  le  ehafigemetfitdaw  Tadmi- 
nistration  tdlle  qu'elle  existe  de  nos  jours.  Peul^être  ^oroirail-on 


\ 
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qitô  tout  ces  abus  provenaient  de  la  faiblesse  du  ministère  pu- 
blic^ il  est  nul  dans  les  colonies.  Il  n'a  d'inspeclion  que  sur  les' 
geôles,  et  ce  n'est  jamais  à  la  geôle  qu'un  commandant  particu- 
lier envoie  un  habitant  qu'il  veut  opprimer,  c'est  dans  les  forte- 
resses^ dans  les  prisons  militaires  où  s'étend  son  autorité.  Je  suis 
mattre  de  mon  fort,  disait  un  jour  un  gouverneur  à  un  officier  du 
Conseil,  si  j'y  mets  un  habitant,  je  verrai  si  votre  procureur  du 
roi  viendra  l'en  tirer. 

On  axait  bien  la  ressource  de  se  plaindre  aux  commandants- 
généraux  des  vexations  de  la  part  de  leurs  subalternes  ;  mais  le 
gouvernement  a  toujours  trouvé  mille  inconvénients  à  donner 
tort  à  un  officier  en  place;  il  se  contentait  de  lui  en  écrire  secrè- 
tement. L'efifel  n'était  pas  le  même,  et  Tbomme  sage,  qui  avait 
eu  le  malheur  d'èlrc  puni  injustement,  faisait  aussi  bien  de  gé- 
mir en  silence,  il  avait  pour  lui  l'estime  et  les  regrets  de  ses 
concitoyens,-  c'était  le  seul  adoucissement  qu'il  éprouvait  dans 
ses  maux. 

L'ordonnance  ci-dessus  de  1679  ne  laissait  aux  gouvernears 
aucune  autorité  sur  la  personne  des  colons  :  il  n'était  donc  pas 
à  supposer  qtie  leurs  inférieurs  prétendissent  avoir  cette  auto- 
rité; cependant  il  n'y  avait  pas  un  commandant  de  troupes, 
pas  un  capitaine  de  milice,  dans  un  quartier,  qui  ne  se  crût  en 
droit  de  maltraiter  un  citoyen,  de  l'envoyer  en  prison,  et  tou- 
jours impunément.  Tel  particulier  gémissait  en  silence  sur  le 
despotisme  de  ceux  qu'il  voyait  au  dessus  de  lui,  et  il  n'hésitait 
pas  à  remployer  vis-à-vis  de  son  semblable,  de  son  concitoyen, 
sil  lui  eût  été  donné  quelque  autorité  sur  lui  ;  tant  il  est  vrai 
qu'il  existe  dans  tous  les  hommes  un  amour  secret  et  indicible 
pour  le  pouvoir  indéfini. 

Un  régime  aussi  dur  nuisait  à  l'avancement  et  à  la  prospérîlô 
de  la  c<rfonie  ;  le  propre  de  l'injustice  est  de  rendre  déserts  les 
endroits  sur  lesquels  elle  règne.  Il  était  temps  qu'on  fil  con- 
naître aux  habitants,  qu'on  prenait  leurs  plaintes  en  considéra- 
tion, et  qu'il  existait,  pour  eux  dans  le  royaume,  un  roi  jaloux 
de  leur  bonheur  et  de  leur  liberté. 

mST.  «ÉW.  DES  A>T.   III.  |5 
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Lg  système  du  gouvcrnemenldei  colonies  a  ehangéen  1702; 
et  on  en  est  redcTablc  à  la  sagesse  du  ministère  de  M.  le  duc 
deCboiseuil,  ainsi  que  de  nombre  de  lois,  puisées  dans  l'amour  et 
la  protection,  que  ce  ministre  a  conscrfés  pendant  toute  son 
administration  pour  les  colonies  :  il  At  revif  re  Fordonnanee  de 
1679  et  défendit  aux  gouverneurs  de  rien  entreprendre  sur  la  li- 
berté des  peuples.  Les  sages  instructions  qu'il  avait  dictées, 
ont  été  successivement  transmises  par  ses  successeurs  à  tons 
les  gouverneurs-généraux  qui  ont  commandé  depuis  dans  l'tle^ 
et  la  colonie  lui  sera  à  Jamais  redevable  du  degré  de  splendeur 
et  de  gloire  auquel  elle  a  atteint  depuis  la  paix  de  1763;  pros- 
périté qui  n'est  due  qu'au  gouvernement  juste  et  modéré  qui 
la  régit  aujourd'hui  (1). 


M.    PATOCLET,   II«TB5]>A1IT. 


Le  17  juillet  1679,  M.  Piiloulet  se  prcscnla  au  Conseil,  et 

(1)  Les  réflexions  de  notre  grand-père,  an  anjct  do  despotisme  dont 
les  colons  ont  été  victimes,  n*ont  pas  besoin  de  commentaires.  Noos  di- 
rons senlement  que  les  investigations  judiciaires,  auxquelles  les  soumet 
Texceptionnalité  légale  qui  'les  régit  aujourd'hui  à  Tendroit  de  leurs 
esclaves,  sont  aussi  abusives  qu'elles  sont  nuisibles  au  système  colonial, 
soumis  à  une  administration  judiciaire  dont  la  bai»e  est  l'amovibilité.  Le 
chaos,  dans  lequel  se  trouve  plongé  le  gouvernement  par  suite  des  lois  nou- 
telles,  entraîne  des  rapports  mensongers  sur  lesquels  nous  nous  expli- 
querons plus  tard.  La  police  correctionnelle  ne  flétrit  plus,  depuis  que 
des  manœuvres  ténébreuses  et  iniques  conduisent  sur  le  banc  des  accusés 
les  noms  les  plus  honorables  de  nos  colonies.  La  persécution  anoblit  le 
persécuté  et  flétrit  le  bourreau...  Qu'on  }  pense  bien,  les  colons  persécuter 
ont  le  beau  rôle,  et  la  France  maritime,  comme  eux,  est  frappée  aucœur  par 
ceux  qui  se  sont  arrogés  le  droit  de  réglementer  des  intérêts  qni  se  tou- 
chent de  si  près,  des  intérêts  français  auxquels  ils  ne  participaient  p<nDt. 
Si  la  répression  des  abus  qu'eutraine  l'esclavage  était  chose  équitable, 
chose  que  nous  approuvons,  est-il  un  seul  être  bien  pensant  qui.  avec  nous. 
ne   convienne  qu'avant  tout,  qu'avant  même  Témancipation  des  nairs,  la 
France  doit  émanciper  «es  colonies,  tenues  sous  une  minorité  anti-constilu- 
tionnelle  du  moment  qu'elles  n«  sont  plus  régies  exceptionnellement* 
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requit  renregislreiDent  de  la  commission  dlolendant  des  tles  de 
FAinérique,  que  lui  avait  donnée  Sa  Majesté,  le  1«'  avril  pré* 
cèdent. 

C'est  le  premier  intendant  qu'ait  eu  la  colonie.  Sa  commission 
est  la  même  que  toutes  celles  de  ses  successeurs. 


COlfFIBHATIOSr  DU   CONSEIL   SOOTBRAIH. 


Le  7  août  H)79,  M,  Paloulet  présenta  au  Conseil  les  lettres- 
patentes  de  S.  M.,  datées  de  Saint- Germain- en -Laye,  le 
1^'  avril  de  la  même  année,  portant  confirmation  de  rétablisse- 
ment du  Conseil  Souverain,  dont  il  requit  Tenregistrement. 
Ces  lettres-patentes  élant  relalées  dans  le  Code  de  la  Marti- 
nique, je  crois  devoir  me  dispenser  d'en  transcrire  les  disposi- 
tions^ et  je  suivrai  le  même  ordre  pour  toutes  les  lois  qui  y  soni 
insércei^. 

S.  M.   réduisit  le  nombre  de  dix  conseillers,  fixé  par  M.  de 
Baas,  à  six,  et  nomma,  par  les  mêmes  leltres*patentes,   ceux 
qu'il  voulait  pourvoir  de  ces  charges. 
Louis  Cacqueray  de  Valmenier, 
François  le  Vassor, 
Isaac  Canu  Descavérie, 
François  Picquet  de  ia  Calle» 
Edmond  Dugas, 
Jean  Roy, 

Alexandre  Lhomnie,  procureur-général, 
Jean  Gervais  de  Salvert,  greflSer  en  cher. 
Le  nombre  de  six  conseillers^  fixé  para.  M.,  n'était  pas  sul&- 
sanl  pour  l'expédition  des  affaires. 

Aussi  voit-on  que  souvent  le  Conseil  était  obligé  d'appeler 
des  étrangers  pour  pouvoir  juger  en  nombre  compétent.  Le 
greffier  en  chef  prenait  qnelquefois  séance  au  rang  des  juges, 
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et  tenait  même  le  parquet  en  l'absence  du  procureur-général.  Le 
8  octobre  16S7,  on  prît  le  sieur  Birot  de  la  Pommeraye,  habi^ 
tant,  pour  Juger,  dans  une  cause  où  plusieurs  de  messieurs  du 
Conseil  se  trouvaient  parents. 

Le  4  mars  16S7,  il  y  eut  dans  le  Conseil,  une  augmentation 
de  deux  charges,  par  des  provisions  que  S.  M.  envoya  aux 
sieurs  le  Blond  et  Monnel. 

Il  plut  encore  à  S.  M.^  le  4  novembre  1691»  d'augmenter  de 
trois  le  nombre  des  ofGciers  duConseil,  et  MM.  Pocquet,  le  Merle 
et  Raguienoe  furent  reçus  en  cette  qualité. 

Lors  de  leur  réception,  il  s'éleva  une  diffliculté  entre  eux  pour 
le  rang.  Le  Conseil  ordonna  que  le  sieur  le  Alerte,  comme  an- 
cien officier  et  substitut  du  procureur-général,  serait  le  premier, 
le  sieur  Raguienne,  comme  gradué,  le  second. 

Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  officiers  du  Conseil  pa- 
raît avoir  été  arbitraire;  aucune  ordonnance  ne  le  détermi- 
nait;  il  ne  s'est  vu  fixé  à  quatorze  conseillers  titulaires,  que 
par  la  déclaration  du  roi,  du  8  février  1768,  laquelle  n'a  pas 
été  révoquée  :  ainsi  le  môme  nombre  subsiste  encore  au- 
jourd'hui. 

Par  un  règlement,  enregistré  le  27  février  1672,  S.  M.  avait 
laissé,  aux  officiers  du  Conseil,  le  choix  de  ses  membres,  et 
avait  ordonné  que  vacance  arrivant  de  l'une  des  charges  du 
Conseil,  les  autres  membres  s'assembleraient,  et  proposeraient 
trois  personnes. 

Le  même  usage  existait  en  France  sous  Charles  VU.  Les  parle- 
ments élisaient  eux-mêmes  leurs  officiers.  Cela  fut  changé  aux 
États  de  Tours^  sous  Charles  YIII. 

Le  Conseil  n'a  usé  qu'une  seule  fois  du  droit  que  lui  donnait 
S.  M.;  le  4  novembre  1682,M.  de  Valmenier  étant  mort,  il  nomma 
les  sieurs  de  Bègue,  Correur,  de  Mareuil  et  Salvert,  pour  le  rem- 
placer, et  ordonna  que  cette  nomination  serait  portée  au  géné- 
ral et  à  l'intendant,  par  le  procureur-général,  pour  être,  par 
eux,  commis  celui  des  trois  qu'ils  Jugeraient  à  propos,  en  atten- 
dant que  Sa  Majesté  y  eût  pourvu,  à  laquelle  il  serait  donné 
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avis  de  ladiU  nomination,  ainsi  qued«   la  personne  qui  serait 
commise. 

Par  une  lettre  du  ministre,  en  date  du  7  juillet  1681,  cet 
usage  s'est  vu  renouvelé,  et  il  s'observe  actuellement  par  les 
officiers  du  Conseil. 


LITTRS     »■     MHBBCIIIBIIT     A     M.    COLBBttT  ,    PAS     LBS    OFFlCIBBi     »« 

COMSBIL. 


Le  4  septembre  1679,  sur  ce  que  le  procureur-général  a  re- 
présenté que,  Sa  Majesté  ayant  de  nouveau  établi  le  Conseil  par 
ses  lettres-patentes,  et  pourvu  les  officiers  qui  le  composent 
de  ses  provisions  avec  des  avantages  considérables,  il  serait  à 
propos  d'en  remercier  M.  Colbert,  par  les  soins  duquel  le  Con- 
seil a  été  ainsi  formé,  et  de  le  supplier  de  lui  continuer  sa  pro- 
tection ;  le  Conseil  a  délibéré  d'écrire  à  M.  Colbert  la  lettrt 
suivante: 

tt  Monseigneur,  nous  nous  croirions  indignes  de  Thonncur 
que  Sa  Majesté  nous  a  Tait  de  nous  pourvoir  de  ses  commis- 
sions, pour  administrer  la  justice,  si  nous  n\e  vous  en  témoi- 
gnions la  parfaite  reconnaissance  que  nous  en  avons,  ei  que 
nous  conserverons  éternellement,  en  général  et  en  particulier, 
dans  nos  familles,  comme  une  grâce  que  nous  .  tenons  de 
votre  protection.  Vous  avez  connu,  avant  la  réception  de  nos 
dépèches,  qu'il  était  important  de  Tautoriser,  et  qu'il  avait 
besoin  d'un  appui.  Vous  lui  en  avez  donné  un,  Monsei- 
gneur, qui  lui  est  si  agréable,  et  à  tout  le  public,  qu*il 
attire  sur  Votre  Grandeur  mille  bénédictions;  et  vous  aurez 
par  vos  grandes  lumières,  prévenu  la  demande  que  Ton  vou- 
lait faire,  par  nos  députés,  de  la  personne  de  M.  Patoulet  ; 
nous  espérons  que  le  public  sera  beaucoup  soulagé  par  sa 
protection,  de  laquelle  on  s'aperçoit  déjà  considérablement. 
Mais  nous  vous  supplions  très  humblement  d'agréer  la  liberté 
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que  nous  prenons  de  remontrer  â  Yolre  Grandeur,  que  le 
nombre  que  Sa  Majesté  a  fixé  des  conseillers  est  très-petit, 
et  que  souvent  nous  nous  trouverions  hors  d'état  déjuger  un 
criminel,  et  de  vaquer  aux  affaires  publiques,  parce  que 
nos  résidences  sont  dans  nos  habitations,  qui  sont  éloignées 
les  unes  des  autres  de  sept  à  huit  lieues  où  se  tient  le  Con- 
seil; que  la  mer,  et  les  difllcullés  des  chemins  s*oppo- 
sent  souvent  à  nous  y  rendre.  Nous  espérons  aussi  que 
vous  voudrez  bien  nous  accorder  votre  protection  vers  Sa 
Majesté, ^  pour  nous  procurer  des  gages,  vu  que  nous  dis- 
tribuons la  Justice  gratis^  le  peuple  ayant  besoin  de  ce  sou- 
lagement. 
»  Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 

»   LES     GENS    TENANT     LE   CONSEIL-SOUVERAIN 
DE    LA     MARTINIQUE.  » 


ALLÊB   d'orangers. 


Les  lies  du  Vent,  par  la  fréquence  des  ouragans  auxquels  elles 
sont  en  proie,  n'offrent  aux  étrangers  aucun  embellissement, 
aucune  promenade  publique.  Il  existait  anciennement  au  bourg 
Saint-Pierre  une  allée  d'orangers,  dont  il  n'y  a  plus  de  ves- 
tige; la  preuve  s'en  tire  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  7  août 
1579,  conçu  en  ces  termes  :  «  Sur  ce  que  le  procureur-géné- 
ral du  roi  a  remontré,  qu'encore  que  Fallée  d'orangers  du 
Mouillage,  soit  le  plus  bel  ornement  de  cette  tie,  et  Tune  des 
choses  les  plus  utiles  au  public,  soit  par  ses  fruits,  ou  par 
son  ombrage,  qui  garantit  des  ardeurs  du  soleil,  néanmoins 
par  une  négligence  assez  ordinaire  pour  les  décorations  publi- 
ques,  on  la  laisse  détruire  de  jour  en  Jour.  )> 

Le  Conseil  ordonna  que  tous  ceux,  qui  possédaient  des 
terres  des  deux  côtés  de  ladite  allée  du  Mouillage,  seraient  tenus 
de  réparer  incessamment  ce   qui  se  trouverait  être    détruit 
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dicelle,  chacun  sur  ton  terrain,  al  pour  cet  eflbt,  d*}  replan- 
ter des  orangers  et  de  les  entretenir.  Que  pour  régler  ee  qae 
chacun  serait  obligé  de  réparer,  huit  jours  après  la  publication 
du  présent  arrêt,  le  procureur-général  se  transporterait  chei 
tous  les  habitants  de  ladite  allée,  en  compngnie  du  sieilr  Des- 
cavérie,  l'un  des  conseillers  audit  Conseil,  et  déclarerait  aux 
habitants,  que  faute  par  chacun  d'eux  d'avoir  fait  les  répara-^ 
tions  qui  leur  étaient  marquées  dans  un  mois,  ils  seraient  con<- 
damnés  au  payement  de  deux  cents  livres  de  sucre. 

Il  s*est  formé  tout  récemment,,  pur  h^  soins  du  sieur  Jean 
Delorme,  au  centre  de  Saint-Pierre,  dans  Tendroit  appelé  H 
batterie  d'Enault,  une  promenade  fort  peu  étendue,  mais  qui 
est  pour  les  habitants  de  ce  bourg  une  ressource  et  un  objet  da 
délassement;  il  serait  à  désirer  que  celle  promenade  fût con- 
servée,  et  que  la  police  s'occupât  de  son  entretien  (1).    - 


LETTBB  DU  ROI  A  H.  LE  COUTE  DE  BLÉNAC  SUR  TOCTES  LES  PARTIKS 
DE  SON  ADMINISTRATION,  DU  11  JUIN  1680. 


«  Monsieur  le  comte   de  Blénac,  je  fais    réponse  à  loulcs 
les  lettres  que  j'ai  reçues  de  vous,  et  vous  fais  savoir  mes  in- - 
tentions  sur  la  conduile  que  vous  avez  à  tenir  dans  les  ties  de 
rAmérique  où  vous  commandez. 

»  Vous  ne  devez  jamais  prendre  connaissance  des  affaires  de 
finance,  ce  soin  regarde  uniquement  Tintcndant,  auquel  vous 
devez  donner  toute  Fâssistance  dont  il  aura  besoin  pour  réta- 
blissement et  la  perception  de  mes  fermes. 

(1)  Cette  promenade  existe  encore  à  Saint-Pierre,  et  se  trouve  eutre- 
tenue  aux  frais  de  la  \ille.  Elle  était  spécialement  réservée  aux  seuls 
habitants  blancs,  avant  que  les  mulâtres  n'eussent  acquis  les  droits  civils 
et  polîttqaes.  Aujourd'hui  elle  est  ouverte  à  toute  la  population  de  Saint- 
Pierre.  Depuis  la  formation  de  cette  promeuade,  Saint-Pierre  s*est  em- 
bcUi,  et  sans  parler  de  sa  Savane,  cette  ville  possède  un  jardîu  des  pUin- 
tes  des  plus  curieux  et  des  plus  pitlores^^ues.  Il  y  existe  aussi  des  boule- 
^arts  très- bien  tenus. 
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.  »  Je  donne  ordre  au  sieur  Paloulet  d^o^ir  en  tool  de  concert 
avec  vous  et  avec  le  respect  cl  la  déférence  qu'il  doii  à  votre 
earaclère ,  mais  principalement  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
empêcher  le  commerce  étranger,  en  quoi  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  concouriez,  Tun  etTautre  avec  zèle,  à  l'exécution  de  ce 
qui  est  en  cela  de  ma  volonté.  Vous  devez  observer  que  les  or- 
dres que  je  donne  au  sieur  Patoulet,  de  déférer  à  vos  avis,  après 
^ous  avoir  représenté  ses  raisons,  ne  sont  que.  pour  éviter  toute 
discussion  entre  vous  ;  mais  plus  il  aura  de  déférence  pour  vos 
volontés,  plus  vous  devez  être  circonspect  à  ne  rien  entre- 
prendre qui  ne  soil  de  vos  fonctions,  et  à  déférer  à  ses  raisons 
sur  toutes  les  matières  qui  concernent  la  justice/la  police  et  les 
finances,  qui  sont  naturellement  de  ses  fonctions,  et  de  celles  du 
Conseil  Souverain. 

9  Jesuisinformé  que  vous  négligezde  vous  trouver  aux  séances 
du  Conseil,  et  je  suis  bien  aise  de  vous  avertir  que  mon  inten- 
tion est  que  vous  vous  y  trouviez  le  pluâ  souvent  que  pourront 
vous  le  permettre  les  affaires  qui  vous  surviendront;  et  qu'au 
reste  vous  contribuiez  en  ce  qui  dépendra  de  vous  à  établir  et  à 
maintenir  le  respect  que  mes  sujets,  habitants  des  lies,  doivent 
À  ceux  qui  composent  le  Conseil. 

M  Tout  ce  que  vous  m'écrivez  sur  la  tenue  du  conseil  de 
guerre,  sur  les  difficultés  que  vous  trouvez  d'avoir  le  nombre 
d'officiers  nécessaire  pour  juger  les  soldais  accusés  de  crime, 
elles  propositions  que  vous  faites  d'y  appeler  des  officiers  de 
milice^  tendent  à  Tenvie  que  vous  avez  d'établir  un  conseil  de 
milice,  dans  lequel  vous  voudriez  attirer  tout  ce  qui  est  de  la 
connaissance  ordinaire  des  juges  et  du  Conseil  Souverain,  sous 
prétexte  que  les  coupables  seraient  du  corps  de  la  milice.  Gomme 
cette  proposition  tend  à  renverser  l'ordre  qui  s'observe  dans  mon 
royaume,  et  que  j'ai  voulu  établir  dans  les  Iles,  je  suis  bien  aiso 
de  vous  dire,  que  je  ne  veux  pas  que  vous  teniez  des  conseils  do 
guerre,  ni  que  vous  connaissiez  dans  ces  conseils,  autre  chose 
que  ce  qui  regarde  les  désertions  cl  les  contravenlions  à  Tordre 
et  à  la  discipline  de  la  guerre. 
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»  Ofasenrea  aussi  que  Uml  crime  commis  enirc  habitants,  entre 
goldai  et  habitant,  ou  même  par  des  soldats,  doit  être  de  la 
connaissance  des  Juges  ordinaires,  hors  pour  les  cas  de  dé- 
8erlioo« 

»  Vous  connaîtrez  par  là  que  tous  avez  eu  tort  de  faire  juger 
aa  conseil  de  guerre  un  soldat  qui  avait  vol6  dans  le  Fort-Royal, 
et  que  la  connaissance  et  la  punition  de  ce  crime  appartenaient 
aux  juges  ordinaires. 

»  Je  n'ai  pas  approuvé  aussi  le  Jugement  que  vous  avez  rendu, 
de  votre  chef,  contre  Fbabitanl  que  vous  avez  prétendu  avoir 
trompé  au  jeu  :  vous  ne  devez  jamais  vous  môler  de  ces  sortes 
d'affaires,  qui  sont  entièrement  de  la  compétence  des  Juges. 

»  Je  donne  ordre  au  sieur  Patoulet  de  déclarer  aux 
Conseillers  que  les  exemptions  et  privilèges  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés, étant  pour  rendre  la  Justice,  Je  veux  qu'il  soit  fixé  des 
Jours  pour  assembler  le  Conseil,  et  que  ceux  qui  n'y  seront  pas 
assidus,  ne  puissent  Jouir  desdites  exemptions. 

»  Pourvu  que  vous  vous  appliquiez  à  maintenir  la  liberté  en- 
tière entre  les  habitants  pour  le  commerce^  et  à  leur  procurer  le 
repos  nécessaire  pour  s'y  appliquer,  en  empêchant,  de  tout 
votre  pouvoir,  les  vexations  que  les  plus  riches  font  ordinaire- 
ment aux  pauvres,  tenant  la  main  à  ce  que  la  Justice  leur  soit 
promptement  rendue,  et  contribuant  de  tout  votre  pouvoir  à 
tout  ce  qui  peut  leur  faciliter  le  gain,  ou  la  commodité  de  la 
vie,  vous  parviendrez  bien  plus  facilement  que  par  tout  autre 
moyen  à  augmenter  le  nombre  des  habitants,  à  attirer  des  Fran- 
çais, à  fortifier  le  commerce,  et  en  un  mot^  à  mettre  les  tics  do 
mon  obéissance  dans  Tétat  florissant  que  Je  désire. 

•  Je  vous  permets  de  remplir  les  places  de  commandant  de 
milice  qui  viendront  a  vaquer,  mais  Je  vous  répète  encore  que 
Je  ne  veux  point  que  vous  assembliez  Jamais  de  conseil  de  mi- 
lice, où  vous  prétendiez  Juger  des  habitants,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  de  la  milice^  cette  prétention  étant  contraire  A  l'ordre  des 
juridictions  que  J'ai  établies  dans  les  fies. 

M  J  ai  vu  la  requête  qui  vous  a  été  présentée  par  des  gentils- 
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homme» des  tlei  aa aujet  des  cietnplions  qu^ls  demandent^  sur 
quoi  je  o'esUme  pas  à  propos  de  rien  changer  h  ce  qui  s'est  ob- 
servé Jusqu'à  présent. 

»  Au  surplus,  je  vous  recommande,  sur  toutes  choses,  de 
maintenir  entre  vous  et  le  sieur  Patoulel  la  bonne  intelligence, 
si  nécessaire  pour  mon  service.  Sur  ce  Je  prie  Dieu,  monsieur 
le  comte  de  Blénac,  etc.  » 


ITBSURB   OB    PAHIS  ORDONIfÉB. 


Il  n'avait  point  encore  été  fixé  dans  Ttle  de  mesure  pour  1h 
vente  des  petits  objets,  tels  que  le  manioc,  le  mil,  les  pois,  k 
riz  et  autres  denrées  de  cette  espèce;  chaque  habitant  prenait  U 
mesure  qu'il  lui  plaisait,  et  ce  n'était  pas  la  plus  considé- 
rable. Le  11  mars  1680,  le  Conseil  détermina  la  mesure  d'un  ba- 
ril à  cinquanlo-cinq  pots,  mesure  de  Paris,  et  enjoignit  de  la 
Taire  marquer  et  étalonner  par  le  sieur  Richer,  juré  jaugeur  ci 
élalonneur  de  cette  lie. 


micetATlOn.   DÉCLABATIOR   du   lOI  a  CB   81IJBT.  ABDI  DAKS  L*BXiCUTIO?l 
DB  CBTT8    LOI. 


Le  souverain,  toujours  porté  de  zélé  pour  les  intérêts  d'une 
colonie  qu'il  venait  de  recommander  si  fortement  à  M.  de  Bl<> 
nac,  paf  sa  lettre  ci-dessus,  craignit  que  les  officiers  du  Conseil 
n'abusassent  de  leur  autorité,  et  ne  s'aidassent  mutuellement 
dans  les  affaires  qu'ils  auraient  pu  avoir  avec  ses  autres  sujets 
delà  colonie;  en  conséquence,  par  une  déclaration  du  mois  ds 
juin  1680,  enregistrée  le  10  octobre  suivant.  Sa  Majesté  or- 
donna que  les  procès  dans  lesquels  aucun  des  Conseillers  se- 


—  235  — 

rait  partie,  seraient  renvoyés  sur  la  simple  réquisition  de  Pilne 
des  parties,  devant  Tinlendant,  pour  être  Jugés  par  lui,  cl 
par  deux  Conseillers  non  suspects,  lels  qu'il  voudrait  les  choi- 
sir, sauf  l'appel  au  Conseil  privé. 

Par  déclaration  du  mois  de  septembre  1683,  enregistrée  le 
i  mai  1684,  le  roi,  interprétant  et  réformant  la  déclaration  Gi-> 
dessus»  ordonna  que  les  renvois  devant  Tintendant  ne  pourraient 
Ctre  demandés  par  les  Conseillers,  mais  seulement  par  les  parties 
contre  lesquelles  ils  étaient  en  procès,  à  la  charge  de  le  déclarer 
avant  la  contestation  en  cause;  et  en  cas  de  renvoi  les  parties 
seraient  jugées  en  dernier  ressort  par  Fintendant,  à  un  autre 
Conseil  que  celui  dans  lequel  les  Conseillers  qui  étaient  parties 
seraient  officiers. 

La  disposition  de  ces  lois  était  pleine  de  difficultés  dans  son 
exécution.  Car  si  le  renvoi  était  demandé  au  Conseil  de  la  Mar^ 
tinique,  il  aurait  fallu  qu'un  intendant  se  fût  transporté  à  la 
Guadeloupe  pour  une  seule  affaire,  et  elle  aurait  couru  le  risque 
de  n'être  jugée  de  longtemps.  Ainsi  tout  officier  du  Conseil  au- 
rait été  exposé  à  la  vexation,  et  à  la  méchanceté  d'un  particulier, 
même  à  n'avoir  jamais  justice  d'une  insulte  qui  lui  aurait  été 
faite. 

Cette  déclaration  paraît  n'avoir  jamais  été  exécutée.  Les  olil* 
ciers  du  Conseil  ont  toujours  été  jugés  par  leur  compagnie ,  et  il 
n'y  a  jamais  eu  de  plainte  à  ce  sujet.  Cependant  comme  ta  dis^ 
position  de  cette  loi  n'a  point  été  révoquée  depuis,  et  qu'elle 
pourrait  servir  de  prétexte  à  des  gens  mal  intentionnés  pour  tra- 
duire un  officier  du  Conseil  à  un  autre  tribunal,  il  serait  à  propos 
que  Sa  Majesté  voulût  bien,  par  un  arrêt  de  son  conseil  d'Etat, 
détruire  les  déclarations  ci-dessus. 

Le  5  juin  1689,  le  procureur-général  requit  l'enregistrement 
d'un  extrait  d'un  Mémoire  envoyé  de  la  cour  en  ces  termes  :  Sa 
Majesté  a  été  surprise  d'apprendre  Texplication  qu'on  adonnée, 
aux  lies,  à  ses  ordonnances  pour  récuser  1rs  juges  qui  sont  par- 
rains des  enfants  de  l'une  des  parties.  Elle  leur  envoie  un  arrêt 
pour  empêcher  cette  récusation  ft  l'avenir,  n'estimant  pas  qu» 
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dans  des  comiiagnies  aossi  peu  nombreuses,  que  celles  qui  ren- 
dent la  Justice  aux  Iles,  il  soîl  à  propos  d'admellre  un  |>areil 
usage  (I). 


LlBBETfi   AU  CONSEIL   DB  JUGBB   AD   ROMBBB   DB   CIHQ.    B&FLBXIOIIS    A   C» 
SQIBT*  IKCOIITÉHIBPT  DBS  IN)I7BLES  VOIX  AU  PBOBft  DU  FAABKTB. 


Par  la  même  déciaralion  ci-dessus,  du  mois  de  Juin  I6SO5  Sa 
Alajeslé  ordonna  qu*à  Tégard  des  jugements  en  matière  crimi- 
ndle,  ils  ne  pourraient  être  rendus  dans  les  Conseils  Souverains 
que  par  cinq  Juges  au  moins  \  et  si  ce  nombre  ne  se  rencontrait 
pas  par  Fabsence,  ou  par  la  récusation  de  quelques  officiers,  qu'il 
serait  pris  des  juges  dans  les  sièges  inférieurs,  à  la  réserve  de 
ceux  qui  auraient  rendu  la  sentence  dont  Tappel  serait  à  juger. 

Cest  en  vertu  de  la  disposition  de  celte  loi ,  que  le  Cons(.Mt 
s'est  cru  autorisé,  en  matière  civile,  de  rendre  arrêt  au  nombre 
de  cinq,  puisque  le  roi  le  lui  permettait  au  criminel.  Il  faut  con- 
sidérer qu'à  cette  époque  le  nombre  des  officiers  du  Conseil  n'é- 
tait que  de  six  ;  et  pour  peu  qu'il  y  en  eût  un  d'absent ,  le  Con- 
seil se  trouvait  dans  le  nombre  fixé  par  le  législateur.  Aujourd'hui, 
que  le  nombre  des  officiers  du  Conseil  a  été  porté  à  quatorze 
titulaires,  par  des  lettres-patentes  du  8  février  1768,  il  seratl 
peut-être  indispensable  de  faire  revivre  sur  cet  objet  les  lois  du 
royaume  dans  les  colonies,  et  d'ordonner  qu'on  ne  pourrait  plus 
y  Juger  dorénavant  qu'au  nombre  de  sept,  en  matière  civile, 
et  neuf  au  criminel. 

Il  existe  encore  dans  les  Conseils  des  colonies  un  moyen  de 
retarder  le  jugement  des  procès,  qu'il  serait  bon  que  Sa  Majesté 
voulût  bien  prendre  en  considération.  Cet  inconvénient  existe 

(i)  Nous  avons,  dans  notre  Uistoire  Politique  et  Commerciale,  rap- 
porté ces  lignes  puisées  aux  Archives,  et  nous  avons  fait,  à  ce  sujet,  des 
réflexions  auxquelles  notre  grand-père,  par  sa  qualité,  ne  pouvait  sa 
livrer.  (Voir  à  la  page  75,  tome  11,  de  notre  Histoire.) 
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dans  la  perto  des  rotx  des  parents  et  alliés,  désigoès  par  les  or- 
donnances du  royaume,  ou  édils  de  1669,  1679,  t681 ,  1708  et 
1728,  qui  ne  comptent  que  pour  une  voix  celle  des  père  et  fils, 
rrèrc  cl  beau-rrére,  beau-père  et  gendre,  onde  et  neveu. 

Aux  Iles,  la  gratuité  du  service,  le  besoin  des  connaissances  lo- 
cales obligent  h  prendre  les  Conseillers  parmi  les  propriétaires 
des  terres;  ceux-ci  s'allient  le  plus  souvent  entre  eux,  le  fils 
prend  Tétat  de  son  père;  de  sorte  qu'il  n'est  pas  extraordinaire 
d'y  voir  trois  et  quatre  voix  n'y  compter  que  pour  une;  ce  qui 
est  bien  préjudiciable,  vu  le  petit  nombre  d'officiers  qui  compo- 
sent le  Conseil. 

Un  arrêt  passe  quelquefois  à  deux  ou  trois  voix  moins  que  To» 
pinion  rejetée.  Cet  inconvénient  subsiste  depuis  longtemps,  et  on 
a  souvent  cherché  le  moyen  d'y  remédier,  en  comptant  trois  voix 
de  parents  pour  deux,  cinq  pour  trois;  mais  ce  ne  serait  pas  en- 
core détruire  l'abus  du  petit  nombre  de  voix  ;  il  conviendraîl 
d'établir,  par  une  loi  expresse,  qu'à  Tavenir  les  seules  voix  de 
père  et  de  fils  ne  seraient  comptées  que  pour  une  «en  cas  d'uni- 
formité ;  et  que  les  voix  de  tous  autres  parents  et  alliés,  aux  de- 
grés de  l'ordonnance,  seraient  comptées  pour  autant  de  voix, 
quand  même  elles  seraient  uniformes.  En  effet,  il  n'y  a  guère 
que  du  père  au  fils ,  où  l'autorité,  les  égards  naturels  peuvent 
faire  influer  ou  incliner  une  opinion.  Mais  la  chose  n'est  pas  & 
présumer  vis-à-vis  de  tous  autres  parents  qui  ne  sont  pas  sensés 
devoir  avoir  les  mêmes  motifs  ;  cette  législation  réunirait  de  plus 
ravantaged'être  conforme  à  ce  qui  se  pratique  dans  les  présidiaux 
du  royaume,  suivant  les  articles  44  de  l'ordonnance  de  1669,  el 
37,  de  celle  de  1737. 


OBDMB     A     l'iNTEKDAHT     DE     POURVOIR      AUX     OFFICES     DB     KOTAimBS, 
d'huissiers  et    DB  «RBFF1BR8  DBS  JUEIDICTIOIIS. 


Le  Conseil,  depuis  sa  création,  avait  pourvu  aux  offices  de  no- 
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tfiires  et  d'huÎMiers  :  il  plut  A  Sa  Majesté,  en  1680,  de  ebaoger 
eet  usage;  en  conséquence,  par  une  déelaralion  du  7  juin  i680, 
enregistrée  le  10  octobre  suÎTanl,  le  roi  donna  pouvoir  à  Tiolen- 
dant  de  pourvoir  aa&  charges  de  notaires,  d'huissiers  et  de  gref- 
fiers  des  juridictions  ;  et  ordre  au  Conseil  de  les  recevoir  en 
ladite  qualité  sur  les  commissions  qui  leur  seraient  ainsi  don- 
nées. 

Il  n'y  avait  alors  ni  procureurs  ni  praticiens-,  mais  depuis, 
leur  ministère  étant  devenu  nécessaire,  les  intendants,  fondés  sur 
l'esprit  de  la  même  ordonnance,  leur  ont  aussi  donné  leurs  corn* 
missions.  Les  intendants  seuls  ont  nommé  ji  ces  places  jnsqu'en 
1765,  que  Sa  fi^lajesté  ordonna,  que  le  gouverneur- général  aurait 
le  choix  de  rejeter  les  officiers  ainsi  pourvus  par  rinlendant,  et 
d'y  nommer  même  conjointement  avec  lui. 

Par  la  déclaration  du  7  juin  1680,  Sa  Majesté  voulait  que  les 
officiers,  ainsi  pourvus  de  ces  offices,  ne  pussent  être  destitués 
que  pour  crime.  Le  législateur  n'ignorait  pas  que  rien  n'est  plus 
précieux  à  un  citoyen  que  son  état,  et  que  l'en  dépouiller,  c'est 
non-seulement  lui  6ter,  ainsi  qu'à  sa  famille,  les  moyens  de  sub- 
sister ;  mais  c'est  encore  lui  enlever  son  honneur,  et  flétrir  sa  ré- 
putation, qui  sont  pouf  lui  des  biens  plus  précieux  que  la  fortune. 
Le  souverain ,  en  autorisant  les  administrateurs  à  nommer  aux 
places  de  notaires,  procureurs  et  huissiers,  n'avait  pas  cru  qu'ils 
pensassent  être  par  là  autorisés  à  les  détruire  :  il  voulait  au  con- 
traire qu'ils  ne  fussent  destitués  que  pour  crime;  -cependant, 
contre  la  disposition  de  cette  loi,  fondée  sur  Tusage  constant  du 
royaume,  le  gouvernement  des  lies  s'est  attribué  souvent  l'auto- 
rité de  casser,  de  suspendre  et  de  destituer  tous  les  offliciers  in- 
férieurs de  la  juslice,  sans  leur  faire  faire  leurs  procès;  ils  se 
trouvent  ainsi  à  la  discrétion  des  chefs,  qui  peuvent,  sur  des  dé- 
nonciations vagues ,  leur  enlever  un  état  qu'on  ne  perd  point 
sans  ignominie.  On  a  vu  souvent  le  même  procureur  menacé,  par 
le  gouvernement,  d'inlerdiclion,  s'il  osait  présenter  telle  requête, 
et  menacé  par  son  juge  de  la  même  peine^  s'il  refusait  son  minis- 
tère à  une  partie  qui  le  réclamait.  Cet  abus  dans  l'ordre  des  jori- 
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dictioDfl,  mérile  rallenlion  du  législateur  ;  el  le  seul  moyen  d*]r 
remédier  est  d'6(er  aux  adrninislraleucs  la  faculté  de  pouvoir  in- 
terdire, et  destituer  à  volonté,  aucun  membre  inférieur  de  la  jus^ 
ticc.  Cesofiicicrs  doivent  appartenir  aux  Conseils,  et  aux  juridic- 
tions où  ils  ont  été  reçus,  où  ils  ont  prêté  serment.  Les  chefs  ne 
doivent  avoir  sur  eux  d'autre  autorité,  que  celle  de  représenter 
aux  tribunaux  leurs  fautes,  s'il  en  commettent,  et  d'y  provoquer 
leur  destitution:  alors  une  procédure  suivie  constatera  le  genre  de 
délit  de  Taccusé  et  la  loi  prononcera  la  peine  qu'il  aura  encourue  ; 
toute  autre  voie  dégénérerait  en  injustice. 


DftVBNSeS     AU     fiOCVERNBGB-GÉNÉRAL     DE     S'iMMlflCBR      DANS     LB    FAIT 
DE   LA   JUSTICE. 


Les  défenses  au  gouverneur-général  de  s'immiscer  dans  le  fait 
de  la  justice  ont  été  renouvelées  dans  tous  les  temps. 

Le  1 1  juin  1680,  Sa  Majesté  marquait^  M.  le  comte  de  filénac  : 

«  Sur  ce  que  vous  m'écrivez  concernant  le  soin  que  vous  pre^ 
s  nez  de  terminer  les  différends  des  habitants,  et  de  les  empè-* 
»  cher  de  plaider,  je  luue  vos  bonnes  intentions  h  cet  égard  ^ 
»  mais  il  faut  que  vous  observiez  que  vous  ne  devez  jamais 
»  vous  mêler  de  ces  sortes  d'accommodemients  par  autorité, 
D  mais  seulement  quand  les  parties  y  consentiront  et  vous  en 
»  prieronL  m 

Par  arrêt  du  conseil  dÉtat,  du  2t  mai  (762,  Sa  Majesté  or- 
donna qu'en  toutes  affaires  conlenticuses,  civiles  ou  criminelles, 
dans  lesquelles  seraient  intéressés  les  habitants  des  colonies,  les 
parties  ne  pourraient  se  pourvoir  que  devant  les  juges  des  lieux 
qui  en  devaient  connaître;  leur  faisant  défenses  de  s'adressera 
autres  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende.  Ordonnant  en  outre, 
que  les  gouverneurs,  commandants  et  autres  officiers  de  l'état* 
major  prêteraient  main-forte  pour  l'exécution  des  décrets,  senten- 
ces, jugements  ou  arrêts  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
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serait  faite,  sans  néanmoins  qu^ils  pusseni  rien  entreprendre  snr 
les  fondions  des  Juges  ordinaires,  ni  s'entremettre,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  pût  être,  dans  les  affaires  portées  devant  les 
juges,  ou  en  général  dans  toutes  matières  contentieuses. 

Le  ministre  de  la  MarineécrivaitaugouTerneur-général  en  1773. 

«  Vous  ne  devez  jamais  vous  mêler  d'affaires  contentieuses,  à 
»  moins  que  vous  ne  soyez  requis  pour  amener  les  parties  à  un 
n  accommodement.  Les  lois  qui  vous  interdisent  la  connaissance 
M  des  affaires  de  celle  espèce  ne  vous  défendent  point  la  qualité 
»>  d'arbitre,  pourvu  qu'alors  vous  oubliiezcelle  d'administrateur, 
»  et  que  vous  ne  laissiez  apercevoir  en  rien  votre  autorité.  )> 

Parles  instructions  donnéesàM.  le  marquis  de  Bouille,  gouver- 
neur-général et  enregistrées  au  mois  de  mai  1 777,  Sa  Majesté  borne 
le  gouverneur-général  à  donner  main-forte  à  l'exécution  des  juge 
ments,  lui  recommandant  d'éviteravecsojn d'attirer  vers  lui  lesaf- 
faires  contentieuses,  eldes'y  immiscermême,  sous  aucun  prétexte. 

On  ne  peul  assurément  rien  trouver  de  plus  précis  que  ces  dé- 
fenses, fondées  sur  l'ordre  essentiel  de  la  justice  et  sur  les  lois  da 
royaume.  Cependant  elles  n'ont  été  que  trop  souvent  mises  en 
oubli  et  foulées  aux  pieds;  non  pas  tant  par  les  gouverneurs-géné- 
raux que  par  leurs  inférieurs.  Les  gouverneurs  particuliers,  les 
lieutenants  de  roi,  les  capitaines  des  troupes/  les  commandants 
de  milice,  chacun  dans  le  quartier  qu'ils  gouvernent,  tousse 
croient  en  droit  d'attirer  à  eux  les  affaires  contentieuses,  cnga- 
genl,  par  autorité,  les  parties  à  s'accommoder  entre  elles,  font 
souvent  les  accommodements,  condamnent  à  des  amendes^  font 
même  emprisonner  pour  assurer  l'exécution  de  leur  jugement; 
et  riiabitaDt  ainsi  vexé  n'ose  se  plaindre,  de  crainte  d'un  traite- 
ment encore  plus  rigoureux.  Il  n'est  guère  possible  qu^il  y  soit 
remédié,  ni  par  les  généraux,  dont  la  demeure  est  éloignée  quel- 
quefois de  dix  ou  douze  lieues  de  l'endroit  où  se  passent  ces  sortes 
d'abus,  ni  par  le  Conseil,  dont  1rs  séances  n'ont  lieu  que  tous  les 
dettx  mois^  ainsi  le  mal  se  continue  et  devient  impuni. 

Cependant  le  Conseil  Souverain  s'est  toujours  montré  jaloux  de 
faire  exécitler  dans  son  ressort  l'arrêt  ci-dessus  du  conseil  d'État 
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de  176S  ;  et  il  a  toujours  tendu  une  main  secourable  aux  citojenf 
qui  ont  réclamé  sa  justice  dans  ces  sortes  de  cas;  Je  me  conten- 
terai de  citer  à  ce  sujet  deux  de  ses  arrêts.  Le  premier  fut  rendu 
contre  un  sieur  Moorson,  négociant  anglais  de  la  Dominique,  qui 
avait  eu  recours  à  l'autorité  du  gouverneur  de  Saint-Pierre,  pour 
faire  emprisonner,  à  la  geôle  le  nommé  Chevalier,  son  débiteur 
d'une  somme  importante.  Celui-ci  réclama  la  protection  des  lois 
contre  une  violence  aussi  manifeste;  et  Moorson  fut  condamné, 
par  arrêt  du  7  novembre  1777,  à  dix  mille  livres  d'amende  en- 
vers Chevalier.  L'autre  exemple  se  tire  d'une  requête  présentée 
au  Conseil  par  le  chevalier  de  Perpigna,  en  novembre  1778.  Cet 
habitant  venait  d'être  emprisonné  dans  la  citadelle  du  Fort-Royal 
par  ordre  du  gouverneur-général,  sur  les  sollicitations  d'un  sieur 
de  la  Roche,  son  créancier  d'une  somme  de  huit  mille  livres.  Le 
Conseil  allait  rendre  au  chevalier  de  Perpigna  la  Justice  qu'il  avait 
lieu  d'attendre  en  sa  qualité  de  citoyen  ;  le  sieur  de  la  Roche, 
auteur  de  l'injustice  que  le  gouvernement  avait  comofiise  en  sa 
personne,  allait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  propor- 
tionnés, lorsque  le  gouverneur-général,  étant  venu  à  la  séance, 
représenta  au  Conseil  que  le  chevalier  de  Perpigna  n'avait  été 
emprisonné  que  sur  une  insubordination  marquée  pour  les  or- 
dres  qu'il  lui  avait  donnés  ;  le  Conseil,  d'après  cet  exposé,  crut 
devoir  mettre  néant  à  sa  requête,  en  spécifiant  cependant  le  motif 
qui  le  déterminait. 


JLK5     COKSBIIXBBA    RB  DOITBlfT     BBNDBB   AUCVKB  ORDOKVANGB   DB    LBVB 

CHEF. 


Le  10  novembre  16S0,  oq  enregistra  l'extrait  de  la  lettre  du 
roi  qui  suit  : 

«  L'entreprise  du  sieur  Courpon,  conseiller  au  Conseil  de 
»  Saint-Christophe,  de  donner  des  ordonnance  de  son  chef,  est 
»  insoutenable;  et  s'il  retombait  dans  cette  faute,  Je  donnerais  sa 
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»  place  à  un  autre  :  et  quoique  cette  ordonnance  fût  conforme  k 
»  un  arrêt  du  Conseil  Souverain,  c'est  au  Conseil  à  faire  exécu- 
»  ter  ses  arrêts,  et  les  particuliers  qui  le  composent  n*ont  aucune 
»  autorité  par  eux-mêmes,  mais  seulement  lorsque  le  Conseil  les 
»  a  nommés  commissaires.  >» 


ORDBE     AU     PROCURECR-GÈNéBAL     DE     BEUEtTRB      A     L'INTENDAKT     LES 
'     MOTIFS   DES    ABRâTS. 


Le  3  novembre  1681,  le  Conseil  enregistra  un  ordre  du  roi, 
qui  enjoignait  au  procureur-général  d^envoyer,  chaque  séance,  à 
rintendant  les  extraits  et  motifs  des  arrêts  qui  y  avaient  été  ren- 
dus, pour  être  par  lui  examinés  et  envoyés  à  Sa  Majesté  avec  ses 
avis^  pour,  en  cas  de  contravention,  y  apporter  le  remède  conve- 
nable au  bien  de  son  service. 

Cet  Ordre  se  trouvait,  en  quelque  sorte,  nécessaire  dans  le 
principe  de  rétablissement  du  Conseil.  Les  procureurs  n'avaient 
pas  encore  enchaîné  la  raison  dans  le  labyrinthe  des  formes.  Les 
parties  plaidaient  leurs  causes  elles-mêmes,  quand  elles  croyaient 
les  savoir;  les  huissiers  plaidaient  dans  les  cas  plus  difficiles;  et 
les  Conseillers,  pleins  de  bon  sens  et  de  probité,  jugeaient  en 
leur  âme  et  conscience,  sans  guide  et  sans  règles.  Entièrement 
étrangers  aux  ordonnances  et  aux  lois  du  royaume,  qu'ils  ne 
connaissaient  pas,  ils  avaient  besoin  d'être  redressés  dans  leurs 
arrêts,  lorsqu'ils  s'écartaient  des  principes  reçus  dans  tous  les 
tribunaux.  C'était  en  effet  le  but  que  s'était  proposé  Sa  Majesté  i 
en  donnant  Tordre  ci^dessus.  Aujourd'hui  les  Conseils  des  îles,  se 
trouvant  composés  de  gradués,  qui  ont  fait  une  étude  suivie  de 
la  jurisprudence,  cette  précaution  devient  inutile,  et  ne  servirait 
qu'à  détourner  les  procureursrgénéraux  de  fonctions  plus  impor 
tantes.  Aussi  se  sont-ils  insensiblement  dispensés  de  cefAe  obliga- 
tion ;  de  sorte  qu'à  peine  aujourd'hui  a-t-on  connaissance  que  cet 
ordre  ait  été  exécuté. 
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LOIS  QUI  DÉmmiCHT  LA  SAISIE  DBS  HÈOBES.  BBPBftSBHTATIOffS  BIT 
GOHSBIL»  BN  DIFFÉBBNTS  TEMPS,  A  SA  MAJESTÉ,  POUB  ETABLIE  CETTE 
SAISIE.  DAN6EB  DANS  SON  ÉTABLISSEMENT.  SAISIE  DES  NÉGBES,  OC- 
TBIEES,  domestiques;  ET  AUTEES  DE  CE  GElf BE ,  AUTOBISÉE.  BÉ- 
VLBXIONS  SUE  L*IN8épABABlLITÉ  DES  ESCLAVES  DU  PONDS  OU  IL»  SONT 
ATTACHÉS,  SUE  LESQUELLES  SE  DÉCIDE  LA  QUESTION»  SI  L'HÉBITIBB 
DBS  MEUBLES  PEUT  PBENDBB  BN  NATUBE  LES  BSCLAVES  ATTACHÉS 
A    UNE   SUCBEBIE. 


Le  bien  public  est  toujours  le  premier  objet  des  lois ,  c'est  le 
motif  qui  les  détermine.  Le  commerce  et  le  labourage  sont  des 
parties  très-considérables  du  bien  public  dans  toutes  les  sociétés* 
Ces  deux  parties  se  soutiennent  mutuellement,  et  cela  ne  se  re- 
connatt  nulle  part  plus  particulièrement  que  dans  les  Iles ,  doni 
la  conservation  dépend  totalement  du  labourage  qui  leur  est  pro- 
pre. Fertiles  pour  ce  qjii  sert  aux  délices  de  la  vie,  elles  ne  pro- 
duisent rien  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  soutenir.  C'est  par 
rechange  de  Tun  que  Ton  se  procure  Faulre.  Ainsi  tout  ce  qui 
intéresse  le  labourage  de  nos  colonies,  intéresse  aussi  levr  con- 
servation. 

Le  labourage,  dans  nos  ties,  n'est  autre  chose  que  la  culture 
des  terres  dont  les  fruits  servent  h  dos  manufactures,  qui  sont  le 
fonds  de  notre  commerce;  de  sorte  que  la  ruine  de  l'un  entratne 
nécessairement  la  ruine  de  l'autre.  Or,  ce  serait  détruire  les  ma7 
nufactures,  que  de  permettre  la  saisie  des  esclaves  qui  y  sont 
attachés,  parce  que  les  esclaves  sont  les  laboureurs  de  nos  colo- 
oies. 

Le  souverain,  toujours  animé  du  bonheur  des  Iles,  qqi  lui  sont 
aussi  chères  qu'aucune  province  de  France,  d'après  les  sollicita- 
tions des  administrateurs,  crut  devoir  rendre,  le  5  mçi  1681,  une 
loi  qui  fut  enregistrée  le  3  novembre  suivant,  par  laquelle  il  fit 
défenses  de  saisir  les  nègres  appartenant  aux  habitants,  pour 
dettes,  tant  de  communauté  que  de  particuliers,  sans  préjudice 
toutefois  du  privilège  des  créanciers  qui  les  auraient  vendus,  ou 
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qui  en  auraient  payé  le  prix,  auxquels  seulement  il  serait  loisi- 
ble de  faire  procéder  par  voie  de  saisie  sur  lesdits  nègres. 

Sa  Majesté  crut  l'exécution  de  celte  loi  si  importante,  que  par 
Tarticle  21  de  sa  déclaration  de  1730,  concernant  le  droit  de  ca- 
pitaiion  aux  Iles,  elle  ne  voulut  pas  même  qu'il  fui  possible  de 
saisir,  pour  la  perception,  de  ce  droit,  les  nègres,  bestiaux  et 
effètsservant  à  une  sucrerie,  sauf  à  procéder  sur  tout  autre  bien. 

Avant  répoque  des  défenses  ci-dessus,  la  saisie  des  nègres 
était  exécutée  ;  M.  de  Tracy  Tavait  ainsi  ordonné,  en  1664. 

Le  6  septembre  1763,  le  Conseil  croyant  que  la  colonie  ne 
pouvait  se  rétablir  de  Tétat  de  détresse  dans  lequel  elle  était 
réduite  sans  le  secours  des  crédits,  et  que  les  crédits  ne  pouvaient 
avoir  lieu  tant  qu'on  n'y  établirait  point  la  sûreté  dans  l'exécu- 
tion des  engagements,  arrêta  qu'il  serait  fait  au  roi  des  représen* 
tations,  au  nom  de  la  colonie,  pour  lui  demander  une  nouvelle 
ordonnance,  qui,  en  dérogeant  aux  anciennes,permtt  la  saisie  des 
nègres  et  des  bestiaux  du  débiteur. 

Le  8  Janvier  1773,  le  Conseil,  délibérant  de  nouveau  sur  le 
même  objet,  arrêta  que  Sa  Majesté  serait  très-humblement  sup- 
pliée d'accorder  à  la  colonie  une  loi  révocatoire  de  saisir  les  nè- 
gres de  Jardin,  et  par  laquelle  il  serait  ordonné  : 

V  Qu'en  dérogeant  à  l'article  48  de  l'édit  de  1685 ,  il  serait 
permis  à  l'avenir  à  tous  créanciers,  porteurs  de  titres  authenti- 
ques, liquides  et  exécutoires,  de  faire  saisir  tous  les  nègres  ap- 
partenant à  leurs  débiteurs  indistinctement,  même  ceux  travail* 
lant  à  la  culture  des  terres,  et  attachés  aux  manufactures,  pour 
être  lesdits  nègres  vendus  comme  effets  mobiliers. 

2«  Que  la  faculté  de  saisir  les  nègres,  attachés  aux  habita- 
tions et  aux  manufactures,  n'aurait  lieu  que  pour  les  dettes  con- 
tractées depuis  la  publication  de  la  loi  nouvelle,  qui  autoriserait 
ladite  saisie;  qu'à  l'égard  de  celles  antérieures,  les  porteurs  d*t- 
celles  ne  jouiraient  du  privilège  de  ladite  loi  qu'après  le  délai  de 
trois  années  pour  les  termes  échus,  et  pour  les  termes  à  écheoir, 
d'un  pareil  délai  de  trois  ans,  à  compter  de  l'échéance  desdils 
Icnnes. 
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Ces  différents  arrêtés,  de  la  part  du  Conseil,  étaient  atsurément 
diclés  par  Taoïour  du  bien  public ,  et  par  Tenvie  de  Tavortaer. 
les  créanciers  vis-à-vis  de  leurs  débiteurs.  En  effet,  il  n'eat  qua 
trop  ordinaire  dans  la  colonie,  que  les  créanciers  ne  parviennent 
jamais  que  très-difficilement  à  se  faire  payer,  en  sorte  qu*il  n'est 
pas  extraordinaire  de  voir  des  petits-enfants  réclamer  la  dot  dt» 
leur  aïeule,  morte  depuis  très- longtemps.  Il  est  bien  certainqu'un 
propriétaire,  qui  sait  qu'on  ne  peut  jamais  lui  saisir  les  nègres  de. 
son  habitation,  s'embarrasse  Tort  peu  d'acquitter  ses  engage* 
ments,  surtout  s'il  est  de  mauvaise  Toi  -,  il  ne  travaille  que  pour 
sa  subsistance,  jouit  toute  sa  vie,  et  meurt  enGn  écrasé  sous  le 
poids  des  inlérèls  qui  se  sont  accumulés  insensiblement,  et  qui 
ont  quelquefois  doublé  le  capilal.  Cet  inconvénient  entraîne  bien 
des  abus,  j'en  conviens*,  et  il  partit,  au  premier  coup-d'œil,  na- 
turel que  le  créancier  soit  préféré  au  débiteur,  et  que  la  loi  vienne 
à  son  secours;  mais  il  me  semble  que  ce  ne  devrait  jamais  ètro 
par  la  saisie  des  nègres  d'habitation.  Il  est  mille  moyens  pour  un 
créancier  de  recouvrer  son  ûù  \  ceux  qui  sont  actifs,  vigilants 
connaissent  ces  moyens,  et  la  justice  aux  tles  est  bien  portée  à 
les  favoriser;  l'intérêt  de  la  colonie,  celui  de  tous  les  colons,  l'hu- 
manité même  semblent  en  quelque  sorte,  s'opposera  la  saisie  des 
nègres  attachés  à  la  culture  de  la  terre. 

Non-seulement  ce  serait  nuire  aux  progrès  de  la  culture  ,  au 
maintien  des  établissements,  qu'il  importe  à  l'État  de  conserver, 
mais  ce  serait  encore  6ter  au  cultivateur  ses  bras,  ses  ressources 
pour  se  liquider;  ce  serait  enlever  à  une  famille  sa  subsistance, 
ce  serait  enfin  ruiner  un  citoyen  de  fond  en  comble. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  un  grand  détail,  pour 
faire  sentir  le  tort  qui  en  résulterait.  Que  fera ,  par  exemple,  Is 
débiteur,  à  qui  on  ¥ieni  de  saisir  ses  esclaves,  de  la  terre  qui  lui 
reste?  Il  sera  obligé  ou  de  mourir  de  faim  avec  toute  sa  famille, 
ou  de  la  vendre  à  grande  perte  à  son  voisin,  qui  alors  lui  fera  la 
loi  la  plus  dure,  parce  qu'on  connaît  dans  les  fies  la  difficulté  de 
vendre  une  habitation  sans  esclaves.  Âlois,  dira-t-on,  on  ne  peut 
lui  en  saisir  qn  un  certain  nombre,  il  est  toujours  à  même  de 
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faire  valoir  sa  terre  avec  ce  qui  lui  en  reste;  ce  raisanDemetil 
D^est  que  spécieux;  on  sait  qu'il  suffit  de  perdre  quinze  ou  vingt 
noirs  sur  une  habitation,  pour  détruire  une  culture  importante, 
rendre  tout-à-fait  insolvable  un  colon,  quelque  intelligent  qu'il  soit. 

On  dira  peut-être  que  ce  propriétaire,  forcé  de  vendre,  sera 
i^emplacé  par  un  acquéreur  qui  remettrait  Thabitation  dans  toute 
sa  valeur  :  personne  n'ignore  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  numéraire 
dans  les  tles  pour  payer  comptant  une  habitation,  qu'on  y  achète 
à  un  crédit  très-long,  qui  laisse  encore  l'espérance  d'obtenir  des 
défais,  6tez  ce  crédit,  vous  ne  trouverez  pas  un  acquéreur  (1). 

En  vain  dîrait*on,  encore,  que  les  esclaves  qui  cesseraient  de 
travailler  dans  une^habitation,  iraient  en  cultiver  une  autre,  et 
que  la  colonie  n'y  perdrait  rien  :  cette  maxime  est  absurde.  Qui 
sont  les  créanciers  de  la  colonie  ?  Ce  sont  en  grande  partie  des 
nôgocianls  de  Saint-Pierre,  qui  ne  possèdent  aucune  espèce  d*ha* 
bitalion.  Les  nègres  par  eux  saisis ,  seraient  vendus  à  l'encan 
beaucoup  moins  qu'ils  ne  valent  ;  les  frais  de  saisie  emporteraient 
une  grande  partie  du  prix,  et  on  ne  ferait  par  là  qu'accélérer  la 
ruine  du  débiteur,  sans  diminuer  la  masse  de  ses  engagements. 
De  plus,  pour  admettre  un  principe  de  ce  genre,  il  faut  peu  con* 
nattre  le  caractère  des  nègres.  Ce  sont  des  espèces  de  machines» 
trop  difficiles  à  monter,  pour  changer  impunément  d'ateliers.  Les 
nouvelles  habitudes  qu'exige  un  changement  de  local,  de  maître, 
d'occupation,  sont  un  effort  pour  ces  hommes,  déjà  trop  mal- 
heureux d'être  condamnés  à  un  travail  dur  et  continuel^  que  re- 
pousse la  nature  du  climat  porté  à  la  paresse.  Ils  ne  sauraient  se 
passer  de  leurs  anciennes  maîtresses,  de  leurs  enfants,  qui  sont 
leur  plus  chère  consolation,  le  seul  lien  peut-être  qui  les  attache 
à  la  vie  ;  ils  ne  peuvent  abandonner,  sans  peine,  une  petite  pro- 
priété qu'ils  avaient  sur  cette  habitation ,  qu'ils  quittent  pour 
aller  en  créer  une  autre  sur  celle  où  ils  sont  transplantés;  loin  de 
ces  douceurs^  ils  languissent,  ne  travaillent  qu'avec  peine  ^  la 

(t)  Le  même  mal  existe  de  nos  jours  et  serait  bien  plus  grand  après 
l'émancipation  et  même  après  le  pécule  et  le  rachat  forcé  si,  avant,  le 
gouvernement  ne  prenait  des  mesures  pour  rétablir  le  travail. 
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plupart  du  temps  désertent  pour  retourner  dans  leur  ancienne 
demeure,  ou  tombent  malades,  et  meurent  entièrement  perdus 
pour  la  culture. 

11  existe  donc  un  motif  d'humanité  contraire  à  la  pubHcation 
de  cette  loi. 

Bien  plus,  en  adoptant  le  système  du  Conseil,  de  saisir  les  nè- 
gres d'habitation,  quel  sera  le  cultivateur  assez  téméraire  pour 
former  quelque  entreprise  tant  soit  peu  considérable,  quand  il 
envisagera  sa  ruine  certaine,  si  la  fortune  et  les  éléments  ne  se- 
condent pas  ses  travaux,  au  Jour  marqué,  pour  ses  engagements, 
la  crainte  de  la  misère  et  de  l'opprobre  s'emparera  de  tous  les 
esprits  :  dès  lors  plus  d'emprunt,  plus  d'affaires,  plus  de  circu- 
lation; l'activité  tombera  dans  Tinerlie,  le  crédit  sera  détruit  par 
le  système  imaginé  pour  le  rétablir.   ^ 

Le  Conseil  Souverain,  convaincu  du  peu  de  moyens  qu'ont  les 
créanciers  aux  colonies  pour  se  faire  payer,  et  toujours  porté  à 
les  favoriser  vis-à-vis  des  débiteurs,  a  imaginé  de  suppléer  à  la 
loi  demandée  au  souverain,  et  sur  laquelle  il  n'a  jamais  reçu  de 
réponse,  en  déclarant  bonne  et  valable  la  saisie  do  tous  les  nègres 
de  jardin,  qu'on  surprendrait  à  faire  acte  de  domesticité;  de  sorte 
que  tout  esclave  saisi  derrière  son  maître,  servant  à  table,  en 
message  dans  les  villes  et  bourgs  de  la  colonie,  détourné  enfin  de 
son  travail  pour  faire  acte  de  domesticité,  est  toujours  déclaré 
bien  saisi,  et  sa  vente  ordonnée  au  profit  du  saisissant. 

En  vain  Thabitant  prouverait-il,  tant  palV  titre  que  par  témoins, 
que  son  nègre  saisi  est  attaché  à  la  culture  de  la  terre,  il  est  censé 
n'en  plus  faire  partie  dès  qu'il  en  a  été  détourné. 

Cet  usage  peut  réunir  bien  des  inconvénients.  Un  esclave,  nié- 
cont.ent  du  gouvernement  de  son  maître,  ira  s'offrir  à  son  créan- 
cier, qui  quelquefois  l'a  payé  pour  cet  effet,  et  il  n'hésitera  pas 
à  dire,  qu'il  est  en  message  pour  ne  plus  retourner  en  la  possession 
de  son  maître,  duquel  il  aurait  sujet  de  redouter  le  ressentiment. 

Le  Conseil  pense  que  la  disposition  de  la  loi,  qui  défend  la 
saisie  des  nègres  d'habitation^  ne  peut  s'étendre  aux  esclaves  do- 
mestiques, ouvriers,  où  autres,  quoiqu'établis  à  la  campagne, 
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parce  qu'ils  ne  loni  pas  censés  être  essentiels  aux  travaux  de  la 
Rianufacture,  et  avoir  par  conséquent  acquis  le  droit  d'insépara- 
bililé.  Il  me  semble,  cependant,  que  les  maçons,  charpentiers, 
tonneliers  sont  aussi  utiles  et  nécessaires  à  une  habitation  que  les 
autres  nègres  ;  ainsi  la  dérense  de  les  saisir  devrait  également 
avoir  lieu  pour  eux. 

L*inséparabilité  des  esclaves,  attachés  à  une  habitation,  a  été 
ordonnée,  1»  par  Tarlicle  48  de  Téditde  1685,  qui  défend  la 
saisie  des  esclaves  attachés  au  fonds,  sans  saisir  le  fonds  en  mênne 
temps. 

2""  L'article  53  du  même  édit,  défend  de  retirer,  tant  en  re- 
trait lignager  que  féodal,  le  fonds  sans  retirer  les  esclaves,  yen- 
dus  conjointement  avec  le  fonds. 

S""  L'article  51  veut,  que  la  distribution  du  prix  d'un  fonds 
vendu  avec  les  esclaves  se  fasse  entre  les  créanciers,  sans  distin- 
guer ce  qui  est  pour  le  prix  du  fonds  d*avec  ce  qui  est  pour  le 
prix  des  esclaves. 

4»  L*article  4  de  la  déclaration  du  roi,  du  11  juillet  1722,  dé- 
fend aux  mineurs  émancipés  Faliénation  de  leurs  esclaves  atta- 
chés à  la  culture  des  terres^  et  cette  prohibition  est  si  générale, 
qu'on  peut  soutenir  qu'elle  s'étend  jusqu'au  droit  d'en  disposer 
par  testament  (1). 

Toutes,  nos  lois  sont  donc  pour  Tinséparabilité  des  esclaves  du 
fonds  où  ils  sont  attachés  ;  et  le  législateur  ne  s'y  est  décidé  qu'a- 
prés  un  sérieux  examen  de  la  question.  Les  lois  romaines  ont  été 
d'une  grande  considération  dans  son  établissement.  Une  longue 
expérience  leur  avait  fait  connaître  les  lois  que  le  bien  public 
exigeait  qu'on  établit  par  rapport  aux  esclaves.  Les  Romains  re- 

(i)  Cette  assertion  est  hasardée,  dît  M.  Moreao  de  Saînt-Méry,  dans 
one  annotation  faite  de  sa  main  à  un  exempUire  des  Annale»  déposé  aux 
Archives  de  la  marine.  On  jage  le  contraire  dans  les  tribunaux  de 
Saint-Domingue ,  d'après  cette  maxime  de  droit  que  tout  ce  qui  ii*e8t 
pas  dans  l'exception  reste  dans  la  disposition.  D'ailleurs,  si  la  loi  était 
interprétée  dans  ce  sens  indéfini,  on  irait  jusqu*à  contester  aux  ascen- 
dants la  faculté  de  succéder  aux  meubles,  ordine  t^erso,  qu'ils  tiennent 
de  la  coutume  de  Paris,  qui  est  la  loi  municipale  de  Paris. 
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connaissaient  la  nécessité  d'établir  rinséparabilité  0es  esclayes 
des  fonds  où  ils  étaient  attachés.  Nous  apprenons  de  leurs  li»is 
qu'ils  les  distinguaient  suivant  les  travaux  auxquels  ils  les  appli- 
quaient. Ceux  de  la  campagne  étaient  tellement  attachés  aux 
fonds,  qu'ils  étaient  censés  en  faire  partie;  de  sorte  qu^ils  ne 
pouvaient  pas  même  être  séparés  par  testament;  et  s'ils  étaient 
légués  séparément  des  fonds,  le  prix  n'en  était  pas  dû  au  léga- 
taire par  l'héritier  du  fonds,  à  moins  que  la  volonté  du  testateur 
ne  fût  bien  connue  et  bien  expresse. 

L'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  chez  les  Romains,  peut  être 
d'un  grand  poids  dans  la  question  que  nous  avons  renvoyée  à 
examiner  ici,  si  l'héritier  des  meubles  peut  prendre  en  nature  les 
nègres  attachés  à  un  fonds,  ou  s'il  doit  se  contenter  du  prix  de 
leur  estimation.  Nul  doute  qu'ils  ne  doivent  seulement  se  contenter 
deleurprix;  il  paraît  extraordinaire  que  les  nègres,  ctantmeubles, 
D*appartiennent  pas  à  Théritier  des  meubles;  mais  il  est  de  règle 
que  personne  ne  puisse  user  de  son  droit,  de  façon  à  préjudicier 
au  droit  d'aulrui.  Les  droits  de  l'héritier  des  propres  sont  préfé- 
rables à  ceux  de  rhéritier  des  meubles.  On  peut  dire  que  les 
lois  ont  rendu  au  premier  une  justice  indiquée  par  la  nature  ;  au 
lieu  qu'à  l'égard  de  l'autre,  c'est  une  libéralité  qu'elles  ont  voulu 
lui  faire,  et  qui  ne  peut  recevoir  aucune  extension  au  préjudice 
du  premier.  Au  surplus,  les  propres  sont  les  biens  à  la  conser- 
vation desquels  notre  coutume  paraît  sintéresser  davantage  ;  ce 
sont  les  seuls  biens  qu'elle  considère,  ne  regardant  les  meubles 
que  comme  des  objets  périssables  ;  elle  permet  de  disposer  de 
ceux-ci  par  testament,  au  lieu  qu'elle  ne  permet  de  tester  que  du 
quint  des  propres,  réservant  les  quatre  quints  à  Thérilier  du  sang, 
marque  de  sa  prédilection  pour  cet  héritier. 

Il  est  juste  de  remarquer,  que  ce  privilège  de  l'héritier  des 
propres  doit  être  restreint  dans  plusieurs  cas.  Par  exemple,  dans 
un  partage  de  communauté,  il  serait  injuste  de  priver  le  survi- 
vant du  droit  de  reprendre  les  esclaves,  qu'il  y  aurait  apportés, 
parce  que  les  esclaves  sont  des  meubles  d'affection,  et  que  dans  ce 
cas  ils  ne  sont  attachés  au  fonds  que  par  une  espèce  d'emprunt. 
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BHAKttltTaiABIfT   1»B   LA  CUUIUMK     ULFAMU,   BT  DBi  OBJMMRAIICBS   DU 

ROrAUMB. 


Qupique,  par  plusieurs  ordonnances,  il  eût  été  réglé  qu*oo  sui. 
vrail  la  coutume  do  Paris  dans  les  colonies,  rignorance  des  pre- 
miers temps,  provenant  tant  du  défaut  des  personnes  employées 
à  Tadminislralion  de  la  Justice,  que  de  la  différence  des  provinces 
qui  avaient  fourni  les  premiers  colons,  était  causequ*il  s'était  fait 
bien  des  actes  contraires  aux  ordonnances  et  à  la  coutume;  et 
cependant  â  Fabri  desquels  les  familles  vivaient  et  fondaient  leur 
tranquillité  et  leur  fortune. 

Pour  faire  cesser  cet  abus,  et  prévenir  le  trouble  qu'une  telle 
inexécution  pourrait  causer  à  Tavenir,  le  Conseil  crut  nécessaire 
de  rendre  arrêt,  par  lequel  il  ordonna  Tenregislrement  et  rexécu- 
tion  de  la  coutume  de  Paris,  rédigée  suivant  le  procès- verbal  qui 
en  fut  fait  le  22  février  1580,  ainsi  que  des  ordonnances  des 
mois  d'avril  1667  et  août  1670,  sur  les  procédures  civiles  et  cri- 
minelles, d'août  1669,  sur  les  évocations,  et  mars  1673,  sur  le 
commerce. 

Le  Conseil,  en  ordonnant  l'exécution  de  ces  différentes  lois, 
ne  faisait  que  se  conformer  à  l'intention  de  Sa  Majesté  qui  Ta- 
vait  manifestée  par  les  articles  33  et  34  de  T^dit  portant  établis- 
sement de  la  compagnie  des  Indes-Occidentales,  et  par  un  règle- 
ment général  du  4  novembre  1671,  enregistré  le  27  février 
suivant. 

Il  existait  cependant,  à  regard  de  ces  lois,  une  difficulté  très- 
grande,  qu'il  est  bon  de  remarquer.  C'est  que  l'observation  de 
ces  lois  était  ordonnée  ;  les  colons  étaient  astreints  à  s'y  con- 
former; ils  ne  les  connaissaient  cependant  que  trés-imparfaitc- 
ment,  et  ils  étaient  dans  une  espèce  d'impossibilité  de  s'en  ins- 
truire, puisqu'elles  n'existaient  que  dans  des  recueils  immenses 
où  elles  étaient  éparses  et  répandues  sans  aucun  ordre. 

Comment  d'ailleurs  pouvoir,  dans  le  nombre  prodigieux  de  ces 
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loU  dif erses,  disUnguer  celles  qui  pouvaient  convenir  à  la  colo*- 
Die»  d'avec  les  autres  qui  lui  étaient  totalement  étrangères?  Ce 
fut  sans  doute  cette  observation  qui  détermina  le  Conseil  à  ren- 
dre rarrêl  ci-dessus  ;  et  quoique  Tobservation  de  ces  lois  eût  été 
ordonnée,  on  sentit  combien  il  était  difficile^  à  la  rigueur,  d'exi- 
ger Texéoution  d'une  loi  quelconque,  non  publiée  dans  le  ressort 
de  rtle. 

Ce  sont  aussi  vraisemblablement  les  mêmes  motifs  qui  ont  porté 
Sa  Majesté  à  user  d'indulgence  dans  différentes  occasions  et  à  re* 
lever  les  colons  de  l'inobservation  de  plusieurs  lois  du  royaume, 
qui  auraient  entraîné  la  nullité  d'une  infinité  d'actes  passés  de 
bonne  foi.  On  en  a  l'exemple  dans  les  déclarations  des  14  mars 
1724,  sur  les  saisies  immobilières,  et  24  août  1726,  sur  les  dé- 
guerpissements,  les  licitations  et  partages,  el  les  retraits  ligna- 
gers.  Mais  ces  déclarations,  rendues  sur  des  objets  particuliers, 
n'ont  point  remédié  aux  difficultés  et  aux  embarras  qui  se  ren- 
contrent pour  l'observation  des  autres  lois  du  royaume,  antérieu- 
res à  l'érection  du  Conseil  -,  ils  subsistent  toujours  et  subsisteront 
inévitablement  jusqu'à  la  conrection  d'un  code  particulier  pour 
les  colonies,  qui  fixe  et  détermine,  d'une  manière  certaine,  les 
lois  qui  leur  sont  propres,  et  qui  mette  les  colons  à  portée  de  les 
connaître. 

Sa  Majesté,  toujours  occupée  du  bonheur  de  ses  peuples,  a 
déjà  senti  de  quelle  importance  serait  ce  travail,  et  a  eu.  la  bonté 
de  faire  annoncer,  depuis  nombre  d'années,  cet  ouvrage  iuléres-* 
sant  ;  mais  il  serait  à  désirer  que  l'exécution  en  fût  accélérée,  et 
que  Sa  Majesté  voulût  bien  mettre  fin  à  la  consommation  d'un 
projet  si  utile,  dans  lequel  se  trouve  l'unique  moyen  de  donner  k 
la  législation  des  colonies  une  consistance  certaine,  et  de  la  tirer 
de  l'incertitude  qui  l'a  enveloppée  Jusqu'à  présenL 

L'assujettissement  général  aux  lois  et  aux  ordonnances  du 
royaume,  ordonné  par  l'arrêt  ci-dessus,  ne  pouvait  regarder  que 
les  lois  du  royaume  antérieures,  et  on  ne  peut  s'empêcher  de 
convenir  qu'elles  ne  soient  vraiment  lois  des  colonies.  Le  défaut 
d'enregistrement  de  chacune  de  ces  lois  en  particulier  n'y  fait 


point  obstacle,  parce  que  le  Conseil  n'existait  pas  pour  tes  en- 
registrer lorsqu'elles  ont  été  promulguées  en  France  ;  et  ce  dé- 
faut d'enregistrement  a  été  suppléé  par  lés  dispositions  des  édits 
postérieurs  à  rétablissement  du  Conseil.  Mais  doit-on  suivre  éga- 
lement dans  la  colonie  les  lois  du  royaume  publiées  depuis  1681  ? 
Cette  question  mérite  d'être  approfondie  \  et  nous  croyons  devoir 
la  traiter  de  suiCe. 


LES  LOIS  DU  BOYAVMB,  PUBLIÉBS  DBPOIS  1681,  DOIVBNT-BLLBS  ÉTBB 
BZÈCUTÊBS  DANS  LES  COLONIES?  DEMANDE  DE  CES  MÊMBS  LOIS  AO 
BOI   PAB   LE   CONSEIL,    POUB    Y    ÈTBE   PUBLIÉES  ET  BNREGISTEAbS. 


Les  colonies  sont,  sans  contredit,  une  portion  précieuse  du 
royaume;  elles  ont  droit,  par  conséquente  tous  les  avantages 
dont  Jouissent  les  autres  provinces  de  la  France,  et  paraissent 
destinées  à  être  régies  par  les  mêmes  lois.  Mais  ces  lois,  qui  n'y 
ont  point  été  envoyées  par  le  souverain,  qui  n'en  a  pas  ordonné 
Texécution,  doiventelles  être  suivies  dans  les  colonies,  el  doi- 
vent-elles y  être  regardées  comme  obligatoires?  Ce  système, qu'on 
a  essayé  d'introduire  au  conseil  privé  du  roi,  dans  les  demandes 
en  cassation,  qui  ne  se  sont  que  trop  multipliées  depuis  quelques 
années,  mérite  d*être  sérieusement  discuté. 

Si  ce  système  nouveau,  qui  a  été  imaginé  par  les  avocats  du 
conseil  du  roi,  pouvait  être  admis,  et  qu'il  fallût  regarder  comme 
obligatoires  toutes  les  lois  et  ordonnances  du  royaume  indistinc- 
tement, soit  qu'elles  eussent  été  enregistrées  ou  non  dans  les 
Conseils  Supérieurs,  cette  innovation  entraînerait  avec  elle  les 
conséquences  les  plus  funestes  ;  il  n'y  aurait  plus  que  trouble  et 
confusion  dans  la  société;  les  actes,  les  Jugements  n'auraient  plus 
de  régie  certaine,  et  tout  serait  livré  à  l'arbitraire.  Mais  heureu- 
sement ce  système  est  trop  opposé  aux  principes  fondamentaui 
de  toute  législation,  pour  pouvoir  être  reçu  *,  Téquité  naturelle  et 


—  253  — 

la  raison  se  réuntssenl  pour  nous  apprendre,  que  la  première 
condition,  essentiellement  indispensable  à  une  loi  quelconque 
pour  la  rendre  obligatoire,  «si  qu^elle  ait  été  publiée  et  rendue 
notoire.  Gomment,  en  effet,  pourrait-on  exiger  des  peuples  qu'ils 
se  soumissent  à  Tobservation  d'une  loi  qui  ne  leur  aurait  pas  été 
notifiée  POomment  les  juges  pourraient-ils  être  astreints  à  s'y 
conformer,  si  la  volonté  du  législateur  ne  leur  a  pas  été  annon- 
cée? Ce  n*est  donc  que  par  la  publication,  que  la  loi  acquiert  vé* 
ritablement  son  existence^  ce  n'est  que  de  ce  moment  qu'elle 
devient  obligatoire  \  et  par  une  conséquence  nécessaire,  il  est 
sensible  qu'elle  ne  peut  l'être  que  pour  les  lieux  où  elle  a  été 
publiée. 

On  prétend  que  la  notoriété  des  lois  du  royaume  suffit  pour 
les  rendre  obligatoires  dans  toute  l'étendue  de  la  domination 
du  roi.  Mais  cette  prétention  n'est  qu'un  véritable  sopbisme, 
qui  porte  sur  l'abus  qu'on  fait  du  mot  notoriété,  qu'il  est  aisé  de 
détruire. 

La  notoriété  d'une  loi  la  rend  obligatoire,  on  en  convient; 
mais  qu'est-ce  qui  constitue  la  notorité  de  la  loi  ?  Il  est  clair  que 
ce  n'est  que  la  publication,  parce  que  ce  n'est  que  par  elle  que 
les  sujets,  étant  instruits  de  la  volonté  du  souverain,  sont  obligés 
de  s'y  soumettre.  Une  loi  publiée  dans  un  lieu  est  notoire  dans  ce 
lieu,  et  doit  y  être  suivie  ;  mais  sa  notoriété  se  borne  à  ce  même 
lieu,  et  ne  s'étend  pas  aux  autres  lieux  où  la  loi  n'a  pas  été  pu- 
bliée. Les  lois  du  royaume  qui  y  sont  notoires,  parce  qu'elles 
ont  été  publiées  dans  les  différentes  provinces,  et  adres- 
sées à  chacune  des  cours  de  justice,  ne  peuvent  donc  point  être 
regardées  comme  telles  dans  les  colonies  où  elles  n'ont  point  été 
publiées,  et  la  notoriété  qu'elles  ont  acquise  en  France  par  leur 
publication,  ne  peut  produire  aucun  effet  pour  les  colonies,  qui 
ne  peuvent  jamais  reconnaître  pour  lois  que  celles  qui  ont  été 
adressées  aux  tribunaux  de  justice,  et  publiées  dans  les  formes 
ordinaires. 

Cette  maxime,  vraie  et  incontestable  en  tous  lieux^  reçoit  une 
application  encore  plus  spéciale  à  la  colonie  de  la  Martinique, 
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daru  laquelle  des  ordres  particuliers  de  Sa  Majesté,  des  M  oelo- 
bre  1744  et  9  décembre  1746,  enregistrés  les  S  mai  1745,  et 
6  novembre  1748,  interdisent  au  Conseil  la  faculté  d*admeltre  ni 
d'enregistrer  aucune  loi,  qu*elle  ne  lui  ail  été  envoyée  par  le  se- 
crétaire d'Étal  au  département  de  la  Marine.  La  nature  des  éta- 
blissements des  lies,  si  différents  à  tant  d*égaFds  de  ceux  de 
France,  a  fait  craindre  sans  doute  que  parmi  les  lois  du  royaume 
il  ne  s'en  trouvât  dont  les  dispositions  ne  fussent  point  applica- 
bles au  pays  ;  et  tel  a  été  vraisemblablement  le  motif  de  ces  dé- 
fenses. Mais  quel  qu'il  puisse  être,  il  est  sensible  que  cet  ordre 
partiiDulier,  que  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'établir  pour  la  lé* 
gislation  des  colonies,  détruit  sans  ressource  le  système  qu'on 
pourrait  avoir,  de  prétendre  regarder  comme  obligatoires  dans 
les  colonies  les  lois  du  royaume,  par  le  seul  effet  de  la  notoriélé 
qu'elles  ont  en  France. 

Ainsi  donc  les  principes  fondamentaux  de  la  législation,  les 
ordres  du  roi  particuliers  aux  colonies,  se  réunissent  pour  reje- 
ter les  lois  du  royaume  postérieures  à  l'établissement  du  Conseil, 
et  pour  établir  qu'on  ne  peut  reconnaître  que  celles  qui  y  ont 
été  enregistrées,  et  dont  on  a  ordonné  la  publication  en  1681. 
Telles  sont  les  ordonnances  de  1669,  1670  et  1673,  dont  on  a  vu 
ei-dessus  l'enregistrement.  Telle  est  encore  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1681,  dont  l'observation  a  été  expressément  ordonnée 
par  redit  de  Janvier  1717,  portant  création  des  sièges  d'amirauté 
aux  colonies. 

Toutes  les  autres  lois  sont  absolument  sans  vigueur  dans  les 
Iles,  et  ne  peuvent  y  avoir  aucune  espèce  d'autorité.  Le  Conseil 
Souverain  de  la  Martinique  s'est  toujours  conformé  à  ce  prin- 
cipe, et  c'est  pour  s'y  conformer  qu'il  se  porta,  le  11  Juillet  1769, 
à  déclarer  i»ul  un  testament  reçu  par  un  curé  en  présence  de 
deux  témoins,  conformément  à  Tarticle  25  de  l'ordonnance  du 
roi  de  1735,  an  sujet  des  testaments,  parce  qu'il  était  con- 
traire à  l'article  289  de  la  coutume,  qui  exige  la  présence  de  trois 
témoins  pour  la  validité  de  ces  sortes  de  testamenls. 

Cette  décision,  contraire  aux  lois  du  royaume,  fait  sentir  coin- 
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bien  il  est  triste  pour  les  colonies  de  n'fetre  pas  régies  par  la 
même  jurisprudence. 

Pourquoi,  en  effet,  ne  participent-elles  pas  aux  avantages  de  ces 
lois  sages  par  lesquelles  la  bonté  du  roi  a  perfectionné  la  législa* 
tion,  et  dont  la  France  est  redevable  aux  soins,  et  à  la  profonde 
érudition  d'un  des  plus  savants  magistrats  qui  aient  jamais 
existé  (1).  L'édit  du  mois  de  mars  1697  sur  les  mariages,  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1731,  au  sujet  des  donations,  celle 
du  mois  d'août  1735,  au  sujet  des  testaments,  celle  du  mois  de 
juillet  1737,  au  sujet  du  faux  principal  el  incident,  x^elle  du  mois 
d'août  1747,  au  sujet  des  substitutions,  sont  entre  autres  des  lois 
importantes,  destinées  par  leur  nature  à  être  observées  dans  toute 
rétendue  du  royaume.  Pourquoi  les  colonies  sont-elles  les  seules 
privées  du  bien  que  ces  lois  ont  produit  dans  toutes  les  antres  pro- 
vinces ?  Depuis  longtemps  les  vœux  de  toutes  les  Iles  réclament 
cette  faveur,  et  les  magistrats  n'ont  pas  cessé  de  faire  à  ce  sujet, 
dans  toutes  les  occasions,  les  instances  les  plus  fortes  auprès  des 
ministres  de  Sa  Majesté.  £n  1769,  le  procureur-général  du  Con- 
seil de  la  Martinique  ayant  donné,  sur  cet  objet  important,  une 
remontrance  trës-détaillée,  elle  donna  lieu  à  un  arrêté  dans  le- 
quel étaient  indiqués  tous  les  moyens  par  lesquels  la  législation 
des  colonies  pouvait  être  perfectionnée. 

Le  Conseil  a  renouvelé  sa  demande  en  1777,  et  il  s'était  flatté 
que  son  arrêté,  qui  fut  adressé  au  ministre  par  les  administra- 
teurs de  la  colonie,  serait  accueilli  favorablement,  et  produirait 
l'effet  qu'on  en  désirait;  mais  il  eut  le  même  sort  que  tous  les 
Mémoires  qu'on  avait  envoyés  précédemment,  et  la  législation 

(t)  Noospoorrions  aussi  bien  en  1846,  demander,  qnand  pnacm  devoir 
aaper  rexceptionnalité  des  colonies,  pourquoi  elles  ne  participent  pas 
aux  bienfaits  d*une  organisation  constitutionnelle?  Ce  pourquoi,  nous 
ne  pouvons  nous  Vexpliquer  qu*en  Tattribuant  à  ce  venin  de  despotisme, 
qui  gtt  toujours  dans  le  cœur  humain.  Nos  gouvernants,  responsables 
envers  les  représentants  de  la  France,  ne  le  sont-ils  pas  aussi  bien  envers 
les  Français  d'outre-mer?  et  de  quel  droit,  si  ce  n'est  de  celai  que  s*ar- 
rege  le  plus  fort,  les  aînés  imposent-ils  à  leurs  caders  des  lois  qu'ils  ne 
s#nt  pas  appelés  à  discuter. 
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des  colonies  etl  retlée  dans  le  même  élat  dlmperfeetion  od  éUm 
était  auparavant. 

Cependant  cet  objet,  qui  a  été  négligé  Jusqu*à  présent,  est  de 
la  plus  grande  importance,  puisqu'il  intéresse  essentiellement 
Tordre  public,  le  bien  général  des  colonies  et  la  tranquillité  de 
toutes  les  familles.  Les  colonies  ont  le  bonheur  de  se  trouver  au* 
Jourd'hui  sous  Tadminislration  d*un  intendant-général,  qui  a 
longtemps  présidé  les  Conseils  de  la  colonie  la  plus  impor- 
tante du  royaume,  et  qui  doit  s'être  aperçu  souvent  de  l'imper* 
fection  de  sa  législation  ;  son  zélé,  sa  bienfaisance  et  son  amour 
pour  les  colonies  sont  connus  de  tous  les  colons,  il  s'occupera 
sûrement  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  bonheur,  et  les 
colonies  n'auront  certainement  qu'à  s'applaudir  du  choix  de  Sa 
Majesté  de  ravoir  rois  à  leur  tête,  et  d'avoir  par  là  contribué  â 
leur  avancement  et  à  leur  prospérité  (1). 


■ikJOE   DE   l'IlB. 


Les  fonctions  du  major  de  Tlle  existaient  dés  le  principe  de  la 
colonie.  Il  avait  séance  au  Conseil^  et  prenait  rang  du  jour  de  la 
date  de  sa  commission,  qui  était  toujours  enregistrée.  Lors  de 
la  réforme  du  Conseil  par  M.  de  Baas,  en  1675,  le  sieur  le  Jay, 
major  de  Tlle,  eut  séance  comme  dernier  Conseiller,  et  il  fut  tota- 
lement exclu  du  corps  du  Conseil  en  1679,  lors  des  lettres-pa- 
tentes, qui  établirent  le  Conseil  sur  le  pied  où  il  est  encore  au- 
jourd'hui. 

Il  parait  qu'à  cette  époque  il  s'éleva  une  querelle  au  sujet  de 
la  préséance  entre  les  officiers  du  Conseil  et  le  major  ;  la  preuve 
de  ce  qu'on  avance  ici  existe  dans  la  lettre  du  roi  ci-dessous  à 
M.  de  Blénac  : 

«  Sur  le  différend  survenu  entre  le  major  et  les  officiers  du 
»  Conseil,  je  vous  dirai  que  fe  major  n'y  peut  rien  prétendre, 

;i)  Henry  de  Fonlquier,  nommé  intendant,  le  6  mars  1785. 
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»  lonqMewofMmacmiiMi  4aqpi^:ii^iiî»i|.4)llM  ie$i  ymim 
)>  particulières.  QHowne  Je  n'aifi  poiol  vu  uaMre  eufpr^  eclle 
»  quaslîM  en  aueuii  lieu  île  mon  rayaume,  tu  que  eea  efOmm 
»  gardent  toujours l^eauooup  4')ioni|Melé  eetreeux^  Je  vous  <iira^ 
»  que  néanmoins  le  major  doit  Uw^urs  avoir  la  pi:^aace«.  n , 

Le  major  était  chargé  de  la  police  de  TUe;  mais  il  oe  se  perr 
mettait  aucune  espèce  d'aulorité  sur  la  personoe  des  ciloi^fis^ 
il  portait  ses  plaintes ,  soit  au  gouvprueui>Tgéfiéral ,  aoit  m^ 
Conseil. 

On  a  vu  plus  haut,  à  Tépoque  du  2  août  1666,  la  plainte  qu'il 
porta  contre  plusieurs  habitants  pour  avoir  manqué  de  courage 
lors  de  rapparitton  de  la  flotte  anglaise. 

Le  4  novembre  1681,  sur  une  plainte  portée  par  lesieurBégue^ 
major  de  File,  contre  le  nommé  Ramée,  qui  Tavait  insulté  et 
battu  dans  les  fonctions  de  sa  charge,  le  Cooseil.  condamna  ledit 
Ramée  à  être  frappé  de  deux  cqups  de  bA(Q9  por  (^  maiu  dy 
bourreau;  et  sur  ce  qu'il  s'évada  dea  prisons,  il  Tut  de  nouveiu 
ordonné.que  son  nom  serait  înscrtUur  un  iaUeau  avec  la  peine 
à  laquelle  il  avait  é^  condamné,  lequel  serait  dr^é  .dap%  ta 
place  publiqye^  et  que  sur  ses  biens,  il  serait  préaJaM^9»^ot  pria 
la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-huit  livres,,  ppurètse  omr 
ployée  à  la  construction  d'un  palais  et  des  prisons, 

Le5  octohre  1717,. le  Conseil  enregistra  des  tettresrpaleniss  dp 
roi,  qui  donnjSieot  rang,  séance  eLvojx  délibéra|j]Ke  au  Conaeitau 
sieur  Lagariguç  de  Savigny,  major  de  Tile,  inamédialeilieat  après 
le  lieutenant  de  roi. 

Le  16  ao^t  1718,  furent  enregistrées  pareilles  leitres:*pa(^i|tea 
en  faveur  du  sieur  Duriçuxr  major  de  Ttle.  Ces  dsjux.qlBciers 
n'avaient  poiot  de  rang  au  Conseil  en  vertu,  de  lepr  çfmifiisr 
sioQ^  c'était  une  faveur  particulière  qu  il  plaisait  à  $a  A^ajflsliâ 
de  leur  faire,  et  qui  ne  lirait  point  è  conséquence  fioifr  l'avenir» 

La  charge  de  major  de  l'tle  parait  avoir  été  supprif^^.  vers 
I'anaéel73(^  fileaété  rétablie, en  176^^  ^ua  la  dén^lui^tii^»  de 
major-gèuéral  de  la  colonie  y  et  1  oflOeier  guL  e^  étaii  f  jQVf  ta  J^^i\ 
séance  au  Conseil,  >  la  gauche  du  g/ou verneur.de  Vtk%  £n  %^f;\^ 
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«Htii  <fi«  «ei  in^éri  de  pbroe,  dont  IM  rt)tfiet1(M  «ont  iTbMHa- 
«netft  miKlâiret)  qui  ne  detraienl  atdir'  de  rdatidi)  qfue  dont  le 
lerfiee  de  la  ploee  et  la  dfireil^ffné  dea  troopM;  mon  qtii  cepen- 
dant ^arfogent  lourenl  le  droit  de  ne  mêler  de  la  police 
fiartieulierede  la  ville;  ce  qni  e«l  ttUoltsmetti  eontraire  aux  rè* 
llleihefita  et  à  rifiteniton  de  Sa  MoJr<iè,  qui  a  de  toos  temp^i  ré- 
aerté  cette  police  aux  officiera  des  juridictionii« 


pniêtmi.  AKôUfea*. 


1  tl  fi'eiiatait  encore  en  UMI  aucune  prtaon  dana  la  colonie;  fa 
t>feiJ¥eé'en  tire  d'une  lettre  du  roi  é  M.  de  Ménae,  du  15  Jtrillet 
1M1 ,  conçue  en  cea  terméa  '. 

'  «  Pour  répondre  é  ee  que  roua  m'écrirez  sur  la  dlffletJlté  arri* 
¥  vée  M  fort  Saint^Pierra  au  lujet  de  rétaaion  d^un  hàWlant 
*  itiiaen  priaon  dbut  ledit  fort,  pour  m  aaaaaainét  eommia  en  la 

V  peraonne  d?uii  odtre  habitant  t  Je  Youa  dirai  qu'il  eat  contre 
r>  Tordre  établi  dans  mon  royaume  de  mettre  les  priaonniers  des 
H>  Juflieea  ordinairea  dana  lea  ehftteaux  ou  forlereHea  où  II  y  a 
m  gamfaon;  ainsi,  pour  snirfe  cet  ordre,  Récria  au  aieur  Patou« 
1»'  fél  dé  prendre  lea  mesures  néecHatrea  pour  Aire  Mftir  promp* 
n  lement  une  prison  au  bourg  Saint-Pierre,  od  puissent  être  mis 
1»  lea  priaomiiera  arrétéi  par  ordre  de  Justice,  ou  du  Conseil  Sou- 
-h  terain;  et  en  attendant  que  cette  prison  soit  bâtie,  Je  consens 

V  (fifit»  continue  de  metfré  les  prisonniers  dans  le  fort  ;  mais  é 
a  lA'  condition  qu'il  sera  accommodé  un  endroit  dans  lequel  ils 
»  pourront  être  gardéa  par  un  concierge  établi  par  le  Conseil 
>>  Soiiterain,  qui  aura  serment  en  Justice.  )> 

'  Bu  conséquence  derordre  du  roi  ci-dessus,  le  4  mai  I09t,  la 
(ionaeil'  oomdia  Adrien  le  Plat  geMier  des  prisons  dé'Saint-Pierre, 
pouf,  enr  «efte  qualité,  se  chargeur  des  prisonmers  qui  t  aéraient 
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jimrp8rmlDaÉaBie<duiGoi|Ml/éii  du  jMg«fi«fte»fliBti|fi  tm^m 
deitenir  lMi.etid^le0egistrai  taoUer^ntréçt^^  d$'te;8<ii^iQ.4M 
prisoBiHBrs, etani suiiplmdOiSe  «ooGoriner  «m Pidfiw«c«iirar 
Jefaitdesgeâftiers*  .  •    s  :  .;>,•',  î,... 

Le  Goiuéil  le  nomma  en.  tértii  de  l'ordre  4ttir^.éfiX)if»éi4iA# 
sa  lettre  cîi^etous.)  il  a  toujours  Joui  de  oe  droUv  ^vetoiiMi*- 
dants^Btrespeeté,  même  dans  tes  AoninajUmfi. qu'ils  ml  ?(l^ 
qoeliiveréîs;  ce  nia  étô  queioomma  pfôakleal»  ^'i  f^tmifit,  «tf 
toujonre  à  la  eliarge  de  la  rattftcation  pair  le  Coweil  A  las^tf» 
sai?anle.       ;  '  .    .    ;      .  ^ 

Le  7  ^eplennibr^  1683,  le  eonseîl  fixMl  k»  dn)itti  ide  &èté  fte 
Grand,  geôlier  de$  ptisons,  Tétablil.eD  mémeftempsceAcâetge 
du  palais,  et  lui  assigna  pour  gages  de  ces  fomslietoa  ta  «cHiNiHf  ^ 
troiii  cents  livres  tournois,  à  la  changis  par  l«i  de  .leairiefptfais 
propre  lânlau  dedani-vifau  detois,  de  saftler  lealMf))ie^,d# H 
courdeiitJouraaYantlaeéaBeedeofoaqiieGoiiseîlyrdQfoiifiHi!la#IUI- 
pelle  de  vin  'et  de  lamioaireloules  les  fois  qu'oA.  y  dkaii  la  mM4f^ 
de  prépare!^  rantctf  et  de  le  lenirpropre^  dètMÛr  lespôrlfleet^fa- 
nètres  do  palais- fermées,  et  de  les  ouvnriôiilcetas  faig  qWD^seaaît 
néeettaîre,  d'aterlk-  le  paoeiirour-^éDéial  des  r^poffalîojia  é.^-f 
faire^  afta  qo*il  y  ^  ineessaoïmeiit  pourvu,;  de  leigM^imi  (^ 
font  en  bon  pèrede fomille^^et  d'exéoiitersau  turplua  U»  «HfTêls 
et  les  règlements  oonceft-aan^  la  geôlcdet  prîsontf.  : .       ,   ,       ^^ 

Le  It  maira  t!ri8,  sur  la  rattetatcÉnae  du  pnwureur-fiiifipiii, 
qu'oâ  iiègre>  «Mme  CéseriM,  qoBéralié  àiM>nl«|  tMC^MiiWr 
la  plaee  pour  ôtre^eiènMÀ,  to  troùyaH.flaoHl'derhiîawNKX|il'«ip4|ii 
avait  donnée,  ce  qui  Tempéchait  de  réfuÉdffft  a«iprMf«  «H 
rasMtail^  M  dis  reaeveir  lea  ^eatoortirtéooa  dUBtfsler  aaii<H^  Il  ^tpiit  ; 
le  €oAs«il  brieww  Vi«i  4m&  «lirèr  à  ciftnAqMiieè,  iVû9à99Ê^*4fi 
soB  àn^  aèraM  Mmiie  autaséi  suittnt^  al  qlletMit^efrt&MqtiiHh 
fait  de  newfeau  proosMiM  \  ilcoadanna  le  gaf tîM  *  .bliH  tj#|ir|i4# 
prisôD,  et  wet«lït)il,iiaifaniaia4>Mh.aflm.d4tf^Q9il44^ 
verlous plus gHMe  pctiie*  .   ,   .     :  .,,  | 

fut  fait  dèiénsee  auvI^eMèért  é^él^rgir  ni  taîasat  ;  sorti»  aMWMi^ 


mkgHè  4»!  y  âiMtont  4lé  «onduil»  pour  énu^  es.  tlrarronnaffe, 
#afi§  tn  Bm}\t  refu,  par  écrit,  Tordre  du  pndcoreur  du  roi. 

h&  Il  mar»  17M,  aor  la  ramootraiioé  du  proeureai^géBéral 
qu*il  éiaU  détenu  dans  les  prisons  de  la  cour  un  nègre  libre^ 
«nommé tarrand- Jean,  sur  Tordre  du  major  du  balaiUon  des  tni- 
-Nées  du  quartier  du  Fort^Royal ;que  eet  acte  d'autorilè  delà  part 
'tfudit  major  était  entièrcmetit  eoniratre  aui  ordonnances  du  roi  \ 
4e  CèMeM  ordonna  que  ledit  Grand-J^n  serait  élargi  des  prisons 
M9É  il  était  déleno;  il  fit  défenses  aux  geôliers  des  prisons  du  ressort 
de  n'y  recevoir  à  revenir  aucune  personne  que  par  ordre  de 
M.  le  général  $  et  ordoMM  aussi  aux  Juges  des  lieux  d'interroger, 
^dmslea  viiigt>*l|ttatve  tieuraa  de  Técrouy  lef  personnes  qui  y  au- 
'paient  été  conduites. 

^  Par  un  arrêt  en  fèglemeoldn  4  mai  1716»  le  Conseil  avait  or^ 
4ouiié,  qii*au«  kéaueea  da  Janvier,  de  taipi  et  de.  septembre^  deux 
-Conaeiltofsà  Tordre  du  tableau  suoeessivemont,  acusompagnés  du 
^freeureer-général ,  repaienl  la  visite  des  prisons,  recevraient  les 
plaintes  des  prisMUiers,  l9nt  sur  le  tempa  que  sur  le  «ojet  de 
>lettf 'déteuUon,  el  eur  la  nourriture  que  les  geOiiâra  leur  doone- 
ratenl,  ainei  quetur  lesauires  îneomaModiléa  dont  Us  dreaaeraieut 
|)irêeêa-^ért»al,  sur  lequel  il  serait  pourfu.sMia  retardement^ 
'  Cet  arrêt,  fondé  sorTliumanità,  sun  loutea  les  kvs»  et  aur  T.u- 
aage  eonslant  du  royaume,  oefut  pas  losiglemps  exécuté.  Les 
geôMera  ee  eomealeiem  de  domer,  diaque  fois  que  le  Conseil 
i|efiàit>  une  liste  auceinel*  dite  priaounier»;  on  ignorait  les  inolife 
•dé  leur  détenéion,  et^noone  plus  leinailemeot  qu'ils  éprouvaient 
>Ue  la  part  dat  geélisrs. 

;  '  Le  S  JttiHe^  178U;,  le  Gonseil,  oûovaiacu  de  Tabua  qui  réaultaii 
'éB'rexéeuition'deami«rfètdel7l6,  <miomta4iie^parJMJ!tf.  Me- 
itiilt  ël]laaskitles,4:#rtseiHers4  il  usaasit,.*  diaque  «éauc^  du  Gou- 
iMil, -iMt'iMtedeaprisons,  tuniau  Fort^Hi^al  qu'4  SaîiH-Pierre, 
éi,'  au  iiirplna,  il  renouvela  k^  diapoaitiesa  dajK»  avrêi.de  1716. 

tes  droits  des  geôliers  ont  été  réglëspar  |eAarir  de  1 771 .  On  ne 
>aatrBi»  tiv>pleu»reeeremnmlei*  le  pMsnindckumaoiié  entera  les 
|^cMiiiier#<  d^tre-trés-oireoiispcétsdans.Joa.Ijonctteos.  d^  leurs 
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charges  el  dé  né  jamais  s'écarter  des  règlements  dans  ta  percep- 
tion de' leurs  droits.  '    '  .      ' 

tl  existe  depuis  longtemps  des  plaintes  multipliées  sur  la  situa- 
tion actuelle  des  prisons  de  Ttle,  surtout  de  celle  dîi  Fort-RoyalV 
dont  retendue  est  si  peu  considérable,  qu'on  se  trouve' obligé  de' 
mettre  conrusément  les  criminels  les  uns  avec  lés  autres,  de  sorte 
qu'ils  peuveoi  concerter  «ntre  eux  leur  réponse  ;  cela  rend  Tîns- 
tructioQ  des  procès  trësr-dilQcile  et  met  souvent  le&  juges  dans 
rimpossibililé  de  découvrir  un  crime  où  il  y  a  complicitjè. 

La.  prison  est  déjà  par  elle-même  une  punition  assez  Torte', 
sans  encore  en  augmenter  riiorreur.  Celle  du  Fort-Royai;  outra 
mille  désagréments  qu'elle  réunit,  se  trouve  beaucoup  plus  bas 
que  le  oiveau  des  payés  de  )a  ville,  de  sorte  que  dans  les  temps 
de  pluie  les  eaux  y  séjournent,  y  croupissent  et  en  rendent  le  sé- 
jour mortel  -,  d'ailleurs  cette  prison  est  dans  le  plus  mauvais  élat^' 
Il  a  souvent  été  fait  des  représentalions  à  ce  sujet  aux  adminis- 
trateurs, qui  onJl  toujours  promis  de  s*empl6yer  pour  qu'il  eri 
fût  con.strull  une  autre  ;  leur  promesse  à  cet  égard  est  restée 
sans  effet.  Il  est  à  souhaiter  q^uc  le  gouvernement  veuille  s.'occû- 
per  de  cet  objet,  et  donne  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit 
bâti  des  prisons  commodes  et  bien  situées,  dans  lesquelles  il  s'y 
trouve  un  logement  particulier  pour  les  prisonniers  civils,  qu( 
sont  en  ce  moment  confondus  avec  tous  les  nègres  marrons,  èl 
tes  scélérats  de  la  colonie.  ■     m    •.     , 

:  '  .      -•     •  .   «    I'.     ..         t  ).     M  I.  »f 

'I     .  --....:;•.  •..!/" r  •  I  '  n 

•  '        •  •  ■  .  :•     .  •'..-''•.        J  M.î  I'  .»:: 

Le  6  juillet  l6i%,M.i^Philêndair«  pdflaf  au  Coi»é»'iffi  WfH>t| 
qu'il  Venait  de  receVoï^  dé  BT.  Xhomrtie,  i^roc^ftmif-géhifrafj; 

conçtf  cTi  fes  termes-^:      -      :         :.  >  i   ^    .   .  .       .    ■.    .  h  .!  ^t 
*  «  M.  le  comte  de  Blénac  ni^â  chargé,  IVtonsIcuf,*  de  tou*  féWê 


-  an»  -. 

Mvoir  qu*ii  IuLélail  retenu  que  tous  aviez  dessein  de  Csire  met- 
tre deux  chaises  dans  la  chambre  du  Conseil  du  nouveau  palais, 
etqfi*ét^nt  persuadé  qu*il  ne  doit  j  en.  avoir  <j|u'une,  qu'il  doit 
occuper,  Cleo  cas  «qu'il  s'en  trouve  deux,  il  prendra  cela  pour  un 
alfenla(  i  Tautofilé  que  le  roi  lui  a  donnée»  et  fait  ^  dessein  de 
Tempécher  d*en(rer  au  Conseil  Ce  3  juillet  1682. 

»  Signé  i  Luommb.  » 

Bf.  Paloofel,  après  lecture  faite  dudit  billet,  y  répondit  ainsi 
qu'il  suit  : 

(K  J'ai  été  bien  aise,  Messieurs  de  vous  communiquer  lé  billel 
que  le  procureur-général  m'a  écrit,  etje  crois  devoir  y  répondre, 
le  Conseil  assemblé. 

»  Je  n^ai  eu  aucune  pensée  de  placer  deux  chaises  dans  la 
cbam1>re  du  nouveau  palais  y  et  comme  Je  n*ai  fait  aucun  mouve- 
ment qui  pût  donner  cette  croyance,  je  ne  puis  concevoir  sur 
quel  fondement  M.  de  Blénac  a  pu  former  l'opinion  que  j'ai  eu 
ce  dessein.  J'^en  suis  surpris  au  dernier  point.  Mais  à  la  vérité. 
Messieurs,  je  suis  beaucoup  plus  étonné  de  la  manière  dont  le 
sieur  Lhomme  s'est  servi  pour  me  faire  savoir  les  sentiments  de 
M.  de  filénac  sur  ce  sujet.  Je  doute  fort  qu'il  ait  reçu  l'ordre  de 
m^écrire  de  sa  part  dans  des  termes  si  élevés,  et  qui  sentent  si  fort 
la  "menace.  M.  de  Blénac  sait  qu'il  n'a  pas  besoin  d'en  user  ainsi, 
pour  me  portera  suivre  ses  volontés,  il  lui  suffit  de  me  les  faire  sa- 
voir pour  lese&écuter  ponctuellement,  etquemêmeleroi  ne  trou- 
veraitpas  bon  qu'il  s'en  servit  avecnoî,  Sa  Majesté  désirant  que 
nous  vivions  ensemble  d'un  bon  concert;  d'aiHeurs  comme  Je 
lui  m  gewnent  faîlf  eatenére,  coomm  à  vooi>  /Meisiedr8,*q«e  j^w^ 
rais  loaJMM'|>oill*^sdi  sentimenb  mMi-«euMiteiit  une  déférence 
entière,  mais  enoore  une  prompte  obéissance  à  tous  les  ordres 
«pi'il  lui  plairait  de  me  donner  pour  maintenir  entre  lui  et  moi 
l>49)nn4i|i%Sia*Miajf)itè  ordpiiiie,  et  qpie  j'fî  toii^fiurg  oni  d^sdu- 
n|fr^.|Mte^s^f)a  w,  biende  jap  servie?,  et  90  r€|pas  de  ses  sujets. 
Je  me  confirme  dans  la  pensée  qoe  ledit  sieur  Lbopme  M^  pilotât 
WÎfîse^^MWVemeiMi^iinste  l^illeV'4«é(l«^scNiiiiKciits.fle;M.  le 


que  les  miens  lut  soien«)bMm>«aMiiAs;#«MMllri»pM€»w^ 
charger  deux  de  vous  de  lui  porter  de  ma  pari  une  assurance 
certaine  que  Je  n'en  ai  point  d'autres  que  d'exécuter  ponctuelle- 
mep.t49u^es  ces  yolont^^f^que  je  ne  m'oppcçerai  J|aflfif(is  i&  .4UiÇ.m^ 
de  ses  ordres^: kels^qu'il»  piiis8efiii6lre^c»fiimtîe«eA>sui9jamais 
opposé,  et  qu'au  contraire  s'il  désirait  m'en^  donner,  J'j  obéirais 
sans  répugnance,  et  môme  avec  plaisir;  et  que  comme  j'aurais 
tHft,  icdvlrtmon  iiAenlioniv  m^loigftef  de  ses-  sentimefaliy  ef  lu»  <é- 
plaire,  de  le  supplier  tr6si-'tocifiibteiiienit4e  Aia  période  4e«ir*dnii 
eh 4ii<A'f ai pumaiH^er Kirtt ^n  ee iqui le' regarile^ <qa*êtf» ed^efiM 
je  dois  au  roi  et  à  ses  peuples.  Pronielianl  4é8  qu*(m  m-aorft'fMl 
esMMtliKrma  tente ,  de  corriger  {Koinpleme^t  fÉ9  i^oâdàlte,  e^de 
sdfcîsfiiyeM^deBténac-.  '  ' 

»  Jeiswais^^ieil  afse'aosQi,  Mc^^ears,  -qwie  if4^s$  eMMûiftiiÂev 
«vecaoin  tontes' -nies  actipns  pour  m'en  dîne  tes  senlimeMsi' Je 
vous  promets  que  j'y  déférerai  volontiers.  Le  soin  qlie  j^  de^ 
mande  q«|ev(eul  preniez',  «e  sera.peu4-èire  pas  iimiile  auiserlitice 
du  ïm^:te  ne  déonuidi;  pds  é;4treibitlé,  «imis  Énsnfceâz  fèaÎBriJf 
me  eerriger..iene:i»His:di8Tm4hi  billel  extffoMUnaireédu.fmK 
euteurr^gèiiàral,  c'estiuntoipctefiqifi  d'esèiéQflèté^uBl-qm  lieittrefli 
dânslaottrdttveMV'i  v.  -      ,     >r  .'m  -im-^j 

fiéttè«owmsftiod,:)im-t>oà  fèrte  de  U  ^pari  A  4'ifÉteiiAMit^'ip4 
lieideiijanais  oublier  JeJeanaGtéredoiii.ée  ceiJ'a  revâtu,  fronr* 
qu'il  existait  entre  le  général  et  loi  useefifièoeéeri^OidkMMinl: 
il  iiiéiaîl fdèiiie  pasirai|i!biett  avee le:QoMeil)  leqùbt  «cÉ^usiscem- 
piiinfBl  iexhilitéf  (|ae  M*,  de  ilNéiwe  Jor.  Èiùm  fmt'HU/bï  de 
4iéiÉ0Hli.etid&^yaknpaèér.^  «fawiiew:!*)  preeurént^0toéaili#Mler 
«Mn^  sMMiti  !fliMr'te  gènëmï  tteta  oansilléraliM  etr4»Mapeet 
4|ucifo4»rp6if|¥ail*]ioorsa}t>Qnaii«e  el 's»k]i#iiiil6«  «I  sb  «"^i»- 
MM0)9«^J«t!im(UBik;fartauè  Mm^-en:  central  ^cpiielKjplailIcift* 
lier,  non-aeufimeot  ,i9»flHBe;4Mpltai9nltfni>iral:ViHMaineMoae 
-oMiiiiaieliel^u.4Qe«Kil«>r  /      :..  i  jj'   .'r  ti  '-''  lA  -tb   ['. 

.jl^i*ilHMllàMiVQifuei{MSNittai»Kle«ikieh  quD.rêateiH 
«Mi  MUlwtipIttoar.  'daw.kuariJfeiéMiiueBKi],  Xiâli  voir  Atn^tk^m 


iftiUtttt  «me  pmk  ^  gèttitoftl;  «i*ifiMl  loi  le  Hm  detinfir^  oeite 
ékliiHiliiHi^  MocvAte  lu  -ckef  de  la  eolonie. 


OAlGtirB'toU  FACT£U1L   Qtl'oCCItPB   LE  OOOYEBKeÛr-GÊMÊBAL  AU   COlfSBlt. 
'     11  WS  WWQt  tIfRB  ihUÀrlÛ  OtiCirVi  QUE   PAR  tUt. 


le(laMie«tl  qa'oGeuf^  la  9(Miveroettr*^iiérid-<ai»  Conseil.  n*e8t 
|NI0  une  usurpation:  de  «a  pari,  comnife^o»  Fa  prétendu  souvent. 
U  Wijà  Mé  aocordé  p«»r  n&e  leUre  du  mitiialre,  dti  15  août  16B3, 
cMçm  en  ces  termes: , 

d  Sur  leeomple  que  j'ai  remlu  au  roi  des  diffle«iitiés  sorfenacs 
»  entre  vous  et  T intendant  pour  la  séance  dans  le  Gdiiseâ,  elle 
»  m'a  ordonné  de  V4MIS  faire  savoir  que  vousdevaz^  eoniflw  son 
#'  lieBâeaânl'-géoéfaf ,  y  avoir  une  t^^ee  dÂstiapiâe  des  au- 
»,  ires,  etc.  » 

*  £ar'eati6équenee  de  Tordre  du  roi  et-ctesaus,  M.  de  Bténac  fit 
yiaear  «9  iaitlettèl  dans  la  chambre  du  palais^  et  ce  fauteuil  a 
looiDuis  élé  oeoupé  par  les  gottverneurs^Déraux  successive* 
metft  II  a  depuis  été  décidé  qu'il  ne  pouvait  être  œcupé  par  le 
gouverneur  faisant  même  fonctions  de  gouvernevr^général.  La 
pimuve  s'en  lire  <f  une  lellre  de  M.  de  Poaitcbarlfain,'  ministre, 
mvBL  aflinihistrateurs,  ctatée  du  1(3  août  1714,  et  envegislrée  le 
a  jaf  tof  1716  cwmroe  il  suit  : 

«  )Sa»M4«fité  a  appris  qtie  M.  de  i»  Mi^maison  s'csi-i^acé  dans 
^  leflMitoîl  dcaiinè  an  gouveraeo^gê«éral  seul^et  qirti  p»  cod- 
'M^aè^uMi  ne  doii  dire  oceulpè  que  par  h»  ^  et  leslër'vttts,  iars- 
i9'AfM  «'easialei  poinbao  Goôseil  ;  flHe  a  Më  swA-FtHnÉwto  «»  rea- 
w  idepÉ*!»  de  M«  de  la  Malmmaon,*  et.ette  ^psl  qu^iiavaair  le 
ai  Imifuil  ne*soit>j«iMiia  oacapé^cple  par  te  gravemenf^féiièral 
'<«  len-fiiiSMi caSf  1» paarnaiiquè caveqneiee-soil  a     • 

M.  delà  Malmaison  s'était  cru  en  cela^iteaiM,'  paru»' «ordre 
dii^Poidti.ft3  sepiemfevo  IMB,  ewegiitré'  le  %  mai  mvaHl,  qui 
actoadc  en effial au  gonverneiirpaptieulier,  commandaiiteR  cM, 


—  î«ï>  — 

la  même  séanee  ati  Cdtiif ëir,  qu*anrai(  16  goitvenicar-g'éti^ral,  #îl 
y  è«iU  prenait:  13*rt«  déf^htrattoi^  du  rorëu  6  fôvrier  1768',  enre- 
gistrée le  8  jmnéi  suivant,  consigne  ehcôreen  dt*s  termes  formefc 
l*ex«liislon  du  f^letiil  au  gouverneur  particulier. 

Malgré  des  ordres  si  précis  de  Sa  Majesté,  M.  le  cheVatier  de 
Soiiit-Mëtirié,  oommasdanC  en  Second,  et  gonvemetir  dails  Ttle 
après  te  départ  pont  Fl-an^e  île  M.  le  comté  d^Èiinery ,  gouver- 
neor-géfiëral,  erot  devoir  prendre  sur  fui  de  se  placer'datfis  fe 
faoteoil,  malgré  les  repféaehtatibns  qii'dn  lut  fit  à  ce  Sii]et. 

8a  Majesté)  instruite  de  cette  démarche,  )aî  écrivit  pourlni  no- 
iMcr  ses  ofidr».  LeelieMier  de  Saint^Maurfs,  piqué  d'être  oMîigé 
d'abandonner  une  place  qu'il  avait  ocoèpée  pendant  Quelque 
len»ps,  ne  voutui  (ries  siéger  ao  Genseîl.  Sa  préseneey^uf  «epeif- 
dant  nécessaire,  lors  de  renn^gistrementdeslettres^patentës^^ por- 
tant permission  auk  religieux  dominicains  d'ac^i^rir  une  poPtroA 
de  terre  altenaiît  â  ieiirltabiiation  de  Sainte-Marie  \  iPHti  forcé 
d*y  venir  en  celle  occasion  ;  mais  pour  <parattre  n'âvtiiff  paâ-re^ 
nonoé  à  son* droit,  il  féignitUfi  miDi  de  Jambe  considérable  ét^dni 
manda  la  pi»*mission'  de  prsndfe  «ne  «haiee  A  cOté  du  girelHer,  oè 
qui  lui  fut  accordé.  L'enregistrement  fini,  il  se  retira,  et  ne  pàrtM 
plus  depuis  au  Conseil. 


BEBfONTBAlVCB^   AU   RÔI   8VR   L*AUGMBNTATt01f   DES   DBOITS  D*KNTRÉB   kv 
FBARGB  SUB  LES   SVGBES  BAVFINÀS. 


LeftMvenriire  iSM^to-Biaèriéft  fiémonU,'  liêÉlenant  é»«oi4 
et  le  préttwctof -^générât;  nyno*  randn  cMnpleiab  CiMlseili«qw>,^nr 
la  prière quUta a)vafent:f^tc éM;  deBlénàe delà  parttda Coèsml^ 
de  vanfoir  prendre  iiÉ  |our  afin  d'oalr  les- nenanolranibcp  in  mjol 
dé  Taugmentalibn  dér»<koils.d*6iilré6  enFraniiesmksftMiPearaf» 
Hués  a«rx  tics,  M.  de  Blériac  ieun^iirait  dit,  que  son  avin^laitdt 
différer  les  remontrances  jusqu'à  Farrivéede  M.  BêgM,  nodnad 
intendant  à  la  place  de  M.  Falmlet.  Mais  le  proenhiui^gè^ènil 


-  m  ^ 

toi^ies  babiUoU,  dont  U.avail  dresA^  wxMéfBoin^ieCQnml  or^ 
donna  que  ledit  MàmoUe  en  Xonne.de  ren^oiUrfiiitea  Mr^l^eftre- 
Itjsiréi.  eL  eosuiiè  envoyé  à  Sa  Miyetfé. 
.  Cette  au^eoLaiîuA  ckea  djroiu  d'if^lrée  eai  FrMçe  sur  la  aucrae 
ral&oés  aux  Itei  fut  loMicitéQ  par  la#  raahpwra  rrapiçaii  qiii^  900 
matants  .d'avoir  obtei^la  proJi4>iii9i^  da  la  ai>rlje  4ea  Miara# 
bruts,  ^«la  le  prMeKt^ifm.il  ^ilrwntum»^  «pmanerae^  4|m  I«9 
mali^ea  praiQi4cai$alla«aei»t  aliuMntor  Jea.fateiqàiaftétrat^ctfes; 
Âtegqe  voMlureai  paa  ^pn  pltia  que  lea  c^ooa  parta9^aiaM4  ainac 
«ui;ia«)aio«d'œuvre:dana  larofllnerie  dosauprea-Eacoméquanoe 
jW  jinpi90P  «Mr  cbaqfia  qaiMEi4al  da.aiioi!ia  raflteé.en  Mniriqp9.m 
4rQit.da  buU  Uvrea  à  son  eotrâ^  dai»a  le  rayaimey .  ^u'en  arriva- 
frilif  C*eat  que  i^laa  oeê  eiitravaa  rédoîsîr^iii  la  teulltee.  ap  pur 
4}ècasaaîra«  faute  de  dé)>oi9cM  ppur  la  eeviaammalioii,  «fcla4anrée 
iMpd^  par  te  mooopeile  du  cMimerae  de.Franee,!4aiia  yn  u 
#niild  dMartdm  qve  le  aaereiqtti,  miSe^  tralaUquatorae  livra 
to  oani,  ne. fut  piua  v^ndu  ^oa  quaUta  aiaioq  livfoa  en  I7û8i, 
«1.17104  ■    .••••. 


»IVFlC1ILTa  EHTEB  LB  CONSEIL    ET     l'iN TEHDAIIT ,   AO    SUJET.  D'UNE  BB" 
QDftTE   CIViLE.    DÉCLABATION   DU   BOl  SUE  CE»  SOETES  DE  PBOCiDUEKIi. 


Pour  remonter  à  Torigine  des  Taits  qui  donnèrent  lieu  à  cet(e 
dîUcÉllàiil  eiliiian  de  savoir  ^aéeaaieuiiJeiiiiJliiir,'0Ofiaeiiler, 
«l«f4«^9oia«tt([^al;af  a^a«^iè<on<ianiié^  arièl)dÉh&fiaiim*' 
Jlra'a4t81^  éiihi'rëalhalioôde'quélqisâs  eOeia  ^lu'oti  ipséMidail 
iHtoîr  élB  fMUéa.par  èaop  ftaleau:daAs  un4  imaiÉs..asfafnfciie/  «a 
êmUiqm'à^àrai^niéké  toodaiooès  A/troiÉ  onUailuvces  d?ftinaade', 
aL  aii.aMèéqueiMsa.ld  CobsfiiU  ipar  ira  mMimM  Al  7;i<âUai  um, 
ëlidèfanasa^aasiaiir lloy  daprao4r«i#àaeQe:fRft<4msaiij  j^sqaà 
biif|aa.Sa>Haiasiâ  eti^^'^auUeaaeiiloMlafitiê. 


hmmuntl^  <»>Bigwfci,»iagt  fw»,iHi.^iiacrt  4h  ywwgtwte 
en  lwri(»yaMryS>iiiW9<ife«rt^MX^sfA  m^re«fi|#i9,pir  JiMW^t^ 
ils  demandèrent  à  être  dispensés  de  l'obleolion  des  Iç^^fti  id^ 
cbMc^U^mi.jiUm^il Qn'iln'sr  nv^iidans  T^le m cbâRccAleriei  ni 
ATocfA»  ei#af  P0Biîéï9ue^|,qM*il  étajA  Unpos^ibte  de  «9  jCMfprtWoor 
wt  ontaofia»9es^4M  m  aas^fc  d^  M^qiiCAe^  civile^  ^  tef$«ini«Âi 
leur  «Mopéa  l«ufs  ^mçl^ùimB  par.^rr^l  4li  7. 9^p(aKi)H^.  Cette 
priHiédiire  B*él||o4  pas  i^  gpAlde.]^K  £a(QMlet4  ilovoiilui^i-oppo^ 
fer  M  Jugesi^qt  d^  iqogf^iiSifloMiHK  a» J^dile  fe<|u6te^  «»ai»}fi 
Conseil  .se  kouTaoi  «taaiA  des  disîpQ^UicMis  çootrainçs^  JShV^oulfif, 
leya  le  ai^ce  a\«ç  fiffiport€)ment,}ea4isaiil  %iA'il  y  avaii  :dej»«4«- 
bale,  et  que  même  le  procureur-général  en  était,  et  SiS.;relin9r 
M.  Pal(Hilei>SQrlit  du  Conseil  v  et  AI.  4e  Gémozal,  IkiAt^siQti  de 
roi,  pi^îda  le  Conseil  :  il  fut  oridQiH)i&  qu'il  serait  passé  ou(|reaa 
ju9ein#a('dea«iiipiiieos  de  ta  rieqifêi^ civile. 

iBconUnent  après J\i«^  Patoulei  fit.stgoiQer»  p^r  un.  biussi^r  an 
Conseil»  tenant  une  ordonpanoe  qu'il,  venait  die  rendre  «  p^r  to^ 
queUc  :  a  Atte«dM  que  Tarr^t  idu<7  septembre  éUîi  eontraire  i 
rord0iioa0/sedc  1667,  iitre  dfls  .reqyôies  icivilte^  lel  en  Yeptudxi 
pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  ajoula-t-il ,  par  smi)rdfe 
du  3  mai  1681,  nous  aiirona  sursis  et  sursoyons  h  Teibéoutipirdudit 
arrêt,  pour  en  doqnar  avis  &  Sa  Msûcstè  afin  d'en  ordraoer  oe 
qu'elle  voudra  bon  «êli:^.  » . 

Le  proettiseiurrié»4r^ire%uii  retre^istmnent  de  ladite  KH-dpn*- 
naocei  et  m  ipâme  lempi»  qu'il  ïùl  passié  outre  au  jagemeiit  de  la 
requête  eivile»  A  sa  dil^noe  Ta/rêlqui  interviendrait  die wt  être 
envoyéàSaMajesté  pour  sa  voir  ses  intentiofisà  Qesiijet»|;elqiieirt 
aux  \ffmn&à^v^\^  idpal^l  i^iKMil  s'étuitservif  te  procu«âur- 
eèaérall.feau^liqi^M-  41iotf^«^l/rMii»to^  dieiMiaff  Ids 
cabaUaVfi^»  :m^f  ^^if^9r9^^^^^ri^  J^Wt,  jpilol|e^a«ft  qv^'à.  m^ 
ég;ar4 il p^E^i^MQKB^iiMfl  k^9^ lVM9^iéi»^(l«â|ttg»MM.^lMl 
une  f^lopwi^  •.  j  :-../.      •.('::;.•)     ...-'•...         ••.•.]./> 

UCffuml, QrAqn^9L^m}^^fA  oc4p9rwiMe.:^9ii ,8mie»Mfiie, 
et  qu*4 1^  4U|i8eiiÇ9e<4M'PfP^iiC0tuv8Mr9)  qUf ,  seraîl  eay^^eià  i^ 
Majesté  avec  Tarrêt;  et  que  cependant,  nonobstant  ic^W)  \k§ff 


qâ'H  serait  idélWrèaeli»  ini  procUiN^éNgéiiérflfl  He  la  plainte  par 
luifliite.  i  -.-    ' 

La  l-eqtiête  civMe,  rapportée  par  arrêl  dti  9tièveitibtiE^,  les  sieors 
Jean  Roy  et  François  Biguet  forent  déchargés  fié  i'^Atende  de  trois 
mitie  Hvned  bi  le  sieor  Roy  rétabtîdaiis  lesroiietfoito^eaa-ctiarge. 

M.  Patoelct  n'examiné  sanâ  doate  pas  a^ez  dans  cetfè  occasion 
la  nature  de  ses  pbuvoiré'et  ia  dignité  d«  Cotiâeil  ^  il  se  trompait 
grossièrement  sur  l'ordre  du  rot  du  S  tual^  ear  11  ne  kli  donnait 
pas  pouvoir  de  surset^ir  aux  arrêts^  mavs  seulement  d^en  de- 
mander les  motifs  au  proe»retfr^éoé*al  po«t  être  eovôy^s  à  Sa 
Majesté.  , 

Par  ane  déclaration  du  tt>i,  de  septembre  1683,  enri^tstrce  le 
9  mai  1684,  Sa  Majesté  donna  pouvoir  eu  Conseil  Souverain,  en 
jugeant  les  requêtes  civiles,  de  (Prononcer  en  même  tennps  sur  le 
¥eseindanl'  et  le  resersoire  ;  il  pemYettail  en  outre  à' «es  aii/ats  de» 
liés  de  les  présenter  sur  simple  re^lfêie,  dél^Of^nl  pour  ee  à 
t'ordonnance  de  1667.  Le  2  aoè^l  1791'  on  etîregistra  Texlraii 
d-une  lettre  du  roi  à  riniendanl,  du  a-septembre  1690^  conçn  en 
ces  termes  :  :  » 

'  «Il  n6  serait  pas  jus€e  d'èter  auir  MabUants  les  moyens  de  se 
'$>  {>ourvoir  contre  les  contrats  et  actes  datis-'IesqUels  ils  «uraieni 
»  été  lésés;  mais|c'esl  au  sieur  Bumaitz,  intendanl,  à  entrer  dans 
M  le  détail  de  leurs  moyens,  fOrsq6'ilsl«i  préieUtdNNif  leur  re- 
nà  quèle,  de  les  rejeter  quand  les  moyens  ne  seront  pa«admissibl(^ 
»  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  juges  en  uaenl  en  son  absence 
'^  dQ  la  même  manière.'  m  1 

-  Le*7  janvier^  1 717,  le  CcMisetl-  enregistra  une  Mtpc  du  Const^il 
^  Marine  à  iA,  d'Hâutlier^ire,  proettreur-^nél*a4v«âr  ane  expli- 
•eatidn,  que  celui-^ilui  availdemandèe; concernant  rexècution 
^  rarticte  3â  de  Tordonnance  de  1667,  des  reqnèlë^  civiles:  le 
Conseil  de  marine  décida  que  tous  les  officiers  préaenis  pouvaient 
t^ôhnattrefdes  requêtes  civiles,  sans  qu*îltét- nécessaire  d'appeler 
au  jugement  eeAx  qui  avaient  a^islé  ati'pt'emîer  arrêt,  contre  le- 
quel on  revenait,  : .  .       .  l 
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Il  «M'dHiUlfer  dMii  kt  ti«laMe^^'G«i  s^iifeliMei  «ukCmMI fNirtf 
\eti  rescMén^  des  àHes,  €ommé  'potfr.  ie$  requê^tea  m^.  ht' 
Conseil  dispense  de  l'obtention  dés  toftms'de  cbftniceilbrfé,  M' 
renvoie  aux  juges  à  juger  le  rescindant  et  le  rescisoire.  L'amende 
est  la  même  que  celle  de  rarlicle  35  de  l'ordonnance  de  1667. 


M.    BÈ60K,   IKTBNDAIIT.   CASSATION  DE  M.  LBOMME,  PB0CURBUft-6Âlf£RAL.- 


Le  30  novembre  1682,  M.  Bégon  vint  au  Conseil  et  demanda 
l'enregistrement  de  la  commission  que  Sa  Majesté  lui  avait 
accordée,  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  de  TAméri- 
que. 

Les  {intendants  de  la  Martinique  Tétaient  également  de  toutes 
les  tles,  même  de  Saint-Domingue*  Cela  a  duré  jusqu'au  com- 
mencement de  ce  siècle. 

M.  Patoulet  était  parti  pour  France,  et  il  sollicita  l'ordre  du 
roi  qui  suit  :  .  .    , 

«  Sa  Majesté,  étant  mal  salisfaile  de  la  conduite  que  le  sieur 
Lhomme,  procgreur-général,  a  tenue  dans  les  fonctions  de  s^ 
charge,  et  étant  d'ailleurs  informée  des  cabales  qu'il  a  formpes 
contre  1  autorité  des  gouverneurs  et  intendant  des  Iles,  Sa  Ma-* 
jesté  l'a  cassé  et  révoqué;  lui  fait  défenses  de  remplir  les  fonc- 
tions de  ladite  charge  à  l'avenir,  et  attx-  officiers  du  Conseil  Sou- 
verain de  le  reconnaître  en  ladite  qualité.  Enjoint  au  sieur  Bégop, 
intendant,  de  faire  assembler  )es  officiers  du  Conseil., .  et  de  dé- 
elarer  au  sielir.LhomRie^  en  ieur  présence,  le  contenu  as  préseni 
ordre,  qii'elle  véutêlfeênrergtstfttitldif  l^ônséil.  Fait  àTêf^diU 

les,  le  31  décembre  1683,.  '  »      .      .^ 

'         •  .  il....- 

))  Signé  :  LOUIS  ; 
»  Et  plus  bas, 

.  .))   COLBEKT.  .»  .     . 

Ce  n'est  pas  la  dernière  fois  que  f^auiorilé  du  souveraJf»s'(esl 
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^jjjiy  lrt>Wrf  »n  nft  niitéif^  rtw  fiqfimk^ii9,nm  «tHrviiitaitiviler  cet 


CHABIYARIS. 


Les  charivaris  qui  se  renouveHefii  toutes  les  fois  qu'un  veuf  ou 
qu'une  Temme  veuve  se  remarient,  sont  des  espèces  d'attroupé- 
inenls  qu'on  ne  saui*ait  tolérer  dans  une  ville  bien  policée:  ils 
peuveni  occasioner  bien  des  désordres,  et  les  officiers  de  police 
né  sauraient  tenir  la  main  avec  trop  de  sévérité  â  l'exéculiun 
des  arrêts  qui  les  proscrivent. 

'^^  Le  8  mars  1683^  le  Conseil  fît  défenses  à  toutes  personnes,  de 
quelque  condition  qu'elles  fussent,  de  faire  aucun  charivari ,  â 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  et  dé  punition  exemplaire. 
'  'L''airlicle  1**  d'une  ordonnance  du  gouvernement  du  1"  jan- 
vier 1773,  enregistrée  le  8  du  même  mois,  défendait  de  faire  au- 
cun bruit  dans  les  églises  pendant  la  célébration  des  mariages,  â 
^éine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  les  blancs,  de  huit 
Jours  de  prison  pour  les  libres,  et  de  trois  heures  de  carcdn  pour 
lés  esclaves. 


ARRÊT  QUI  RÈGLE  LES  FORMALITÉS  INDISPENSABLES  POUR  LES  MARIAGES. 
blVÉRS    ARRÊTS  QCI    CASSENT     PLCSIEtJRS     MARIAGES     FAITS   DANS  LA 

:eeLMfn,KT   ntcRirEvr  db  miisb  dk    corm   le  mÈxsB  oui   us 

..J^TAAT  CfcLÉBIfks^  RijFLBXKOKS  SUR  US  LOIS  Slf  ¥1«|X^UB  fiAK*  LA  CO- 
LONIE AU  SUJET  DBS  MARIAGES.  LETTRE  DU  CONSEIL  DR  .  MARINE  Al' 
SUJET  DE   LA  PERMISSION  A  OBTENIR  PAR  LE  GOUTERNEMElfT. 


Le  18  mai  1683,  sur  la  remontrance  du  procureur-général  du 
roi/î«ieirvint4 ariftt 4Mi>$tt«t;  ,i  t     ,      ,. 
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((  IjeCènHëiliBt  fMH'1lrè!kf^prè^âcs  hifflUttohs  èt'délbn^cs  aiix' 
missfonftaires,  qui  tont^  le»  fonctions  cuîriàles  dën$  les  dîfKrents' 
(|nariiers  de  eé^e  île,  éé  célébrer  tilicun  mariage  dans  leufs  cha- 
pelles particttlières,  mkis  seulemeni  dans  celles  destfnëés  pour  Icà* 
fonctions  Ciuriales,  après  avoih farit  lar  publication' des  bahs'paf^ 
trois  dtfRrentsjours  de  fête  ou  dimanche,  desquels'  ils  ne  pour-^ 
ronl  accorder  aucune  dispense,  sinon  après  la  première  procta- 
mation  faite,  et  ce  pour  quelque  cause  tégitime ,  à  la  rëqttiâîtion' 
des  principaux  et  plus  proches  parents  dés  parties  contractantes, 
qui  seront  épousées  publiquement,  en  présence  de'  quatre  per^ 
sonnes,  dignes  de  foi,  pour  le  moins,  qui  signeront  sur  le  regis- 
tre; Leur  enjoiM  en  ôQtre  de  s^enquérir  soigneusement  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  voudront  se  marier,  s'ils  ont  été  mariés,  s'ÎTs  sotit 
enfants  de  famrtlè,  oU  en  puissance  d'autrui  ]  auxquels  cas  ils  ne 
pourront  passer  outre  é  la  céfébration 'desdits  mariages,'  s'il  né 
leur  apparaît  de  la  mort  du  mari  ou  de  la  femme  qu'on  prétend 
ôlredécédés,etdu  consentement  des  père,  mère,  tuteur,  curateur^ 
ou  maître,  sous  les  peines  portées  par  les  conciles  et  les  par  o^- 
donnaneesde  Sa  Majesté;  Leur  défend  de  célébrer  aucun  mariage; 
si  Tune  des  parties  né  demture  dans  retendue  du  quartier  dans 
lequel  lesdits missionnaires  sont  établis;  et  s'il  ne  leni-  apparaît;' 
de  la  pnbiteation  des  bans  faite  dans  le  quartier^  de  celle  des  deux 
parties  qui  demeure  ailleurs;  auquel  cas  lés  dispenses  des  bans 
qui  seront  accordées'  pour  les  causes  ei-dessus  seront  concertées: 
entre  les  missionnaires  qui  auront  soin  des  deux  quartiers,  no-' 
nobstanl  les  prétendus  privilèges  et  coutumes  qu'on  poutfailf 
alléguer,  au  contraire  que  le  Conseil  a  déclaré  abusifs  et  con- 
traires aux  ordonnances  de  Sa  Majesté;  et  iaôn  qu^ils  n'en  pré*- 
tcndent  cause  -d'ignorance,  sera  fe  présent  arrêt  signiOè  aux  su- 
périeurs de  chacun  des  ihissiohnaires,  pour  le  faire  savoir  elf 
observer  à  tous  les  religieux  de  son  ordre  qui  desservent  les  cu-^ 
res.  »    • 

Il  est  bon  de  dire  ici  en  passant,  qu'au  mépHs  de  cet  arrêt, 
fondé  sur  l'usage  constant  du  royaume,  le  supérieur  des  capiicins, 
d  la  Martinique,  le  père  Charles-François,  s'est  permis  de  don- 
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ner^,  inif^um  plu^ieiire  années^  nombsa  4e#wni«^ipiM\  k  reflet  de 
célébrer  des  mariages  sur  les  habilatio^Si  daps  dos  oodroMa  où  il 
n'a  Jamais  ei:isté  de  chapelle,  et  où  TauleL,  qui  avait  été  dressi 
pour  la  cérémonie,  fut  peut-être  détruit  Tinstant  d'après  pour 
servir  de  aalle  de  bal.  Le  supérieur  des  dominicains,  plus  scru* 
puleux  observateur  des  règles  et  des  principes  de  la  religion,  n'a 
Jamais  pris  sur  lui  d'i^ccorder  pareille  permission,  quelques  ios- 
tanQCS  qu'on  ait  pu  lui  Taire  à  ce  suijeL 

L'arrél  ci-dessus  fut  rendu  à  Toccasion  de  plusieurs  mariages, 
que  le  Conseil  crut  devoir  casser,  et  qui  s'étaient  célébrés  contre 
les  dispositions  des  lois  du  royaume. 

.  ((  Le  7  novembre  16S2,  il  y  avait  eu  arrêt,  qui  cassait  le  ma- 
riage de  Claude-François  Jolly  et  d'Anne  Seigneur ,  veuve  Lan* 
glois.  Ladite  Anne  Seigneur  condamnée  au  carcan,  avec  un  écri- 
teau  devant  et  derrière,  portant  ces  mots  :  Femme  débardée  et 
êf^orneusey  et  bannie  À  perpétuité  après  qu'elle  serait  accouchée 
de  l'enfant  dont  elle  ët^il  grosse,  et  icelui  enfant  déclaré  bâtard. 
Ledit  rranç(^is  Jolly  condamné  Â  demander  pardon  au  sieur  le 
Yassur  de  la  Chardonnière,  son  beau-père,  de  s'être  marié  sans 
son  consentcmeai.  Le  Conseil  ordonnait  en  outre  que  le  supérieur 
des  jacobins  imposerait  telle  peine  qu'il  jugerait  è  propos  au  re- 
ligieux qui  avait  procédé  à  la  célébration  dudit  mariage.  Il  faisait 
défenses  à  touti  prêf  rçs^  religieux  ei  curés  de  faire  aucun  mariage 
conditionaol^  il  leur  ei^oignait  d'y.  qUerver  les  coAStiti|tions  de 
UÉylisi?,  les  lois  du  royaume,  à  pei^edi^  nuUi.té,  et  d'être  procédé 
«onire  eux  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  »  . 

.  Çlaqde-François  Jolly  était  mineur^  et  le,  mariage  s'était  fait 
Qians  le  consentement  de  ses  parents* 

t.Le  8  mars  1683,  un  mariage  avait  èié  cassé  ppur.  avoir  élé  cé- 
Ifôbré  par  le  sieur  Pinel,  aumônier  sur  la  fn^gate  du  roi  la  Perle. 
L^^it  JPinel  fut  décrété  de  prise  de  corps,  avec  défenses  à  tous 
prêtres  et  aumôniers  de  navires  de  faire  aucun  mariage,  à  |:eine 
de  oullitô,  el'd'êlfe  procédé  contre  eux  extraordioairemont. 

Par  arrêts  du  2  janvier  1690,  le  sieur  Barthélémy  I>ouzarguc, 
prêtre,  fut  pareillement  décrété  de  pri^^de;  corps  pour  avpif  pro- 
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cédé  à  la  eélébretion  do  mariage  de  Joseph  dé  Luynes  de  Yalo- 
oiérea  a? ec  Jeanne  Cellier,  veuve  Cadhilion  ;  Hedît  mariage  fui 
déclaré  nul,  et  François  Cellier,  père  de  ladite  Jeanne,  pour  avoir 
toléré  le  mauvais  commerce  de  sa  fille  et  donné  son  consente- 
ment audit  mariage,  fut  condamné  à  une  amende  de  cent  livres 
et  à  être  admonesté  an  jour  d'audience  avec  sa  fille. 

Le  4  septembre,  sur  rappel  comme  d'abus  d*un  mariage  con- 
tracté entre  Charles -François  et  demoiselle  Marie  Jourdain, 
veuve  Joyeux,  le  Conseil  cassa  ledit  mariage  et  tout  ce  qui  s^en 
était  ensuivi,  et  en  même  temps  il  fit  défenses  aux  pères  capucins 
de  récidiver  en  pareil  cas,  sous  peine  d'être  poursuivis  extraordi- 
nairemeot;  et  pour  éviter  à  l'avenir  pareille  contravention,  le 
Conseil  ordonna  que  son  arrêt  du  18  mai  1683  serait  de  nouveau 
signifié  à  leur  supérieur,  afin  qu'il  y  fît  conformer  ses  religieux. 

Les  parties  étaient  majeures  et  de  deux  paroisses  différentes. 
Après  leur  mariage,  les  enfants  d'un  premier  lit  de  Marie  Jour^ 
dain  se  pourvurent  en  cassation.  Il  paraissait  au  procès  qu'il  y 
avait  eu  beaucoup  d'inirigue  de  la  part  du  euré  du  mari.  Au  fond 
le  mariage  avait  été  célébré  dans  la  chapelle  des  pères  capucins 
au  Fort-Royal,  en  présence  de  trois  témoins  seulement,  sur  une 
simple  publication  de  bans,  faite  dans  la  paroisse  du  mari,  sans 
publication  dans  la  paroisse  de  la  femme,  malgré  le  refus  fart  par 
son  curé  de  lui  en  donner  dispense,  et  sans  son  consentement, 
<iuoiqa'il  eût  été  requis  de  l'un  et  de  l'autre  par  le  curé  db  mari, 
qui  afltectait  de  plus  dé  ne  pas  nommer  la  personne  qu'il  voulait 
marier. 

Les  formalités  pour  les  mariages,  qui  sont  assurément  la  par- 
tie la  plus  intéressante  de  la  législation,  ne  se  trouvant  pas  dans 
l'exécution  susceptibles  des  mêmes  difficultés  que  les  autres  par- 
ties de  la  législation  civile,  furent  subordonnées  aux  lois  obser- 
vées dans  le  royaume  par  l'article  10  de  Tédit  de  1685,  conçu  en 
ces  termes  :  Les  formalités  prescrites  par  l'ordonfiance  de  Blois, 
articles  40,  41  et  42,  et  par  la  déclaration  du  W  décembre  1639, 
pour  les  mariages,  seront  observées,  tant  à  l'égard  des  personnes 
libres,  que-des  esclaves. 

fllST.    G£N.    DES    ANT.    HT.  18 
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On  ne  eonnatt,  dans  rtle^  que  celle  loi  sur  les  Tormalilés  des 
mariages  ;  celles  postérieures  à  168d  n'onl  élé  ni  envoyées,  ni 
enregistrées,  ni  publiées  dans  les  colonies,  et  notamment  Tédit 
du  mois  de  mars  1697,  et  la  déclaration  du  15  Juin  de  la  même 
année  ;  elles  différent  de  Tordonnance  de  Blois^  et  de  celle  de 
1639,  en  ce  qu'elles  exigent  le  domicile  d'une  année  dans  un  lieu 
pour  pouvoir  y  contracter  mariage  ;  au  lieu  que  les  autres  n'exi- 
geaient que  la  résidence  actuelle  dans  la  paroisse.  Astreindre  à 
eelle  loi  du  domicile  les  mariages  dans  les  colonies,  c'eût  été  les 
relarder,  les  gêner,  par  cela  nuire  à  la  population;  et  c'est,  sans 
contredit,  cel  inconvénient  qui  n'aura  pas  permis  de  rendre  corn* 
roun  aux  colonies  Tédit  de  1607,  quoique  d'ailleurs  l'exécution 
en  eût  été  trés-factle. 

Il  existe  encore  aux  tles  du  Vent  un  usage  abusif,  et  dont  on 
ignore  absolument  le  principe,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  l'in- 
ierprétalion  Torcée  d'une  lettre  du  Conseil  de  marine,  en  date  da 
3  novembre  1715,  lettre  qui  n'a  jamais  été  enregistrée  au  Conseil, 
et  qui  n'y  est  connue  que  par  la  communication  qu'en  ont  donnée 
les  intendants  <en  différents  temps.  La  voici  : 

«  Les  officiers  d'épée  qui  auront  besoin  de  congé  s'adresseront 
»  au  gouverneur-général;  et  les  officiers  de  plume  à  Tintendant. 
«>  Le  même  ordre  sera  observé  à  l'égard  des  permissions  pour 
»  mariages  ;  les  officiers  d'épée  s'adresseront,  pour  l'obtenlion 
»  d'icelles,  au  gouverneur-général,  et  les  officiers  de  plume  à 
p  rintendant-,  et  comme  le  Conseil  est  informé  que  les  officiers 
»  trouvent  souvent  à  Taire  des  mariages  avantageux,  que  le  temps 
»  qu'il  faudrait  pour  recevoir  la  permission  pourrait  leur  faire 
))  manquer;  en  ce  cas  le  Conseil  veut  bien  laisser  à  votre  pru- 
»  dence  de  le  leur  permettre,  en  observant  cependant  d'en  rendre 
»  compte  au  Conseil,  et  de  ne  point  accorder  de  pareille  permis- 
»  sion  que  pour  des  mariages  avantageux.  » 

D'après  l'examen  de  celte  lettre,  on  croirait  que  les  officiers 
d'épée  n'ont  besoin,  pour  se  marier,  que  de  la  permission  du 
gouverneur-général.  M.  le  comte  d'Argout  en  était  même  telle- 
ment persuadé  en  1776,  qu'il  eut  là-dessus  une  vive  altercation 
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avec  M.  le  président  de  Tascher,  aa  sujet  du  mariage  d'un  sieur 
Germiny,  officier  au  régiment  de  Viennois/  avec  demoiselle  Dé- 
lor,  native  du  Fort-Royal.  M.  le  général  prétendait  que  cet  offi- 
cier n'avait  besoin  que  de  sa  permission  pour  contracter  mariage. 
L'intendant  soutenait,  qu'outre  celte  permission,  il  fallait  encore 
son  autorisation  à  «ce  que  le  curé  pût  passer  outre  à  la  célébra- 
tion. L'affaire  portée  au  ministre,  il  décida  que  l'intendant  était 
dans  son  droit.  Sans  autre  titre  que  la  lettre  du  Conseil  de  ma- 
rine ci-dessus,  les  intendants,  ainsi  que  leurs  subdélégués,  se 
sont  attribués  le  droit  d'autoriser  les  curés  à  procéder  aux  ma- 
riages de  toutes  personnes  généralement  quelconques  née^  hors 
de  la  colonie,  sur*  une  simple  requête,  à  laquelle  esi  annexé  un 
acte  de  notoriété  devant  notaire,  portant  attestation  de  deux  per- 
sonnes, qui  déclarent,  par  sermentj  qifb  le  contractant  n'a  aucun 
engagement  en  France  qui  l'empêche  de  se  marier;  attestation 
souvent  très-illusoire,  puisque  la  plupart  du  temps  ces  témoins 
ne  l'ont  connu  que  dans  la  colonie.  M.  le  président  de  Peinier  a 
tout  nouvellement  ordonné  que  l'extrait  du  baptême  du  suppliant 
sérail  aussi  annexé  à  sa  requête. 


SAISIE    RÉELLE.    IMPOSSIBILITÉ    AUX    ÎLES    DANS    SON   EXÉCUTION. 


Le  7  septembre  1^83,  M.  François  le  Merle,  substitut  du  pro- 
cureur-général, remontra  au  Conseil,  qu'ayant  été  jugé  un  procès 
en  saisie  réelle,  dans  l'examen  duquel  il  avait  été  trouvé  tant  de 
nullités,  que  fadjudicatton  avait  été  cassée  et  annulée,  comme  ayant 
été  faite  sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites  par  la  cou- 
tume de  Paris  et  les  ordonnances  ^  que  lesdites  formalités  n'ayant 
pas  été  suivies,  parue  que  leur  exécution  était  impossible,  il  re- 
quérait qu'il  plût  au  Conseil  d'établir  une  jurisprudence  certaine 
sur  cette  matière. 

Le  Conseil  s'occupa  en  effet  de.cet  objet,  et  prescrivit,  par  un 
arrêt  en  règlement,  les  formalités  à  suivre,  par  les  huissiers, 
dans  les  saisies  réelles. 
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Mais  malgré  toutes  les  modifications  qu'il  put  y  mettre,  mal- 
gré que  Tarlicle  48  de  Tédit  de  1685  permette  de  saisir  réelle- 
ment les  habitations,  celte  loi  n'a  cependant  Jamais  été  exéculée, 
et  n*est  pas  même  praticable;  la  preuve  s'en  tire  de  ce  que  per- 
sonne n'y  a  eu  recours  jusqu'à  présent,  quoiqu'il  y  ait  toujours 
eu  dans  les  Iles  des  débiteurs  de  mauvaise  îou  et  des  créanciers 
•assez  argents  pour  ne.pas  négliger  ce  moyen  de  recouvrement, 
s'il  avait  pu  leur  réussir.  Cette  voie  est  praticable  en  Freoce, 
parce  que  tout  est  en  sol  et'en  immeuble.  Mais  dans  les  colonies, 
une  infinité  d'inconvénients  s'opposent  à  l'établissement  de  la 
saisie  réelle  ;  d'abord  elle  produirait  le  même  mal  que  la  saisie 
4es  nègres.  L'habitant,  qui  saurait  y  être  exposé,  restreindrait  sa 
dépense  et  n'oserait  plus^tendre  ses  entreprises.  Celui  qui  aurait 
eu  une  récolte  heureuse,  'n'achèterait  que  ce  qui  lui  serait  né- 
cessaire, et  craindrait  de  s'engager  sous  l'espoir  d'une  récolte 
prochajne  qui  pourrait  peut-être  s'évanouir.  La  consommation 
ainsi  diminuée,  les  liens  dy  commerce  national  seraient  anéan- 
tis, et  les  colonies  manqueraient  le  véritable  but  de  leur  éta- 
blissement, qui  est  d'opérer  le  débouché  des  produits  de  la  mé- 
tropole. 

En  saisissant  réellement  une  sucrerie,  comment  satisferaitron  à 
l'article  1"  de  l'édit  de  1551,  qui  exige  la  description  exacte  àes 
objets  saisis  sous  peine  de  nullité? 

Pour  peu  qu'on  connaisse  une  sucrerie^  on  sait  que  4;ette  des- 
cription exacte  serait  d'une  grande  difficulté^  pour  ne  pas  dire 
impossible.  Les  conditions  du  bail  à  ferme  de  l'habitation  saisie 
seraient  de  la  plus  grande  importance.  Quelles  précautions  pren- 
drait-on pour  maintenir  l'état  de  valeur  de  la  manufacture? 
Comment  conserver  l'intérêt  du  propriétaire  et  des  créanciers? 
Empêcher  les  nègres  de  s'enfuir,  de  tomber  malades,  de  périr; 
obvier  à  la  perle  des  revenus  considérables  dans  l'intervalle  et 
jusqu'à  la  prise  de  possession  du  bail  à  poursuivre  par  le  com- 
missaire À  la  saisie  réelle?  Que  d'oppositions  pour  créances  de 
différente  nature?  Quelle  discussion  sur  les  privilèges?  Que  de 
longueurs  A  essuyer?  mais,  au  surplus,  qui  pourra  réunir  assez 
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d  argent  monnoyê  pour  se  rendre  adjudicataire,  ef  déposer  au 
greffe  !e  prix  entier  d'ime  suererie  ? 

Le  Conseil  Souveraiu  dte  la  Klart'mique  a  tellement  senti  tous 
ces  inconvénients  que,  par  son  arrêté  du  8  janvier  1773,  il  a  très- 
humblement  supplié  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  Taire  travailler  à 
un  règlement  sur  celte  matière,  qui,  en  simpliflantla  procédure, 
la  rendu  praticable  dans  la  colonie. 


ÉPIGES   DANS    LES   PBOCÈS.. 


L'usage  desépices  au  Conseil  n'a  jamais  existé  dans  les  procès;, 
niais  lorsqu'une  descente  de  commissaires  était  ordonnée,  la  par- 
tie qui  l'avait  requise  était  forcée  de  consigner  au  greffe  du  Con- 
seil ce  qu'il  convenait  pour  le  voyage;  suivant  Tordonnance  par- 
ticulière du  conseiller-commissaire,  lequel  était  censé  l'avoir  fait 
gratuitement,  lorsqu'il  n'avait  point  ordonné  ladite  consigna- 
tion. La  preuve  s'en  tire  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  7  septembre 
1683,  qui  le  règle  de  même;  et  les  journées  dudit  commissaire 
étaient  fixées  à  deux  cents  livres  de  sucre,  celles,  du  procureur- 
général  et  du  greffier  aux  deux  tiers  de  ladite  somme,  outre  son 
expédition. 

On  trouve  aussi  sur  les  registres,  à  Tépoque  du  7  septembre 
1693,  un  arrêt,  qui  prive  le  sieur  Monnet  flis  de  toutes  les>  vaca- 
tions qu'il  pourrait  prétendre  pour  \^  descentes  qu'il  alaitesà  la 
rivière  Salée,  pour  ne  s'être  pas  conformé  au  terme  de  Tordour 
nance  dans  l'exécution  de  sa  commission  ;  et  en  conséquence, 
ordonne  que  le  billet,  à  lui  consenti,  sera  remis  entre  les  mains 
du  greffier,  pour  le  produit  être  employé  aux  réparations  da 
palais. 

Il  n'existe  plus  aujourd'hui,  depuis  bien  longtemps,  aucune 
espèce  de  consignation  pour  les  voyagesde  commissaires.  Toutes 
les  fonctions,  gcncralement  quelconques,  des  officiers  du  Conseil 
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iont  gratuitoA;  ils  regardent»  comme  une  des  plus  belles  préro- 
gatives de  leurs  charges,  celle  de  rendre  la  Justice  gratuitementà 
leurs  compatriotes^  et  observent  à  la  lettre  cet  axiome  :  Gratit 
accepi$ti8,gratiê  date. 


iStVlCB   POUK   M.  COLBBttT,    KT   tETTUK   A   M.    UK  HBItiNBLAY. 


Le  25  novembre  1683,  le  Conseil  fit  célébrer  un  service  so- 
lennel pour  le  repos  de  Tftme  de  M.  Colbert,  ministre,  et  il 
écrivit  ensuite  à  M.  de  Seignelay  la  lettre  de  condoléance  qui 
suit  : 

tt  Monseigneur,  la  funeste  nouvelle  que  nous  avons  reçue  de 
»  la  mort  de  M.  Colbert,  a  causé  ici  un  deuil  universel.  Cette 
»  compagnie  en  a  publiquement  témoigné  sa  douleur,  et  a  tftché 
n  de  donner  en  même  temps  des  marques  de  sa  reconnaissance 
»  par  un  service  solennel  qu*elle  a  fait  faire  pour  le  repos  de  son 
»  ftmo,  dans  lequel  on  a  fait  une  oraison  funèbre.  Nous  soubai- 
»  tenons,  Monseigneur,  en  pouvoir  donner  de  plus  grandes, 
»  et  faire  connaître  combien  sa  mémoire  sera  en  vénération, 
»  puisque  nous  lui  devons  notre  établissement  et  celui  de  nos 
»  familles.  Nous  espérons.  Monseigneur,  qu^étant,  comme  vous 
»  êtes,  héritier  de  sa  vertu,  vous  le  serez  aussi  du  zèle  qu'il 
»  avait  pour  Taugmentation  de  celte  colonie,  et  que  vous  aurez 
»  la  bonté  de  nous  continuer  Thonneur  de  votre  protection  prés 
»  de  Sa  Majesté.  Cependant  nous  continuerons  nos  vœux  et  nos 
»  prières  à  Dieu  pour  la  conservation  de  votre  personne  et  la 
Y)  prospérité  de  votre  illustre  maison.  Etant  avec  respect,  Mon- 
»  seigneur,  vos  très-humbles  serviteurs. 

n  Les  Officiers  du  Conseil  de  la  Martinique.» 
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JUIFS.    ORDRB    DU    ROI    QUI    LES    EXPULSE. 


Oo  est*  redevable  aux  juifs  dc^  premiers  établissements  de  ia 
colonie.  Ce  fui  Benjamin  Dacosta  (l)'qui  introduisit  la  culture 
du  sucre,  vers  1650.  Ces  êtres  industrieux  vinrent  dans  Ttle  atec 
les  premiers  Français  qui  y  abordèrent.  Il  y  avait  à  peine  des- 
habitants,  que,  le  4  février  1658,  on  trouve  sur  les  registres  un> 
arrêt  en  règlement,  par  lequel  le  commerce  de  Tlle  fut  interdit 
aux  juifs,  avec  défenses  à  eux  de  le  continuer  après  un  voyage^ 
de  leurs  vaisseaux,  sous  peine  de  confiscation  de  leurs  mar- 
chandises. 

Cependant,  conrime  il  était  bien  constant  qu'ils  contribuaient  à 
Favancément  de  la  colonie,  par  les  facilités  qu'ils  donnaient,  et 
les  longs  crédits  qu'ils  procuraient  aux  habitants,  le  Conseil  ré- 
tracta son  arrêta  et  leur  permit,  le  2  septembre  suivant,  de  conti- 
nuer leur  commerce. 

Ils  vécurent  paisiblement,  et  ne  furent  plus  inquiétés  jusqu'au 
2  mai  1684,  que  le  Conseil  enregistra  Tordre  du  roi  du  30  sep- 
tembre précédent,  qui,  attendu  le  mauvais  exemple  que  les  juifs, 
établis  dans  les  colonies,  donnaient  à  ses  sujets,  par  Texercice  de 
leur  religion,  leur  ordonna  de  sortir  de  retendue  des  fies  fran- 
çaises de  TAmérique,  un  mois  après  la  publication  de  son  ordre,, 
pour  aller  où  bon  leur  semblerait. 

Par  Tarticle  P'  de  Tédit  du  mois  de  mars  1685,  le  roi  a  renou- 
velé les  défenses  aux  juifs  d'habiter  les  colonies,  et  depuis  il  n'a 
plus  été  question  d'eux  dans  les  registres  :  mais  il  en  est  venu 
plusieurs  se  fixer  dans  nie,  et  ils  y  font  le  commerce.  Le  gouverne- 
ment les  tolère,  ainsi  que  les  autres  sectes  séparées  de  l'Eglise^ 
romaine,  sans  libre  exercice  de  leur  religiou. 

(1)  Ce  fait  est  contesté  par  Moreaa  de  Saint-Méry.  Malgré  toutes  uos< 
recherches  ,  nous  n'avons  pu  en  demeurer  convaincu,  et  nous  croirou» 
plutôt  ce  que  dit  notre  grand-père,  sa  relation  coïncidant  avec  ce  q^ii9- 
nous  apprend  Labat,  page  92,  ter  volume,  édition  de  1722, 
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LBi   ait«LBMBMTS  DS  ItJSTlCS  «T  OB  POLICB    RBQABOBNT   LB  COMSBIL 
fOtJVEEAin. 


L*intenlion  de  Sa  Majesié  a  toujours  été  que  lea  réglementa  de 
Justice  et  de  police  regardassent  le  Conseil  ;  par  une  lettre  du 
11  Juin  1680,  adressée  à  M.  de  Blénac,  le  roi  lui  disait  : 

«  J'ai  été  informé  du  différend  que  vous  aves  eu  ateo  le  Con- 
»  seil  Souverain,  au  sujet  des  arrêts  rendus  par  ledit  Conseil  sur 
»  les  abus  de  la  fabrique  des  sucres  ;  et  quoique  Je  sois  persuadé 
»  que  mes  lettres  de  Tannée  dernière  vous  auront  mis  Tesprit 
»  dans  la  situation  où  il  doit  être  à  cet  égard,  Je  ne  laisserai  pas 
»  de  vous  dire  encore  que  vous  avez  eu  tort  de  vous  mêler  de  la 
»  police^  de  recevoir  et  de  répondre  favorablement  aux  requêtes 
s  injurieuses  au  Conseil  et  de  donner  Tordre  au  Conseil  de  sus- 
»  pendre  Texécution  de  Tarrêt  qu'il  avait  rendu.  Je  vous  répète 
»  que  je  veux  que  vous  laissiez  agir  librement  les  Conseils  Sou- 
»  verains  sur  toutes  les  matières  de  Justice  et  de  police,  mon  in- 
»  tention  éfant  que  vous  teniez  la  main  à  Texécution  ponctuelle 
»  des  arrêts  qui  y  seront  rendus,  sans  y  apporter  aucun  retarde- 
»  ment,  ni  modification,  pour  quelque  cause,  et  sous  quelque 
»  prétexte  que  ce  soit;  et  en  cas  que,  pour  ce  qui  regarde  la 
»  police,  le  commerce,  et  les  autres  matières,  vous  crussiez  né- 
>»  cessaire  de  faire  quelques  règlements,  vous  devez  en  conférer 
»  avec  Tintendant  et  les  proposer  conjointement  aux  Conseils,  à 
»  qui  seuls  appartient  de  faire  des  règlements  généraux  sur 
»  toutes  matières;  et  en  cas  que,  par  quelque  intérêt  particulier 
»  de  ceux  qui  les  composent,  ils  ne  voulussent  pas  consentir  à 
n  ce  que  vous  auriez  estimé  nécessaire,  Je  veux  que  vous  m'en 
»  donniez  avis,  et  Je  vous  ferai  savoir  mes  intentions  sur  le 
»  tout.  » 

Le  2  mat  1684,  on  enregistra  un  ordre  du  roi  daté  du  23  sep- 
tembre précédent,  ainsi  qu'il  suit: 

Sa  Majesté,  estimant  nécessaire,  pour  le  bien  de  son  service, 
de  faire  savoir  ses  intentions  sur  les  règlements  de  police  qui  doi- 
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venl  être  Taîts  aux  tles  pour  le  bien  el  Tavantage  de  ses  sujets, 
Sa  Majesté  ordonne  que  tout  ce  qui  concerne  la  police  particu- 
lière de  chacune  des  Iles  demeurera  à^  la  connaissance  des 
juges  ordinaires,  et  par  appel  aux  Conseils  Souverains  qui^y 
sont  établis,  et  en  cas  qu'il  arrive  des  occasions  importan- 
tes et  pressées,  dans  lesquelles  le  gouverneur-général  et  Finten- 
dant  estiment  nécessaire  de  faire  de  nouveaux  règlements  pour 
la  police  généra^;  veut.  Sa  Majesté,  qu'après  avoir  formé  de 
concert  ces  règlements,  ils  les  portent  eux-4nêmes  aux  Conseils 
Souverains  pour  y  être  vus  et  examinés,  etqu'ils soient  ponctuel- 
lement exécutés,  en  cas  que  les  Conseils  les  approuvent.  Mais  si, 
par  rintérèt  des  particuliers  qui  le  composent,  ils  s'opposaient  à 
l'enregistrement  et  à  l'exécution  desdits  règlements^  Sa  Majesté 
veut  qu'il  soit  dressé  un  procès-verbal  des  raisons  alléguées  par 
ceux  desdits  Conseils  Souverains  qui  auront  été  d'avis  contraire, 
et  cependant  que  lesdits  règlements  soient  exécutés  par  provision, 
jusqu'à  ce  qu'autrement  par  elle  en  ait  été  ordonné. 

Quelque  précis  que  soient  ces  règlements ,  dont  la  disposition 
n'a  pas  été  jusqu'à  présent  contredite  par  aucune  ordonnance 
contraire,  les  généraux  et  intendants  se  sont  quelquefois  attri- 
bués exclusivement  l'exercice  de  la  police,  et  le  droit  de  rendre 
sur  cet  article  seuls  toutes  sortes  d'ordonnances,  sans  en  donner 
aucune  connaissance  au  Conseil,  comme  si  leur  autorité  pouvait 
suppléer  à  un  enregistrement  ordonné  par  la  loi ,  et  sans  lequel 
Sa  Majesté  veut  que  leurs  ordonnances  n'aient  aucune  exécution 
légitime.  Nos  rois  eux-mêmes  ont  bien  voulu  assujettir  leurs  or- 
donnances à  cTette  forme,  comment  les  généraux  et  les  intendants  ' 
pourraient-ils  prétendre  d'en  dispenser  les  ordonnances  particu- 
lières qu'ils  rendent  (1). 

(f  )  Cet  abns  qae  notre  grand-père  signale,  fut  révisé  en  1785,  et  par 
une  dépêche  do  ministre  de  cette  année,  il  fut  décidé  que  Içs  adminis- 
trateurs feraient  enregistrer  leurs  ordonnances  au  Conseil. 
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JUniDlOTlOIV  ou  roRT-ROYAI..  SOPf  ÈTABL1S9BHKNT.  CONTRSTÀTIOfr  K!f- 
TRfe  ILLB  BT  CBLLB  ïA  fAlTIT-PlBRRI.  PODB  LA  PRAsÉAIICB  DAlf»  LKH 
CÉHÉMONIBS. 


Le  2  mai  16S4,  le  Conseil  enregistra  une  ordonnance  de 
MM.  le  comte  de  Blénac  et  Bègon,  générai  et  intendant,  concer- 
nant rétablissement  de  la  Justice  du  Fort-Royal,  comme  suit  : 

Etant  nécessaire,  pour  le  soulagement  des  sujets  du  roi  que  la 
Justice  leur  soit  administrée  dans  le  quartier  du  Fort-Royal»  nous 
avons  ordonné  qu'à  Taventr,  à  oon^mencer  au  4  du  mois  pro- 
chain, le  Juge  ordinaire  de  cette  rie,  ou  son  lieutenant  en  son 
absence,  tiendront  tous  les  Jeudis  de  Tannée,  depuis  huit  heures 
du  malin  Jusqu'à  midi,  une  audience  dans  la  salle  de  la  maisoit 
du  sieur  Payen,  sise  dans  le  bourg  du  Fort-Royal,  où  à  l'avenir 
seront  assignés  tous  les  habitants  de  cette  tie  depuis  le  bourg  de 
la  Case-Pilote,  ledit  bourg  non  compris,  Jusqu'au  cul-de*sac 
Marin. 

Telle  est  Torigine  de  la  Juridiction  du  Fort-Royal,  le  lieute- 
nant du  Juge  de  Saint-Pierre  allait  tous  les  Jeudis  de  f  année  y  Ju- 
ger les  affaires  des  particuliers. 

Le  quartier  s'étant  insensiblement  peuplé,  et  même  considéra- 
blement augmenté,  le  roi  crut  devoir  y  nommer  un  Juge,  ainsi 
que  tous  les  officiers  qui  composent  ordinairement  une  Juridio- 
tioU)  sans  cependant  rendre  à  cet  effet  aucun  édit  de  création. 
Mais  les  provisions  du  Juge  ne  le  qualifiaient  que  de  lieutenant  de 
celui  de  Saint-Pierre.  Ce  n'est  qu'en  1730  que  les  deux  Juridic- 
tions furent  distinguées,  et  que  celui  deSaint^Pierre  fut  nomrpé, 
dans  ses  provisions,  Juge  de  cette  seule  Juridiction. 

Il  s'est  élevé  plusieurs  fois  entre  les  officiers  des  deux  juridic- 
tions de  Saint-Pierre  et  du  Fort-Royal,  une  contestation,  sur 
leur  rang  dans  les  cérémonies  publiques,  que  nous  croyons  de- 
voir rapporter. 

Le  6  janvier  1 752,  le  Conseil  s'élanl  assemblé  au  palais  royal 


—  283  — 

de  la  ville  du  Fort-Royal  pour  se  rendre  à  Téglise  paroissiale  de 
ladite  ville,  et  assister  en  corps  au  Te  Deum  qui  devait  s'y  chan- 
ter en  actions  de  grâces  de  la  naissance  de  monseigneur  le  duc 
de  Bourgogne,  petit-fils  de  France,  et  les  officiers  des  difTérentes 
juridictions  de  cette  fie,  ayant  pris  les  places  qui  leur  avaient  été 
indiquées  par  le  premier  huissier^  M.  Bellissent,  juge  royal  de 
la  juridiction  de  Saint-Pierre,  s'est  levé,  et  a  demandé  audience, 
laquelle  lui  ayant  été  accordée,  il  aurait  représenté  qu'il  voyait 
avec  douleur  qu'on  Teût  fait  placer  dans  un  banc  qui  était  des- 
tiné pour  la  seconde  en  rang,  et  en  ordre  desdites  juridictions, 
tandis  qiie  les  officiers  de  celle  du  Fort-Royal,  occupaient  les 
bancs  destinés  pour  la  première.  Que  non-seulement  c'est  un  pré- 
judice fait  à  son  corps,  <iui  est  et  a  toujours  été  regardé  comme  le 
premier  et  le  plus  ancien  des  juridictions  de  Ttle,  mais  que  c*é- 
tait  encore  une  innovation^  soutenant  que  ses  prédécesseurs 
avaient  toujours  joui  de  la  préséance  sur  les  autres  dans  les 
assemblées  générales  et  publiques,  où  les  juridictions  sont  appe- 
lées. Que  lui-même  depuis  qu'il  remplit  la  place  de  juge  de 
Saint-Pierre,  a  eu  la  première  place,  et  occupé  le  premier  banc, 
ainsi  que  les  autres  officiers  de  sbn  corps,  lors  des  réceptions  de 
MM.  les  général  et  intendant  de  cestles,  aux  séances  de  juillet 
et  novembre  17^40  qu'il  n'y  a  eu  ni  contestation,  ni  protestation 
de  la  part  des  officiers  de  la  juridiction  du  Fort-Royal.  Qu'il  est 
bien  informé  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  précédemment,  et  qu'il  y 
avait  d'autant  moins  lieu  d'en  former,  qu'il  est  notoire  qu'il  n'y 
a  eu  originairement  qu'un  juge  et  une  juridiction  établis  par 
toute  rtle,  qu'il  n'y  a  pas  même  longtemps  que  par  le  style  des 
provisions  du  juge  de  Saint-Pierre,  il  était  qualifié  de  juge  de 
toute  l'Ile*,  maïs  qu'encore  que  depuis  on  l'ait  seulement  quali- 
fié de  juge  de  la  juridiction  de  Saint-Pierre,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  les  autres  juridictions  n'en  sont  et  ne  doivent  être  regar- 
dées que  comme  des  démembrements,  lesquels  ont  paru,  et  sont 
en  effet  devenus  nécessaires  pour  le  soulagement  et  la  commodité 
des  habitants.  Qu'il  ne  disconvient  pas  que  ces  juridictions  ne 
soient  indépendantes  les  unes  des  antres,  qu'elles  ont  môme  leur 
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dislricl  et  limite  ûxe;  mais  qu'aucune  raison  ne  peul  ôter  à  cella 
de  Saint-Pierre  son  droit  d'ancienneté,  par  conséquent  la  pré- 
séance sur  les  autres,  pas  môme  par  droit  d'ancienneté  de  récep- 
tion, qui  pourrait  être  alléguée  par  le  Juge  «lu  Forl-Royal ,  puis- 
qu'il n'est  pourvu  que  des  provisions  de  lieutenant,  et  non  pas  de 
juge,  raison  seule  qui  le  met  au  second  rang  vis-à-vis  de  lui. 
Pourquoi  il  aurait  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  Conseil  de  le  main- 
tenir dans  le  droit  détre  placé  dans  le  premier  banc  destiné  aux 
officiers  des  juridictions.  i 

A  quoi  a  été  répondu  par  M.  Moreau ,  Juge  de  la  juridiction 
du  Fort-Royal,  qu'il  n'était  pas  question  d'enirer  dans  l'examen 
de  ce  qui  s'était  passé  précédemment  dans  la  distribution  des 
places  destinées  aux  officiers  des  Juridictions  lorsqu'ils  étaient  ap- 
pelé» au  Conseil  pour  des  cérémoifies  publiques;  qu'il  se  pou- 
vait faire  que,  par  hasard,  l'ordre  des  places  eût  été  interverti, 
mais  que  cela  ne  faisait  ni  possession,  ni  titre  en  faveur  des  uns 
plutôt  que  des  autres  ;  que  sans  entrer  non  plus  dans  la  discus- 
sion de  ce  qui  concernait  la  création  d'une  juridiction  première 
et  unique,  ni  dans  le  démembrement  qui  avait  été  fait  des  deux 
autres,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître  et  d'avouer  que 
toutes  les  Juridictions  de  l'tle  ne  fussent  devenues  parfaitement 
égales  en  prééminence,  droits  prérogatives  et  honneurs,  toutes 
expressions  uniformes  des  provisions  dont  les  juges  étaient  pour- 
vus; que  sur  ce  pied  il  semblait  que  c'était  Fandenneté  de  ré* 
ceplion  de  juge  qui  devait  lui  donner  la  préséance  sur  les  autres 
ses  cadets,  que  personne  ne  contestait  à  lui.  Juge  du  Fort-Royal, 
l'ancienneté,  mais  qu'il  avail  d'autres  moyens  invincU>les,  et  qur 
devaient  lui  faire  adjuger  la  préséance;  qu'il  avait  l'honneur  de 
représenter  au  Conseil  qu'il  était  juge  de  la  capitale  et  du  chef- 
lieu  de  rilc,  où  résidait  M.  le  général,  où  le  Conseil  tenait  ses 
séances,  et  où  le  roi  ordonnait  que  se  fissent  toutes  les  assemblées 
générales  et  publiques  pour  son  service,  et  poiy  les  cas  tels  que 
celui  qui  donnait  occasron  à  l'assemblée  du  Conseil,  et  on  pou- 
vait dire  de  toute  Ttle,  au  lieu  que  M.  Bellissent  n'était  que  juge 
du  bourg  Saint-Pierre  ;  que  son  second  moyen  était,  que  la  mar- 
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che  et  la  processioD  qui  allaieni  se  faire,  se  faisant  dans  son  dis- 
trict, où  il  avait  un  banc  honorifique,  il  serait  absurde  et  désho- 
norant que  des  officiers  du  même  titre  et  de  caractère  égal  les 
précédassent,  ni  en  séance,  ni  en  marche  ;  que  le  titre  de  lieute- 
nant, dont  M.  Bellissent  se  prévalait,  ne  signifiait  rien  dans  cette 
affaire;  que  c'était  un  ancien  style  qui  avait  été  suivi  sans  qu'on 
eût  fait  attention,  qu'il  n'était  en  effet  lieutenant  de  personne; 
M.  Bellissent  ne  pouvant  prétendre  être  juge  du  Fort-Royal, 
puisqu'il  avait  été  établi  pour  la  juridiction  de  Saint-Pierre  f?o- 
minatim^  mais  que  ce  style  avait  déjà  été  rectifié  par  les  derniè- 
res provisions  de  juge  de  la  Trinité,  accordées  à  M.  Bes- 
son  :  pourquoi  il  concluaitâ  être  maintenu,  ainsi  que  les  officiers 
de  son  corps,  sur  M.  Bellissent,  dans  la  place  qu'ils  occu- 
paient. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  Conseil  ordonna  qu'il  se- 
rait rendu  compte  à  Sa  Majesté  de  la  présente  contestation  par 
MM.  les  général  et  intendant,  qui  avaient  bien  voulu  s'en  char- 
ger, pour  y  être  fait  droit;  et  cependant  le  Conseil  ordonna  que 
chacun  des  officiers  de  ladite  juridiction  garderait  la  place  dans 
laquelle  il  se  trouvait  placé,  tant  dans  la  séance  que  dans  l'ordre 
de  la  marche,  et  ce  sans  tirer  à  conséquence. 

Pareille  difficulté  s'éleva  encore  entre  les  officiers  de  ces  juri- 
dictions, le  5  janvier  1753;  et  voici  Tarrêt  qui  intervint  : 

Le  Conseil,  sans  s'arrêter  à  la  den^ande  des  officiers  de  la  juri- 
diction de  Saint-Pierre,  en  interprétation  de  l'arrêt  du  6  jan- 
vier 1752,  ordonné,  que  pour  cette  fois  seulement,  et  sans  ti- 
rer è  conséquence,  les  officiers  de  la  juridiction  de  Saint-Pierre 
précéderont  ceux  de  la  juridiction  du  Fort-Royal,  tant  dans  leur 
séance  que  lors  de  rassemblée  qui  doit  se  faire  demain,  et  à  la- 
quelle les  juridictions  de  l'tle  ont  été  mandées;  que  dans  la  mar- 
che desdites  juridictions  à  la  suite  du  Conseil,  lors  de  la  proces- 
sion qui  doit  aussi  se  faire  de  l'église  à  la  place  d'armes,  ensuite 
du  Te  Deum  qui  y  sera  chanté  pour  la  convalescence  de  M.  le 
Dauphin  ;  et  au  surplus  ordonne,  conformément  audit  arrêt  du 
6  janvier,  qu'il  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté,  par  MM.  les  gé- 
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néral.et  intendant,  de  la  contestation  dont  il  s'agit  pour  y  ôtre  fait 
droit. 

*  La  décision  de  Sa  Majesté  n'est  pas  venue;  cependant,  par  les 
instructions  données  à  M.  le  marquis  de  Bouille,  nonnmé  général 
en  1777,  le  roi,  dans  Tordre  des  juridiclipns,  désigne  celle  du 
Fort^Royal  avant  toutes  les  autres.  N'est-ce  pas  en  quelque  sorle^ 
un  titre  en  sa  faveur?  au  surplus,  il  paraît  naturel  que  la  juri- 
diction delà  seule  ville  qu'il  y  ait  dans  la  Colonie,  dans  laquelle 
est  la  résidence  du  gouvernement  et  du  Conseil,  ait  la  préséance 
sur  son  terrain,  et  précède  celle  de  Saint-Pierre,  quoique  plus 
anciennement  établie  ?  Ceci  paraît  être  dans  Tordre  des  choses, 
et  il  serait  à  désirer  que  Sa  Majesté  voulût  bien  décider  la  ques- 
tion, afin  de  prévenir  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever par  la  suite  sur  celle  matière. 


DÊPA&T   DB    U.   BÈGON,  INTENDANT,   POUR  FRANCE.   LETTRE   DU  CONSEIL 
A    M.    LE   MARQUIS   DE    SEIGNELAT. 


Le  14  mars  1685,  M.  Bégon,  intendant,  fit  part  au  Conseil  de 
son  départ  pour  France;  et  il  fut  arrêté,  à  cette  occasion ,  que 
le  Conseil  écrirait  à  M.  le  marquis  de  Sèignelay  la  lettre  suivante. 

«  Monseigneur,  le  départ  de  M.  Bégon  nous  est  une  occasion 
)>  favorable  pour  vous  assurer  de  la  continuation  de  nos  respects, 
»  et  vous  témoigner  notre  reconnaissance  pour  toiis  les  avanta- 
»  ges  que  nous  avons  reçus,  dans  Texercice  de  nos  charges, 
»  pendant  que  nous  avons  joui  de  la  présence'd'un  si  digne  in- 
»  tendant. 

»  Toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  le  voir  pré- 
))  sider  à  nos  assemblées,  hous  y  avons  été  éclairés  de  ses  lu- 
»  mières  et  édifiés  par  son  intégrité  et  par  sa  probité.  Il  n*a  pas 
»  moins  fait  admirer  sa  capacité,  sa  sagesse  et  son  zèle  pour  le 
»  service  du  roi  dans  tous  les  autres  emplois  de  son  ministère, 
»  ayant  donné  partout  des  preuves  de  sa  justice,  de  sa  bonté;  de 
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))  sa  grande  modération  et  d'une  pièlé  très-parfaite.  Nous  savons, 
»  Monseigneur,  que  toutes  les  tles  sont  obligées  de  rendre  grâces 
»  à  Dieu  du  choix  que  M.  Colbert  fit  d'une  personne  d'un  si  rare 
»  mérite  pour  remplir  cette  intendance ,  et  nous  sommes  assurés 
»  que  nous  vous  aurons  les  mêmes  obligations  pour  le  succès* 
»  seurque  vous  lui  avez  destiné.  Nous. croyons,  Monseigneur, 
»  devoir  remontrer  à  Votre  Grandeur,  que  le  nombre  de  six  Con- 
»  seillers,  dont  notre  corps  est^composé,  n'est  pas  suffisant  pour 
»  pouvoir  administrer  la  justice  avec  autant  de  soulagement  pour 
»  le  peuple  qu'il  serait  à  souhaiter.  Nous  sommes  obligés  de  nous 
)>  assembler  tous  les  premiers  lundis  du  mois  ;  et  comme  la  plu- 
»  part  de  nous  sont  beaucoup  éloignés  du  lieu  de  l'assemblée, 
»  et  quelques-uns  de  sept  à  huit  lieues ,  les  mauvais  temps,  les 
»  débordements  de  rivières,  et  quelquefois  nos  indispositions, 
»  nous  empêchent  de  nous  trouver  tous  six  ensemble^  et  nous 
»  sommes  contraints  pour  lors  dB  différer  les  jugements;  c'est  ce 
»  que  M.  Bégon  pourra  témoigner,  et  à  quoi  nous  supplions  Vo- 
»  tre  Grandeur  d'avoir  égard,  en  augmentant  le  nombre  que 
»  nous  sommes  ;  c'est  ce  dont  nous  vous  prions  d'être  persuadé , 
»  ainsi  que  du  profond  respect  avec  lequel  nous  sommes 
»  vos,  etc. 

»  Les  Officiers  du  Conseil  Souvera^in  de  la 
Martinique.  » 

Le  ministre  eut  égard  à  la  représentation  du  Conseil  sur  le  pe^ 
lit  nombre  de  ses  membres;  il  ne  larda  pas  à  envoyer  des  provi- 
sions de  Conseillers  â  MM.  le  Blond  et  Monnel,  et  ensuite  à 
MM.  Pocquet,  LeQfierle  et  Raguienne,  ce  qui  augmenta  le  Conseil 
de  cinq  juges.  ^ 


I.B   VASSOR,    DOYE?r     DU   CONSEIL,    FAIT   LES   FONCTIONS   D'iNTEIfDART. 
V.    DUMAITZ   DE    GOIMPY,    INTENDANT. 


M.  Bégon  partit  pour  France  vers  la  fin  du  mois  de  mars  et 
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augsitôl  après  son  dëpari  M.  le  Yassor,  doyen  du  Conseil,  rem- 
plil  touW  les  roneiiousde  Tintendance  Jusqu'au  15  Juillet  1685, 
époque  de  l'arrivée,  dans  cette  tle,.de  M.  Dumaitz  de  Goimpy, 
auquel  Sa  Majesté  avait  accordé  la  commission  d'intendant  de 
justice,  police  et  finances  de  toutes  les  lies.  Il  se  présenta  au  Con- 
seil le  28  juillet,  dems^nda  renregistrement  de  ses  provisions, 
prit  séance  en  sa  qualité  et  présida. 


BMaKOISTREMEnT  DV  CODE   KOIB. 


Le  6  août  1685,  M^  Tintendant  porta  au  Conseil  l'ordonnance 
du  roi  concernant  la  discipline  de  TÉglise ,  et  de  Télat  et  qualité 
.des  nègres  esclaves  aux  fies  de  TAmérique. 

Celle  ordonnance  s'appelle  vulgairement  le  CodeNoir  :  elle  est 
connue  de  tout  le  monde,  et  elle  se  trouvée  dans  tous  les  livres 
qui  concernenl  les  colonies  ^  nous  nous  dispenserons  de  la  trans- 
crire en  entier,  mais  nous  croyons  devoir  former  un  article  sé- 
paré de  chacune  de  ses  dispositions,  afin  de  les  expliquer  et  de 
les  faire  connaître  plus  particulièrement  à  ceux  qui  désirent  s'en 
instruire. 

Lecture  faite  de  ladite  ordonnance,  le  Conseil  en  ordonna 
renregistrement,  aux  augmentations  et  restrictions  ci-après  ;  sa- 
voir :  que  sur  le  septième  article  de  ladite  ordonnance  il  serait  fait 
de  trés-humbles  remontrances  à  Sa  Majesté  du  préjudice  que  le 
public  pourrait  recevoir  par  Texécution  dudit  article.  Sur  le 
vingtième,  que  deux  huissiers  examineraient  tous  les  Jours  de 
marché  si  les  nègresqui  trafiquaient  avaient  des  billets  ou  marques 
de  leurs  maîtres,  conformément  à  icelui  ;  et  en  cas  qu'ils  trouvas- 
sent des  contrevenants,  ils  en  donneraient  sur-le-champ  avis  au 
Juge,  pour  être,  par  lui,  statué  ce  qu'il  appartiendrait;  lequel 
examen  tous  les  huissiers  feraient  alternativement  suivant  Tordre 
du  tableau. 
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Sur  te  vingt-sêpfîème,  que  ce  qiii  était  porté  «fh  faveur  dos  M*- 
grcs  serait  parertlemenl  observé  en  flaveur  ées  engagés»  Sur  le 
trentième,  qu'il  sérail  très-humblement  remontré  à  Sa  Mâjcilé 
qu'il  pourrait  arriver  de  grands  iviGonvénientsde  Pexéeûtton  dudil 
article,  parl'impunitédepînsieurserimesdont  on  nèpoovttt  dvoit* 
de  preuves  que  par  les  dépositions  des  nègres,  et<|u*eH6  serait  «QJi- 
pliée  de  permettre  qu'ils  fussent  admis  en  témoignage  en  cas  qa'ft 
n'y  eûtpas  de  preuve  suffisante  pour  des  personnes  libres.  "Eiiut 
le  quarante-deuxième  arliclc,  le  Conseil  ajoutant  k  icelui,  flt 
très^sxprcsses  défenses  aux  habitants  de  mettre  leurs  nègres  à  la 
boise  les  piedsetles  mains  en  même  temps,  mais  seulement  il  per- 
mit de  les  y  mettre  par  h'S  pieds. 

Sa  Majesté  eut  égard  aux  représentations  du  Conseil  sur  les 
septième  et  trentième  articles  de  l'ordonnance  ci-dessus,  car  le 
3  mars  1687  fut  enregistré  Tarrèt  du  conseil  d'État  qui  suit  : 

(i  Yu  par  le  î^oi,  étant  en  son  conseil ,  les  remontrances  faites  ft 
Sa  Majesté  par  les  officiers  du  Conseil  Souverain  de  la  Martini- 
que sur  les  septième  et  trentième  articles  de  Fordonnance  du 
mois  de  mars  1685,  contenant,  â  Tégard  du  premier  article,  qui 
défend  la  tenue  des  marchés  publics  les  jours  de  dimanches  et 
fêtes,  que  si  les  nègres  ne  s'y  trouvaient  ces  jours-là,  ils  manque- 
raient pour  la  plupart  d'entendre  la  messe  et  le  catéchisme  et 
deviendraient  plus  libertins.  Que  les  maîtres  et  les  esclaves  ne 
peuvent  encore  les  jours  ouvriers  se  trouver  aux  marchés  sans 
interruption  de  leur  commerce,  qui  demande  une  assiduité  par- 
ticulière, et  que  les  marchands,  les  artisans,  les  esclaves  recou- 
vrent beaucoup  d'utilité  des  marchés  établis  les  jours  de  diman- 
ches et  de  fêtes,  sans  que  cela  les  empêche  de  fiiire  leurs  devoirs 
spirituels,  les  marchés  ne  durant  qu'environ  trois  heures  par  jour. 
Et  à  regard  du  trentième  article  de  l'ordonnance  qui  défend  de. 
recevoir  des  nègres  en  témoignage,  ils  remontrent  que  plusictirs 
crimes  pourraient  demeurer  impunis  si  on  ne  recevait  le  témoi- 
gnage des  nègres  au  défaut  de  celui  des  blancs,  la  plupart  des 
crimes  n'étant  connus  et  ne  pouvant  être  prouvés  que  par  les  nè- 
gres, estimant  pourtant  que  le  témoignage  des  nègres  ne  doit  pas 
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-allo- 
ue adroit  contre  levri  ma|tr«i.  Sa  Majeftlé  étani  en  son  eonseil, 
-Mins  r arrêter  aui  lepliéoio  et  Irenlième  iirtieiea  de  l'ordonnance 
4%  1685,  a  ordonné  el  ordonne  qae  les  marchés  seront  tenus  les 
Jours  de  dimanches  el  de  fêles,  et  que  les  nègres  seront  reçus  en 
4émoignase  au  défaut  des  blancs,  hormis  contre  leurs  maîtres, 
4iinsi  qu'il  s'est  pratiqué  avant  ladite  ordonnance.  Fait  ^u  con- 
«eil  d'État  du  roi.  Sa  Majesté  y  étont,  é  Fonlaioebleau,  le  13  oc- 
tobre lAae. 

»  Signé:  Colbert.  w 


•APTftMB   DES   NÈGRES. 


L'article  2,  de  fordonnance  de  1685,  obligeait  tous  les  babi- 
^nts  qui  achetaient  dos  nègres  nouvellement  arrivés,  d'en  ins- 
truire le  gouverneur.)  afin  de  les  faire  baptiser.  La  disposition  de 
cet  article,  n'élait  pas  praticable  «,  il  faut  laisser  è  ceux  qui  acbè* 
tent  des  nègres  le  soin  de  les  instruire  ou  de  les  faire  instruire.  En 
général,  presque  tous  les  nègres  nouveaux  désirent  avec  ardeur 
d'être  baptisés  ;  ce  n'est  pas  pour  quitter  leurs  habitudes  vicieuses, 
leur  penchant  criminel,  mais  c'est  pour  n'être  pas  toujours  un 
objet  de  mépris  dans  l'atelier  auquel  ils  sont  attachés.  Les  capu- 
cins baptisent  presque  tous  ceux  qu'on  leur  présente.  Les  jaco- 
bins, au  contraire,  qui  suivent  une  morale  plus  sévère,  veulent 
qu'ils  soient  instruits  avant  de  les  baptiser;  et  comme  c'est  une 
chose  presque  impossible,  les  baptêmes  des  nègres  adultes  sont 
extrêmement  rares  dans  les  paroisses  qu'ils  desservent. 


INCOKVÈMIBNTfl   DE  l'AET.   IX     DE    l*OBDOIfl«AKCE   DE    1686.    ABUS   DANS 
.  MN     BXisCIJTIon    BU    CE   QVl    COIfCBEIfB   LES    MABlAfiBS   UM»   6BKE  »B 
GOULBCB   AVEC  PB8  fLAlfCS. 


L^rlicle  9  de  l'ordonnance  de  1685  s'exprime  ainsi  :  Les  hom- 
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mes  libres  qui  anceni  ub  eu  piuMevn  tthnto  de  lear'  co6eid»r 
nage  ave€  desesciavest  epiemble  les  maures  qai  TaiireaAsouireri, 
seronl  chaouii  condamAés  à  ime  amende  \  ei  s'ils  swt  les  matiras 
de  Tesclave  de  laquelle,  ils  auront  eu  lesdits  enrants,  voûtons, 
oulne  Tamende,  qu'ils  soient  privés  de  1  esclave  et  des  enfa»ls,el 
qu'elle  et  eux  soient  adjugés  à  l'hôpital,  sans  jamais  pouvoir  élve 
aOrancbis.  N'entendons  toutefois  le  présent  article  avoir  Keu 
lorsque  Tbomme  libre,  qui  n'élait  point  marié  à  une  mitra. per- 
sonne durant  son  concubinage  avec  son  esclave,  épousera,  dans 
les  formes  observées  par  1  Eglise,  ladite  esclave,  qui  sera 
affrancbie  par  ce  moyen,  et  les  enfants  rendus  libres  et  légi- 
times. 

En  conséquence  de  cet  article,  les  religienx  de  la  charilàpour* 
suivirent  Toussaint  Labbé,  qu'ils  accusaient  d'avoir  fait  un  en<- 
fani  à  sa  négresse,  Catherine  Rose.  Le  Conseil^  par  son  arrêt  du 
7  septembre  i706>  déchargea,  jusqu'à  plus  ample  preuve,  kdit 
Labbé,  et  condamna  la  négresse,  pour  ses  débanches  et  dé- 
bordements, é  trente  coups  de  fouet  par  les  mains  de  Vené^ 
cuteur. 

Par  arrêt  du  3  mai  1707,  Marie,  esclave  du  nommé  Nogrret,  ei 
sa  fille,  furent  confisquées  au  profit  de  T  hôpital  ;  les  circonstajKes 
y  firent  beaucoup,  car  ce  Noyret  était  accusé  d'avoir  pendu  sa 
femme,  et  ce  fut  pendant  le  cours  de  ce  procès  odieux  que  fut 
découvert  son  commerce  avec  sa  négresse. 

Cet  article  n'est  plus  suivi  depuis  longtemps,  par  le  danger 
qu'il  y  aurait  d'aiiloriser  la  vengeance  des  esclaves,  pétris  de 
mensonge,  et  donl  la  luéchancelé  est  inexprimable^  Portés  naUi» 
rellement  à  changer  de  maîtres,  sous  Tespoir  d'un  sort  plus  heu- 
reux, ils  trouveraient  bientôt  l'occasion  d'accuser  leurs  matires 
d'être  les  auteurs  de  leur  grossesse.  Il  serait  da^igereux  de  souf- 
frir un  tel  désordre.  Un  maître,  accusé  par  son  esclave^  devrait 
être  toujours  justifié.  La  disposition  de  cet  article  n'a  donc  pro- 
duit aucun  effet,  et  s'est  anéantie  d'elle-même.  La  plupart  des 
maîtres  non  mariés  vivent  concubinaireinent  avec  leurs  esclaves; 
il  est  des  besoins  physiques  qui  se  font  sentir  dans  les  climafs 


i|>lMqii0  partout  aîMrart;  iLfwâ  le$  tatii/mirâ  (i).  Noo 
tfeolemeBi  ce$  sortes  d*esel»vcs  ne  sonl  point  eoirfisqués  au  profit 
do  rtiôpitst^  maïs  c'tsi  qu'il  est  rare  qu*eUes  n'obtiennent  lear 
affrancliissenfient,  ainsi  que  <;elui  de  leurs  enriints.  Cet  espoir  les 
imgafpe  encore  daTaotage  à  ae  prêter  aux  faiblesses  de  leur  oiat* 
ire  et  les  excite  à  un  libertinage  public  et  scandaleux. 

Quant  à  la  seaende  disposition  de  Tarticto  9,  il  serait  bien  à 
•désirer  que  Sa  Majesté  voulût  bien  la  révoquer  en  entier,  et  ren- 
dre niênie«ne  ordonnance  qui  défendit,  sous  les  peines  les  plus 
sévères»  aux  Manos  d'épouser  des  gens  de  couleur.  La  police  et 
les  loisdela  colonie  ne  sauraient  approuver  de  semblables  unions; 
le  roi  lui-même  a  déjà  paru  adopter  cette  opinion,  en  déclarant, 
en  difTéronts  temps,  que  les  geolilshommes,  descendant,  à  quel-- 
<fae  degré  que  ce  soit,  d*une  femme  de  couleur,  ne  doivent  jamais 
firôtendre  à  jouir  des  privilèges  de  la  noblesse  ;  et  que  les  affran- 
4!his,  à  quelque  distance  x|u'ite  soient  de  leur  origine,  doivent  tou- 
jours conserver  la  lache<|u!a  jmprégnée  resclavage  à  leur  postée 
rilé.  Un  blanc  qui  épouse  légitimement  une  femme  de  couleur 
descend  du  rang  des  blancs  et  devient  régal  des  alTranctiis  ;  il 
devrait  mêmeètre  mis  au  dessous,  parce  que  celui  qui  est  assez 
4â«lie  pour  se  manquer  à  lui-même,  est  encore  plus  capable  de 
manquer  aux  lois  de  la  société.  Il  faut  prévenir  un  abus  aussi 
4!onlraire  à  la  constitution  de  la  colonie  (2). 

L'article  que  nous  envisageons  dans  ce  moment,  parait  avoir 
été  calqué  sur  les  lots  romaines  ;  mais  quelle  différence  entre  les 
esclaves.de  Rome  et  les  nôtres?  Les  uns,  asservis,  par  le  droit  de 
la  guerre,  à  leurs  vainqueurs,  autant  qu'eux  par  la  couleur  et  la 


(1)  Nous  aurions  pu  effacer  et  retrancber  cette  phrase,  qui  est  le  ré- 
raltat  d'une  expérience  que  les  colons  ont  tous  faite,  et  qui  doit  per- 
suader aux  réformateurs  que  la  norate  aéra  plus  difficile  à  introduire 
dans  une  société  qui  vit  avec  ces  conditions  physiques.  Ce  n'est  pas  à 
dire  pour  cela  quil  y  ait,  dans  nos  colonies,  plus  de  dissolution  qu'en 
Korope. 

<2)  Ce  préjugé  sera  le  pl«s  difficile  à  effacer^  et  c'est  encore  le  gou- 
weinementqui  Ta  encouragé. 
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naissance,  redeveiMiieiH,  |iBP  le  doit  d«  la  mattuitiiasionv  cÂloyeai 
romains;  les  autres,  assujeUis  par TaYUisseEnentde  leur  étaieili) 
nuance  de  leur  origine,  «emble^l  être  en  quelque  s^rle  d'iuieiDa- 
ttire  différente  à  la' nôtre,  et  destinés  de  to«i  temps  MX  traf  Mi» 
auxquels  nous  les  occupons.  Le  Conseil,  par  amour  du  bien  pur 
blic,  s'est  écarté  déjà  de  la  disposition  de  cette  ordonnance,  eu 
admettant  toujours  l'opposition  aux  mariages  de  cette  nature,  et 
en  défendant  de  passer  outre  à  la  célébratbn.  Si>  en  France, 
rinégalité  des  conditions  est  un  obstacle  indiqué  par  la  loi,  à  com- 
bien plus  forte  raison  cette  même  loi  doit-elle,  dans  les  colonies, 
devenir  la  tutrice  de  ceux  qui,  emportés  pur  une  passion  aveu- 
gle, voudraient  contracter  des  mariages  que,  non-seulemenl  laure 
parents,  mais  même  tous  les  hommes  blancs,  ne  peuvent  jamais 
approuver  (I). 


MABIAGES  DBS   KJBCBESr 


L'ordonnance  de  1685,  articles  11,  12  et  13,  prescrit  des  ré|;lès 
pour  le  mariage  des  esclaves;:  mais  c'est  encore  une  question, st 
Ton  doit  favoriser  ces  sortes  de  mariages.  Plusieurs  habitanis 
sont  pour  la  négative,  sous  le  prétexte  que  cette  méthode  leur  6te 
la  faculté  de  diviser  leurs  sujets,  et  nuit  en  quelque  sorte  à  leur 
droit  de  propriété. 

Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  à  décider  qu'on  ne  saurait  trop 
favoriser  les  mariages  entre  les  esclaves.  J'ai  devant  les  yeux 
plusieurs  exemples  de  gens  qui  marient  presque  tous  les  nègres 
de  leur  habitation,  et  qui  ont  par  ce  moyen  une  pépinière  de 
nègres  créoles,  et  une  grande  quantité  de  négrillons,  qui  les  met- 

(1;  Depuis  Vabrogation  de  toutes  les  lois  qui  établissaieui  uu«  .dis»- 
tinctioD  entre  les  deux  classes,  nous  avons  habile  les  coLnies  plusieurs 
années,  et  nous  a\ons  peu  vu  d'Européens  contracter  de  semblables 
unions. 
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tmni  à  mdmede  se  pasier  de  eecit  de  la  côte  d* Afrique,  dont 
Tetpèce  comhnenoe  à  devenir  pius  rare* 

Il  est  fbrt  rare  que  le  mari  et  la  femme  esclaves  aient  des 
inattreBi  dMérents  ;  ah»)  ^artie^e  it  de  la  même  ordonnance  est 
inutile  (1). 


SÉPULTURE    DES   ESCLAVES   EN   TERRE    SAirCTE. 


L'article  14  de  l'ordonnance  de  1685,  recommande  aux  maîtres 
de  faire  enterrer  en  terre  sainte  leurs  esclaves  baptisés  (2).  Par 
une  ordonnance  du  gouvernement,  du  5  janvier  1740,  il  fut  en- 
joint à  tous  les  habitants  d'être  exacts  à  faire  avertir  à  temps  les 
curés  de  leurs  paroisses,  lorsqu'ils  auraient  des  esclaves  malades, 
pour  qu'ils  pussent  leur  donner  les  secours  spirituels  dont  ils 
auraient  besoin.  Lorsque  ceux  desdits  esclaves  viendraientà  décé- 
der, il  fut^également  enjoint  aux  habitants  de  les  faire  porter  dans 
l'église  de  leur  paroisse,  pour  y  être  inhumés  dans  les  cimetières 
et  lieux  destinés  i  cet  effet,  sans  qu'il  fût  permis  de  les  faire  en- 
terrer dans  les  savanes,  bois,  et  antres  lieux  profanes. 


DÉFENSES   AUX    ESCLAVES   DE    PORTER    D8ft   ARMES   OFFENSIVES. 


L'article  15  de  la  même  ordonnance  défend  aux  esclaves  de 
porter  aucunes  armes  offensives,  ni  de  gros  butons. 

(1)  Cet  article  dit  qu*en  cas  de  mariage  de  ce  genre,  les  enfants  qui 
en  naîtront  seront  esclaves  et  appartiendront  au  maître  des  femmes  en- 
claves, et  non  à  ceux  de  leurs  maris. 

(2)  Cet  article  dit  encore  qu'à  Végard  de  ceux  qui  mourront  sans 
avoir  reçu  le  baptême,  ils  seront  enterrés  la  nuit  dans  quelque  chaoïp 
\oisin  du  lieu  où  ils  seront  décèdes. 
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Ces  4éfm|e9:ataidiitété  fitta  éepots  ioligtcmps.  Pa»  un  règlei 
meni  dQ  Conseil,  <^u  4  oelobre  1677,  il  tesir  avait  été  défendu  da 
porler  aucun  bâ)on,  ni  bmngala^  sous  peine  du  fouet  pour  la  pve^ 
inîèra  fois,  et  du  jarret  eoupé  en  cas  de  récidive. 

Le  baof  ala  est  un  bâton  court,  ferré  par  le  bout,  avec  leqiie)> 
le  Dègre  a  coutume  de  se  battre^  il  sort  rarement  le  dimandio. 
sans  être  armé  de  son  bangaki  :  c'est  son  arme  offensive  et  ûé^' 
fensive. 

Par  arrêt  du  ô  mai  1704^  U  fui  enjoint  à  tous  maîtres  d*émpè*- 
eher  leura  esclaves  de  porter  des  couteaun  flamands,  et  de  ne< 
leur  permettre  que  Tusage  des  jambetles. 

Le  12  août  1710,.  le  Conseil  défendit  à  tous>  marchands  et  col- 
porteurs de  vendre  et  de  débiter  aux  nègres  esclave»,  même  aux 
mulâtres  et  nègres  libres-,  aucunes  armes^  offensives  et  défen- 
sives. 

Cet  arrêl  eutlteu  d'après  une  découverte  de  conspiration  d'es- 
clave!^, (fuih  menaçaient  de  mettre  la  colonie  à  feu  et  à  sang:* 
quelque^  nègres  libres  étaient  entrés  dans  le  complot. 

Le  7  novembre  1737,  le  Conseil  défendit  à  tout  habitant  dé 
donner  à  ses  nègres  de&  fusils*  pour  garder  leurs  pièces  de  cannes^ 
ou  de  vivres. 

Cet  arrêt  fut  rendu  à  Teccasion  d'un  nègre  nommé  Théléma- 
que,  appartenant  au  sieur  Laurent  Descailles,  habitant  de  Id 
rivière  Salée,  qui  lui  avait  donné  un  fusil  pour  garder  une  pièce 
de  mil,  et  lui  avait  ordonné  de  tirer  à  balle  sor  tous  les  nègres 
qui  en  approcheraient. 

Les  défenses  ei*dessus  ne  sont  pafs  assez  sévérenient  exécutées; 
rindfscipline  de» esclaves,  s'augmentant  chaque  jour,  exige  qu'on 
cherche  les  moyens  de  les  contenir  par  les  peines  les  plus  sévères. 
Les  gros  bâtons,  dont  ils  ont  soin  de  se  munir  généralement  tons 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  lorsqu'ils  sortent  de  leurs  ha- 
bitations pour  se  rendre  dans  les  bourgs,  sont  fréquemment  pour 
eux  un  sujet  de  rixe,  et  un  moyen  trop  facile  d'exercer  leur  ven- 
geance. Il  en  résulte  souvent  des  batailles  générales  d'un  parti  de 
nègres^  qui  se  liguent,  sous  le  plus  léger  prétexte,  contre  un  autre 
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ptcti.  Do  U  a'emuivenl  bieo  d^'Mikidtes,  dont  le  principe  esl 
soigneusement  oacM  »ux  martres,  qui  ne  peaveoly  apporter  les 
reinèdes  convenables  -,  et  souvent,  si  ce  n'est  la  perte ties  sujets, 
du  moins  c'est  la  cause  d'uo  état  de  dépérissement  etdeteBgueur, 
iluirend  tout  service  impossible  de  leur  part.  D'ailteurs,  ainsi 
armés  et  Bssemblés>  ils  se  rendent  inaccrasibles  à  quiconque  sans 
armes  voudrait  en  approcher.  Il  serait  bien  à  désirer  que  les 
commis  à  la  police,  dans  chaque  quartier,  veiilassenl  scrupuleu- 
setocot  à  i:exéGution  de  cet  article,  et  désarmassent  généralement 
tous  les  nègres  armés  de  bAlons,  ou  autre  chose  pareille. 


D4II9BS   B.T   AS6Bllll.ftBS    SE   KÈftaES' DÉPBNPCaS. 


Les  danses  et  assemblées  de  nègres,  défendues  par  Tarticle  i€f 
de  la  même  ordonnance,  Pavaient  été  de  tout  temps,  et  même 
dés  le  principe  de  la  colonie.  On  sentait  Tutilité  d'une  police  si 
nécessaire  à  la  sûreté  de  tous  les  colons.  Le  4  mai  1654,  le  Con- 
seil avait  fait  aux  nègres  ces  déreoses  sous  peine  de  la  vie. 

Le  16  août  1678,  sur  la  remontrance  du  procureur-général, 
que,  au  préjudice  des  défenses  faites  à  tous  les  habitants  de  Tlle 
ûi*.  soufirir  des  assemblées  de  nègres  chez  eux,  le  nommé  Grény, 
ayant  eu  la  visite  de  feu  Guillaume  Baudry ,  sieur  de  la  Bramma* 
rcy^  lieutenant  en  cette  Ile,  avait  cependant,  depuis,  peu  de  jours, 
souffert  chez  lui  une  grande  assemblée  de  nègres  au  mariage 
d'un  dcs^ions  qui  se  faisait,  et  de  plus  un  kalm^a,  qui  avait  duré 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  composé  de  nègres  ramassés  de 
tous  les  quartiers-,  en  outre  que  les  uns,  se  retirant  étant  saouls, 
auraient  rencontre  le  sieur  Nicolas  Regnaudin,  lieutenant  d'in- 
fanterie de  celte  fie,  Tavaienl  insuRé,  rayant  fort  maltraité  de  pa* 
r,o)içs,  ce  qui  Fobl^ea  de  se  retirer  et  de  pousser  plus  vile  sou 
cheval  pour  sortir  d'entre  les  mains  dcsdits  nègres  : 

Le  Conseil  Qt  défenses  à  tous  les  habitants  de  celle  île  de  souf- 
h'ir  à  Vavenir  chez  eux  aucune  assenUilée  de  nègres,  danses  ni 
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kalendas,  à  peine  d'amende.  Et,  pour  la  contravention  Taile  aux 
ordonnances  par  ledit  Grëny,  le  Conseil  le  condamna  par  corps 
à  mille  livres  d^amende. 

On  appelle  kalenda  une  assennblëe  de  nègres  où  ils  dansent  k 
leur  mode  tous  ensemble  au  son  d*un  tambour  et  d'un  instrument 
qu'ils  nomment  banza.  Ce  tambour  est  souvent  un  tierçon  debar- 
rique,  quelquerois  le  premier  morceau  de  bois  qu'ils  rencontrent^ 
c'est  une  danse  trës-lascive  et  très- fatigante. 

Une  ordonnance  du  gouvernement,  enregistrée  le  8  mars  1765, 
renouvela  ces  défenses  sous  les  peines  les  plus  sévères^  elles 
étaient  fondées  sur  le  bon  ordre,  sur  rinlérêt  public  et  particulier 
de  la  colonie  *,  cependant,  au  mépris  de  toutes  ces  défenses^  rien 
n'est  plus  ordinaire  que  de  voir  des  esclaves  de  Tun  et  l'autre 
sexe  ^'assembler  en  grand  nombre  dans  les  maisons  des  princi- 
paux bourgs  de  la  colonie,  et,  à  l'imitation  des  gens  libres,  de  se 
donner  des  repas,  des  bals  publics,  dans  un  désordre  et  une  con-* 
fusion  dignes  de  la  licence  la  plus  effrénée.  Les  gouverneurs  par- 
ticuliers, les  lieutenants  de  ror,  quelquefois  même  les  officiers  de 
justice,  faits  par  état  pour  veiller  à  la  police  et  maintenir  le  bon 
ordre,  non-seulement  souffrent  ces  danses  et  ces  assemblées  de  nè- 
gres, mais  les  autorisent  même  par  des  permissions,  qui  ne  de* 
vraient  jamais  s'accorder  dans  aucun  cas.  II  ne  peut  y  avoir  de 
raison  assez  forte  pour  souffrir  un  pareil  désordre.  Le  permettre, 
c'est  donner  lieu  au  vol,  au  libertinage,  aux  empoisonnements, 
ati  marronnage;  tout  cela  en  est  une  suite  nécessaire.  De  pins,' 
c^est  nourrir  dans  te  codur  des  esclaves  Tesprit  d'indépendance 
dont  le  germe  ne  meurt  jamais,  et  peut  produire  des  effets  très- 
pemiciottx. 


DÉFENSES   AVX   ESCLAVES     DE   VElfDAE   CANNES,    CAFÉ   ET    COTON. 


L'article  18  de  l'ordonnance  de  1685  défend  aux  esclaves  d 
vendre  des  cannes  de  sucre  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit,  li 
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n'existait  alors  que  celte  culture  dnns  la  colonie;  mais  celle  du 
cafë  et  du  coton  s'y  ëlnnt  introduites,  le  gouvernemenl^  par  une 
ordonnance  enregistrée  le  8  Janvier  1734,  défendit  aux  esclaves 
de  vendre  du  café  et  du  coton,  même  par  ordre  de  leur 
niatlrc. 

Cette  défense  est  mal  exécutée.  Il  existe  dans  presque  tous  les 
bourgs  de  la  colonie  des  gens  qui  n'ont  d'autre  trafic  que  de  re- 
celer tous  les  vols  que  font  les  nègres  à  leur  maître  ;  il  est  rare  de 
pouvoir  les  en  convaincre,  parce  que  ce  n*cst  que  là  nuit  que  ce 
traflc  se  fait.  Mais  les  commis  à  la  police  ne  sauraient  veiller  avec 
trop  d'exactitude  à  un  objet  aussi  important;  il  ne  se  commet- 
trait pas  autant  de  vols  sur  les  habitations,  s'il  ne  se  trouvait  pas 
des  blancs  qui  excitent  et  achètent  tout  ce  que  les  esclaves  tien- 
nent leur  offrir. 


toiFBnSKS  AUX   ESCLAVES  DE  MARCUBA   SANS  BllXET   ET  DE   AIBli  VEKABB 

BA^S    PERMISSION. 


Les  escIaTes  ne  peuvent  sortir  de  chez  leur  maître,  ni  neo  ven^ 
dr«  sang  une  permission  par  écrit.  Cette  loi  est  dure,  mais  elle 
est  nécessaire  dans  un  pays  où  tout  ce  que  nous  avons  est  au  pou- 
voir de  nos  esclaves. 

On  sentit,  dès  le  principe  de  la  cotonie,  combien  celte  police 
était  intéressante. 

Le  13  juin  t658,  le  Conseil  l'avait  ordonnée.  A  peine,  è  cette 
époque,  y  connaissait-on  les  esclaves  (1).  Ces  défenses  ont  été  re- 
nouvelées de  tous  les  temps,  par  un  arrêt  du  15  juin  1662  ;  par 

(1)  Et  cependant  la  colonie  était  constitaée,  avait  des  terres  cultivées, 
expédiait  des  produits  et  se  développait  chaque  jour  :  qu'on  Tieone 
nous  dire  que  les  Européens  ne  peuvent  pas. travailler  la  terre  aux  An- 
tilles. Le  gouvernement,  après  des  preuves  pareilles,  est  doublement 
dâupuhle  de  délorgamser  avant  de  réédifier. 


—  fî90  — 

Tarticle  20  d'un  règlemeol  de  M.  de  Traey,  du  19  juin  1664  ;  et 
enfin  par  les  articles  19,  sa  e(  91  de  Tordonnance  de  1685.  i^ 
gouvernement  a  depuis  souvent  renouvelé  ces  défenses,  auxquek 
les  on  ne  saurait  tenir  la  main  avec  trop  de  sévérité. 


NouRaiiuue  et  entbetjen  des  esclaves. 


L'article  22  de  Tordonnance  de  1685  fixe  la  nourriture  des 
esclaves  ;  et  Farlicle  suivant  défend  aux  maîtres  de  se  décharger 
de  cette  nourriture,  en  donnant  à  leurs  nègres  un  eerlain  jour  de 
la  semaine  pour  travailler  pour  leur  compte  parliculier*  Ces  deux 
articles  pnt  été  souvent  renouvelés  depuis,  surtout  par  une  or- 
donnance au  20  décembre  1712,  enregistrée  le  8  mai  1713;  par 
une  ordonnance  du  gouvernement  du  2  janvier  1715;  paru» 
arrêt  du  Conseil  du  6  mai  1765. 

Mais  quelque  précaution  qui  ait  été  prise  à  ce  sujet,  quelque  se- 
yéritô  qui  ait  été  mise  dans  Inexécution  de  cette  ordonnance,  il  n^a 
Jamais  été  possible  d'engager  les  habitants,  surtout  les  cultiva^' 
leurs  de  café,  à  nourrir  leurs  esclaves  ;  presque  tous  leur  donneni 
le  samedi,  au  lieu  de  nourriture.  Les  esclaves  préfèrent  cette  mé- 
thode, parce  qu'alors  ifs  se  jettent  sur  les  plantations  des  nègres 
attachés  aux  grandes  sucreries,  les  pillent  et  les  dévastent  entiè- 
rement. Il  serait  à  propos  de  remédier  à  un  pareil  désordre.  Coriw 
ment  s'y  prendre  ?  Le  remède  éprouvera  toujours  beaucoup  do 
difficulté.  Comment  forcer  les  petits  habitants,  dans  les  temps  de 
disette,  à  nourrir  leurs  esclaves ,  à  peine  peuvent-ils  se  sustenter 
eux-mêmes  (1)? 

L'article  25  assujettit  les  maîtres  à  fournir  par  an  deux  habits 

(1)  L'expérience  a  cependant  prouTé  qoe  la  mesure  prise  par  les  ha- 
bitants pouvait  entraîner  un  bien  et  une  amélioration  que  Ton  ne  pré- 
voyait pas  pouvoir  obtenir  alors.  Mais  placer  le  mailre  en  contact  avec 
son  esclave,  c'est  détruire  tout  le  bon  effet  que  cette  coutume  avait 
produit. 
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ou  qualrc  autres  de  lotie  ft  Icuri  esclaves;  cet  article  est  mal 
exécuté;  la  dépense  serait  trop  coasidérable.  Le  nègre  indus- 
trieui  sait  bien  se  procurer,  et  au  delà,  les  commodités  de  la  vie. 
Le  sol  qu'il  cultive  pour  son  compte,  dans  ses  moments  de  relft- 
cbe.  lui  produit  abondamment  de  quoi  satisfaire  ses  besoins.  11 
faut  laisser  aux  mattres  à  leur  fournir  cet  habit,  ou  rechange, 
par  forme  d'encouragement,  ou  de  récompense.  Si  Tesclave  sa- 
vait qu'il  lui  esldû,  la  reconnaissance  cessant,  TelTet  n'aurait  plus 
lieu.  On  ne  saurait  trop  rattacher  ô  chérir  le  Joug  sous  lequel  it 
est  obligé  de  vivre  (t). 


kSS    KSCLAVBS   HB  PEUVENT   RIE1)(   AVOIR  A   EUX. 


Les  articles  28  et  29  déclarent  que  les  esclaves  ne  peuvent  rien 
avoir  qui  ne  soit  à  leurs  maîtres.  Celle  disposition  est  sage-,  mnis 
il  est  bon  que  les  esclaves  aient  une  propriété  quelconque  qu'ils 
puissent  transmettre  6  leurs  enfant^.  Celle  idée  excite  en  eux 
Tanibilion  de  travailler,  les  caplive  par  ratlachcment  pour  le 
pclil  bien-élre  qu'ils  ont  su  se  procurer.  Le  contraire  serait  le 
sujet  et  la  cause  de  leur  désertion.  Comment  contenir  un  esclave 
qui  ne  possède  rien?  En  vain  son  maître  se  servirait  d'une  force 
supérieure  pour  le  contraindre  à  demeurer.  Il  restera  tant  qu'on 
le  gardera  à  vue;  mais  n'ayant  rien  à  perdre,  aussitôt  qu'il  le 
peut,  il  gagne  les  bois,  et  ses  fers  sont  brisés. 


PROCÈS   CRIMINELS   CONTRE   LES   ESCLAVES;  ILI  AURONT  LIEU  DEVANT  LBS 
JUGES,   SEULEMENT   DANS  CERTAINS  CAS. 


Par  l'arlicle  32  de  l'ordonnance  de  1685,  Sa  Majesté  voulait 

(I)  Le  nègre  a  loujoiir§  été  porté  à  estimer  ci  rofrpjcclcr  son  inatlre,  et 
•an»  McouMe,  avec  de»  lois  répressives  contre  le  vagabondage,  qui  mal- 
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que  iês  procès  crmiiiels  cmitre  les  «8olaT«s  ftostent  par  appel  âa 
Conseil  Souverain,  a^ec  les  mômes  formalilés  que  ceux  des  per*- 
sonnes  libres. 

Mais  par  un  nouveau  règlement  du  30  avril  1711,  enregistré 
le  9  septembre  suivant,  le  roi,  dérogeant  à  Tarlicle  ci-dessus:, 
ordonna  qu*à  l'avenir  fes  sentences  des  Juges,  qui  condamne- 
raient les  nègres  à  avoir  les  oreilles  coupées,  le  fouet,  ou  la  fleur 
de  lis,  seraient  exécutées,  sans  qu*il  fût  besoin  de  les  faire  confir- 
mer par  le  Conseil.  Voulut  Sa  Majesté  que  la  peine  de  mori  et  da 
jarret  fût  portée  par  appel  au  Conseil. 


LB9   MAiTBBS  SONT  TENUS  DBS  FAITS  DE   LEURS   ESCLATB8. 


Par  rarlicle  37,  le  roi  veut  que  dans  les  cas  de  vol,  ou  d'au- 
tres dommages  causés  par  les  esclaves,  outre  la  peine  corporelle 
à  infliger,  les  maîtres  soient  tonus  de  réparer  le  tort  fait  en  leor 
nom,  s'ils  n'aiment  mieux  abandonner  Tesclave  h  celui  auquel  lé 
tort  a  élô  fait.  ' 

Cet  article  paraît  injuste  au  premier  coup-d'œil  ;  mais  il  est 
nécessaire  dans  un  pays  où  on  serait  exposé  tous  les  jours  à  se 
Yoir  pnié  et  ruiné  par  une  inflnilë  d'esclaves,  dont  la  plupart 
sont  livrés  à  eux-mêmes.  Si  la  raison  et  les  lois  ne  sont'pas  ca- 
pables d'obliger  les  maîtres  h  veiller  sur  leurs  esclaves,  il  faut 
au  moins  que  lintérêtet  la  crainte  de  réparer  le  tort  par  eux  oc- 
casioné,  les  engage  à  les  contenir  dans  des  bornes  sévères,  et  em- 
pêcher surtout  qu'ils  nedévastent  les  possessions  de  leurs  voisins. 


PEIIIB   DU   BBCBLBUft    d'ESGLATB    lUaiTir. 


Par  Tarlicle  39  de  la  même  ordonnance,  le  roi  veut  que  les 

beiireiis«i»ciit  exislQ  dans  la  classe  libérée  des  colonies,  on  ^carrait  ob- 
tenir la  moralisation  du  travail  salarié. 


idETfanobls,  q«i  auraieirl  denuè  retraite  daiift  laiir»  nmBMit  aux 
^'sciaves  fu^Uifs^  soient  coodamnéa  pat  corps  entera  leura  mat- 
tres  à  trois  mille  livres  de  sucre  par  chaque  jour  de  rèienlioo  ;  et 
iira  àulrea  personnes  libres,  qui  leur  auraient  donné  une  pareille 
fetraile,  en  dix.  livres  lournoia  d'aniende, 
-  M.  le  comte  de  BléinaC)  par  une  ordonnaoee^  enregislrée  le 
1^'  août  1678y  avait  fixé  la  peine,  en  pareil  cas»  eonlre  les  affran- 
cMa^  A  trois  mois  de  prison  et  de  travail  dans  le  Fort-*Royal,  et 
«h  cas  de  récidive,  il  les  privait  de  leur  liberté. 

Sa  Majesté  ne  tarda  pas  à  aentir  qu'une  somme  pécuniaire  n'é- 
tait pas  capable  d'arrêter  des  gens,  qui  pouvaient  s'en  soustraire 
par  mille  moyens  ;  et  par  son  ordonnance  du  10  juin  1705,  enre- 
gistrée le  20  septembre  de  la  même  année,  elle  voulut  qu'à  Tave- 
nir  les  nègres  libres,  qui  retireraient  chez  eux  des  nègres  mar- 
rons,  recèleraient  leurs  vols,  ou  les  partageraient  ayec  eux, 
fussent  déchus  de  leur  liberté,  et  vendus  à  son  profit  av.ec  leur 
famille  résidente  chez  eux  ;  et  le  prix  de  leur  vente  remis  aa 
commis  du  trésorier  de  la  marine,  à  la  réserve  du  tiers,  qui  serait 
donné  au  dénonciateur,  lorsqu'il  y  en  aurait. 
.    Bn  conséquence  de  cette  ordonnance,  le  6  mara  1719,  Coacby, 
nègre  libre,  accusé  et  convaincu  d'avoir  pris  et  retenu  un  nègre 
i^ommé  Cody,  appartenant  au  sieur  Yautor^  de  l'avoir  ensuite 
troqué  avec  la  dame  Baguienne,  pour  un  autre  nègre  nommé 
Adrien,  qu'il  avait  ensuite  vendu  i  la  veuve  Girard,  fut  déclaré 
par  arrêt  déchu  de  sa  liberté.  En  conséquence,  le  Conseil  or- 
donna, qu'il  sejrail  vendu  au  profit  de  3a  Majesté  avec  tous  les 
biens  à  lyi  appartenant;  il  ordonna  néanmoins  que  les  vefites  faites 
subsisteraient,  et  que  ledit  Vautor  serait  payé  du  prix  de  son  nè- 
gre Coiîy  sur  les  biens  dudit  Coachy,  et  ce  sur  le  pied  de  Testima- 
lion  qui  serait  faite  dudit  Goffy  par  arbitres. 
•  Le  7  novembre  de  la  même  année,  Jeannot  Chol  et  Pierre  Eau, 
nègres  rtt}reç,  atteints  et  convaincus  d'avoir  recelé  les  vols  faits 
par  quelques  esclaves,  et  facilité  leur  évasion  en  les  portant  dans 
leur  canol  à  la  Dominique,  furent,  eux  et  leurs  familles,  déctras 
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de  leur  l^ri^,  kn%  t«mIv9  au  profli  du  m,  ei  I09  deoifi»  eD 
proveniuii  remis  au  trésorier  de.  la  marûie. 

Par  une  déclaration  du  roi,  du  5  février  1726^  en  iolerpréia*- 
tioo  de  lordonnance  de  I68t,  Sa  M^té  youlut  que  les  affran- 
chis, qMt  auraient  donqé  relraii»  dans  leurs  naisjons  aux  esolayes 
fugiiife,  fusienicondaHMiés  par  oorp$  envers  le  matUre  en  Tanende 
de  trois  cents  livres  de  sucre  par  ebaque  jour  de.rétentionv  et  les 
autres  personnes  libres  en  dix  livres  tourbois  d'amende;  ei  Taule 
par  les  affranchis  de  pouvoir  payer  ladite  amende,  qu'ils  fussent 
réduits  A  ïa  condition  d'esnlaves,  ot  comme  tels  vendus  au  plus 
offranl  ei  dernier  enchérisseur. 

La  disposition  de  cette  ordoonancc,  quoique  conlratre  M  érck 
naturel,  qui  semble  toujours  inéliner  en  faveur  de  la  libehé^  n'est 
malheureusement  que  trop  nécessaire  dans  les  fles^  où  la  sûreté 
des  colons  veut  que  les  esclaves  ne  trouvent  aucun  asile  dans  leur 
marroAoage.  Celte  loi  s'exécute  é  la  rigueur,  et  les  juges  né 
manquent  jamais  de  sévir  dans  un  cas  pareil.  On  a  étendu  Par* 
ticle  ci-dessus  sur  les  matires  de  bateaux,  pirogues  ou  autres^  qui 
donnent  passage  d'une  tte  à  l'autre  aux  esclaves  fugitifs;  ils 
sont  en  ce  cas  condamnée  au  remboursement  en  entier  du  prii 
des  esclaves,  et  de  plus  en  une  amende  arbitraire  envers  le  roi* 


CAissB  i»BS   R6«aBS  ffUTiaàs.  8091  omiaiirB.  détail  HianiiiQUB  ms  sa 

ntQlM,  DB  LA  FOmiE  D£  SON  IMPOSITION,  DR  SES  BECOCVABIIENT^ 
DES  PBBTES  QU*ELLB  A  ES8CYËB8 ,  DBS  SBCOCBS  QU'ELLE  A  REÇUS  DE 
LA    PABT'  DES  ADMINISTRATEURS.   CHARGES  DONT   ELLE  EST  SBEYÉeJ  ' 


La  caisse  des  nègres  Justiciés  n'est  pas,  comme  quelques  per-f 
sonnes  se  l'imaginent,  une  cotisation  libre  et  volontaire  des  co-* 
Ions,  un  établissement  formé  par  eux,  qu'ils  soient  les  maîtres 
d'anéantir  è  leur  volonté.  Cette  caisse  doit  son  existence  ft  Tau- 
torité  immédiate  du  roi.  Le  titre  de  sa  création  existe  dans  l'ar- 
ticle 40  du  Gode  Noir^  qui,  en  ordonnant  qu'il  serait  ftiit  une  Utn 
position  pour  le  payement  des  nègres  Justiciés,  a  eu  pour  objet 
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ta  ftâreté  publique  et  générale,;  et  la  fièee^sitè  d'engbger  les  mat- 
ires  des  nègres  coupables  de  critné  à  les  livrer  à  la  jusliee  en  les 
dédommageant  de  leur  prix. 

Dans  le  principe,  radmînîstration  de  la  caisse  des  nègres  jusli- 
ciés  était  entre  les  mains  des  intendants,  et  la  perception  (les 
deniers,  destinés  à  cet  objet,  se  faisait  par  les  receveurs  du  do» 
«natne^  En  Tannée  1734^  M.  d'OrgQville,  qui  était  alors  intendant 
lies  lies  du  Vent,  ayani  jugé  que  cette  Une  y  uniquement  iaffectée 
au  payementdesnégres,étaitbien  plutôt  par  sa  nature  oo  éteblis- 
setnent  colonial,  que  relatif  au  domaine  du  roi  ^  et  ayant  reconnn 
d'ailleurs  que  la  perception  de  cette  taxe  mettait  de  Teaibarras 
dans  les  recettes  du  domaine,  ju^pea  â  propos  de.reûyoyer  cet 
objet  au  Conseil,  et  rendit  à  cet  cQet  une  ordonnance^  qui  fut 
enregistrée  le  8  janvier  1734. 

C'est  depuis  celte  époque  que  le  Cpnseil  s*est  trouvé  chargé  de 
l'administration  de  la  caisse  des  nègres  jus ticiés.  Il  fut  pourvu  à 
fta  régie  par  un  prcjfnier  règlement  du  8.  mai  1734>  p#r  lequel  le 
greiOer  du  Conseil  fut  établi  receveur-général  de  ladite  caisse,  et 
les  marguilliers  de  chaque  paroisse  receveurs  particuliers^  à  Teffet 
de  raiire  la  recette  de  ce  qui  était  dû  par  chacune  des  paroisses, 
dont  ils  devaient  verser  les  fonds  entre  les  mains  du  receveur- 
général,  qui  de  son  côté  devait  tous  les  ans  rendre  ses  comptes  au 
Conseil. 

Celle  forme  de  régie  parut  dans  ces  premiers  temps  préférable 
à  toute  autre,  parce  qu'elle  se  présentait  comme  la  plus  simple 
et  la  moins  dispendieuse  \  mais  l'expérience  ne  larda  pas  à  faire 
connaître  qu'il  y  àvail  de  grands  inconvénienls  qui  n  avaient  pas 
été  prévus.  La  plupart  des  marguilliers  nêgligércnl  la  recette  dont 
ts  étaient  chargés;  leur  inexactitude  à  remettre  enlre  les  mains  du 
receveur  général  les  fonds  ^qi/' ils  devaient  percevoir,  occasiona 
e^Ue  du  receveur-général  à  rendre  ses  comptes  ^  de  là  résultèrent 
deux  abus  considérables,  qui  Jurent  la  première  cause  du  déran- 
gement de  la  caisse.  D'un  côte,  la  recelte  ne  se  faisant  point,  la 
caisse  se  trouva  sanç  fonds,  par  conséquent  dans  Timpossibiliii' 
de  payer  eilc-mémc.  (.es  nègres  justit^iéa^  et  (^ont  je  payement 
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•fail  été  orAonné',  ne  purent  être  payés  qifap^  nombre  à^tm^ 
nées;  les  propriéMr65»  qui  langoigsateDl  dand  ratlmie  de  tout 
payement,  se  plaignirent  atec  Justice;  ces  plaintes  Jetèrent  des 
soopçons  sur  la  régie;  et  ces  soupçons,  serTant  de  préietle  et 
d^exeuse&la  mauY'iise  volonté,  augmen tërent encore ropinifltrété 
diîs  conlribaaMes  qui  refusaient  de  payer. 

D'nn  èuirec6lé/tes receveurs-généraux,  par  ledéfaut  de  remise 
des  fondi,  ne  pouvant  pas  rendre^  leurs  comptes,  il  s'écoula  plfi^ 
sieursannées  sansqU'il  y  éUtaucun  compte  réglé.  Parla  le  €onSeiî 
ignora  pendant  longtemps  le  véritable  état  de  la  caisse,  et  les 
causes  du  détordre  où  elle  sei trouvait,  et  ce  désordre  alla  lou^ 
jours  en  augmentant. 

Ces  abus  ayant  été  enfin  reconnus,  on  crut  y  remédier  en  subsli^ 
tBMitaui  inargnilliers,  parmi  lesquels  plusieurs  refusaient  même 
de  se  charger  de  la  recelte,  des  receveurs  particulière^  qui  furent 
établis  dans  chaque  paroisse,  et  pour  lesquels  le  Conseil,  dans  la 
vue  de  les  encourager  é  bien  remplir  leurs  fonctions,  aoHicitai 
et  obtint  des  dnéX^  des  exemptions,  qui  devaient  iesdédonimager 
de  leurs  peînea«  On  espérait  de  ces  nouveaux  receveurs  plus 
d'exactitude.  Ils  devaient  être  Chargés  de  demander  aux  habi* 
tants  de  leur  paroisse  ce  qu'ils  devaient,  de  les  presser^  de  les 
solliciter.  On  se  flattait  que  par  ce  moyen  la  rentréedes  fonds  se 
ferait  pins  facilement  que  par  le  passé;  mais  le  Conseil  fui  encore 
trompé  dans  son  attente:  bientôt  ces  nouveaux  receveurs  fureotdé* 
coaragés  eux-mêmes  par  les  désagréments  et  les  dégoûts  extrémet 
qa'ila  éprouverai  de  la  part  d'une  grande  partie  des  contribua** 
biea,  et  dés  lorsits  négligèrent  leur  recette.  Enfin  la  guerre,  qui  setw 
vint  en  1756,  servit  encore  de  nouveau  prétexte  pour  ne  pas  payer. 
Par  là  la  recette  se  troUva  entièrement  inlerrompae,  et  la  caisse 
retomba  dans  la  confusion  où  elle  s^était  trouvée  auparavant. 

Telle  était  sa  situation  lors  de  la  prise  de  l*flé  en  1762.  A  celle 
époque  lea  demandes  que  firent  les  Anglais  pour  le  logement,  et 
les  fournitures  de  leurs  troupes,  mirent  la  colonie  dans  la  néces- 
sité d'avoir  une  caisse  coloniale'.  Cet  éiablissement,  t^  fà  manière 
d'y  pourvoir  étaient  dé  la  plus  grande  impoi'tance.  Il  élail  juste 
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<|ii0  la  eolupift  tù\  coQSuUte.  jBo  fQiiiAqui)nqe  le  CoMeil  inge»  à 
tlNipo«.(l'<MiaiDWer  lua commiAMira» qui «tvamtélé  éMMis dam 
<UMiqiie  quarUer  pour  «voir  tours  avis  aur  Ifa  arrapgivneDia  qu'il 
foovaoait  de  preodie;  entre  autres  choses  qui  fkireut  proposées 
par  ces  oommissaires*  Us  demandèrent  que  la  caisse  des  nègres 
jusliciésTût  réunie  à  celle  de  la  colonie.  Celte  proposilk»  èlaitrai- 
iannable.  fin  effet  il  devenait  inutile  de  conserver  une  caisse  par- 
iîeufière  pour  le  payement  des  nègres,  tandis  qu'on  en  étaUissaii 
une  géfiéraiedestinée  à  fournir  à  toutes  les  dépenses  de  la  colonie. 
i.  Cette  réunion  Tut  donc  ordonnée,  et  en  même  temps  il  rut  ré- 
1^  par  un  comnuin  accord  des  commissaires,  qu'il  serait  alloué 
au  greffier  du  Conseil,  qui  se  trouvait  par  lé  privé  de  la. recette, 
une^onume  de  quinse  cents  livres  par  aui  au  moyen  de  laquelle 
ililiere'H  tenu  d'eipédier  graUatout  ce  qui  serait  relatÂC  é  la  caisas 
4^  nègres  justiciéa.     • 

t.t  Hais  cet  arrangement,  que  les  circonstances  avaient  délerminè, 
p^  fut  pas  de  longue  4urêe»  La  colonie  étant  rentrée  en  1763 
tous  ladflsnination  du  roi,  tout  y  fut  rétabli  sur  rancîen  pied.  La 
f  eisse.colonialef  qui  avait  été  créée  sous  la  domination  anglaise, 
cessa  4'eiLister,  parce  que  ToUet  qui  avait  donné  lieu.à  son  éia- 
Msaement  n'était  plus.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  caisse 
des  nègres  Justiciés»  L*obJet  de  son  éUblissement  subsistait  tou- 
iûurs.  Il  fallut  donc  qu'elle  reprit  son  existence  et  son  ancienne 
régie,  seulement,  comme  il  avait  été  reconnu  pendant  cet  inter* 
veMa  par  le  règlement  des  comptes  du  sieur  Bourdin ,  qui  le 
constitua  celiquataire  d'une  somme  assez  forte,  qu'il  y  avait  in- 
owvènient  que  le  grefler  4u  Conseil  ttA  receveur-général  de  la 
ofisae,  parce  que  cette  recette  l'exposait  A  des  .contraintes  par 
eoil^  meompatibles  avec  son  eut,  il  fut  statué  qu'à  l'avenir  il 
serait  établi  un  autre  receveur«-général;  et  le  sieur  Dolivet ,  que 
a^  prc^ilè  connue  avait  fait  choisir  peur  receveur  de  la  caisse  co- 
lonialai  fut  maintenu  dans  la  qualité  de  receveur  de  celle  des 
nègres  Justiciés. 

Après  la  mort  du  sieur  Dolivet,  arrivée  en  1766,  la  reccUe  de 
la  caisN  passa  entre  les  main»  d'un  sieur  GornibeH.  Sa  régie  fut 
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eitcle  et  AMe/  Ses  compteBcepeManl  NMHtlfh  peu  'èriri%M^. 

L'époque  de  ettle  régie  fui' remarquable  pal*  un  seoours  €0ifsf4 
dérable  que  la  caisse  reçut  dans  ce  temps ,  et  dont  elle  fut  recle^ 
Table  à  FiotégrHé  de  1Vf«  le  prés^ident  4e  Peinief ,  lers  h^tentfatit, 
lequel,  à  ta  fin  de  1760,  ayatM  reeoiimi  que  le  produit  de  Fim-^ 
position  due  au^ol  avait  donné  un  excédant  de  la  somme  de  cîn* 
quante-six  mille  Hvres,  le  rendit  à  la  eoioitie  cotnme'vn  ^Jet 
qui  lui  appartenait,  et  ordonna  que  tadile  somme  serait  vefisée 
par  le  receveur  du  domaine  dans  la  caisse  des  nègres  JUstitïés. 

Ce  sotilagetn^nt  procura  â  la  colonie  Tavatitage  d'etreexempte 
pour  l'annéi;  1767  de  Tîm position  des  nègres  Justfciés. 

Au  sieur  Gorniberl,  qui  domia  sa  démission  en  1769,  succéda' 
le  sieur  Monsignyl)uyerrai.  Celte  gestion  fut  fatale  à  fo  caisse. 
Le  dérangement  des  affaire»  du  sieur  Monsîgiiy  Tobligea,  vers  lé 
fin  de  1771,  à  dispamfire*  Le  sieur  Litfée  fui  nommé  poor  lui 
succéder;  et,  par  te  vérification  qui  fut  faîite,  à  sa  diligence,  de 
Tétat  de  la  caisse,  le  vide  de  la  gestion' du  sieur  Monsigny  se 
trouva  monter  à  la  somme  de  quarante-trois  mille  deux  cent 
soixante-cinq  liv^res.  La  perle  de  Cette  sommé  nf*est  «ependant  paè 
tombée  sur  la  colonie^  elle  aurait  eu  à  la  vérité  peu  de  ressourcé 
pour  s'en  faire  remplir  par  le  liieur  Monsigny  Duvérval,  mais  le 
sieur  Monsîgny  de  Courbois  son  frère,  sensible  aux  siriles  que 
cette  malheureuse  affi^ire  pourrait  avoir  i  ollirît  de  ae  rendis  ga<L 
rant  et  responsable  de  ladite  somme ,  moyennant  que  te  CJonsell 
voulût  bien  lui  accor<ter  des  facitttés  pour  le  payement.  Gelfè 
proposition,  qui  mettait  la  colonie  à  l'abri  d'une  perte  eérlaitte et 
irréparable,  était  d'ailleurs  trop  généreuse  pour  n'être  pas  e«eep- 
lée.  Cet  événement  fut  sans  doute  malheureux  pour  la  eetonîé; 
mais  ffun  autre  côté  il  a  contribué  à  ramener  Tordre,  et  ^eat  é 
lui  qu'on  est  redevable  de  la  bonne  administritîoi»  qui  subsisté 
aujourd'hui  dans  la  caisse.  En  effet,  c'est  deptfis  4;eHe  époqtie  que 
le  Conseil,  èyant  donné  une  attention  encore  phis  partioulièl^  à 
la  gestion  de  la  caisse,  parvînt  à  découvrir  la  soiirfce  et  Torigine 
du  dérangement  dans  lequel  cHe  avait  toujours  été. 

Trois  causes  phVctpalfS  y  cèntribuaîml.  La  prtmiére  éinit 
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I  ûmi^aeUtudi)  d«i  ocNUf  ihiiatfeks  à  payer  leur  cote  part  des  im- 
fK8$ilioas»  iacoiiYéiitent  auquel  on  n'avait  pas  pu  remédier  jus- 
q4i'alora«    . 

/  La  seeonde<»  riaescàctitude  deg  receveurv  particuliers  à  remet- 
tre, entre  tes  mains  do  receveur-général  les  fonda  quMis  tou- 
c^aieat,  rinfld^ié  même  de  quèfques-uns  de  ces  receveurs  qui 
retanaiail  ee  qii*ils  avaient  touché,  et  devenaient  insolvaUes.  II 
était  Justifié  que  la  cais^  avait  éprouvé  pliisiëurs' pertes  de  ce 
genre  asses  considérables. 

lia  iroisiéme,  Timpossibilité  dans  laquelle  les  receveûfs-géné- 
raui;  faute  de  remise  dès  fonds,  se  ïroilivâiâtiV  dé  rendre  leur 
*.eampte  tous  les  ans,  ainsi  qu'ils  y  élafedt  astrèitilss. 

€e  fM(pourrëmédier  â'eesincofivénieûtsqu^if  fbt  fait,  en  1773, 
un  règlement,  p$r  lequel  il  fût  ordonné:  premièrement,  qu'il  se* 
fait  établi  dans  chaque  paroisse  un  reçev^r  particulier  entre  les 
mains  duquel  chaque  contribuable  dêraH  tenu  de  payer  sa  cote 
IMirt  des  impositions,  dans  les  dèlaiii  fîrés  par  ce  règlemenl,  et 
^'9Pfât  reitptration  desditi^  délais,  tes  états  des  non  payants  se- 
raient envoyés  par  les  receveurs  particuliers  au  recevieur-géné- 
ral,qui  les  remetlrbil  aui  huissiers^  pour  exercer  contre  eux  les 
4:o9traintes4ud4ci)aiifes. 

^ecoadement,  que  les  receveurs  particuliers^  sitôt  après  Texpi- 
ratioodea détais  fixés  pour  leur  recette,  seraient  tenus  de  verser 
dans  la  caisse  du  receveur-général  ce  qu'ils  auraient  reçu,  à 
fieine  d'y^re  contraints  par  corps,  oonmoe  dépositaires  des  de- 
fûeis  publics. 

Troisièmement ,  que  le  receveur-général,  de  sop  côté,  serait  teiui 
(de.readre^on  compte  au  Conseil  au  commencement  de  chaque 
aniiée^  d'apséa  lequel  to  imposerait  La  somme  nécessaire  pour  le 
fAlr^ema  nt  de  tâdiie  année*  Ces  dispositions  aiEfsq^aient  Teiaeiitude 
<de  la  recette  et  io  bon  ordre  de  ia  régie.  Mais  il  fallait  de  plus 
pourvoir  à  ce  que  Tinikléltiè^  ou  rinsolvabiUté  des  receveurs, 
n'oceasionÂt  pas  à  la  caisse  des  pertes  pareilles  à  celles  qu'elle 
a^aîl  déjà  essuyées.  Il  fut  réglé,  pour  cet  effet,  qu'au  moyen  d^un 
dixième,  qui  serait  accordé  au,  receveur^général  de  la  caisse  sur 
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le  nronlant  de  la  recette  efTect^ve  qui  auruil  été  Hiite,  il  serait 
tenu  d'étsMir  à  M^frais  un  receteur  parliculier  dans  chaque  pa- 
ruiase,  oo  ûe  se  transpurler  lui-même,  dans  le  temps  de  la  re- 
cette^ dan»  diacum  des  paroisses  où  il  n'y  aurait  pas  de  receifeur 
particulier,  et  qtt'H*  serait  en  outre  responsable,  en  son  propre  et 
privé  nom,  de  TifnsoltaBHitoë  des  receveurs  particuliers,  et  de 
toutes  les  sommes  qu'ils  auraient  teuchëes,  pour  sûreté  desquel- 
les le  receveur-général  fournirait  une  caution  de  le  somme  de 
trente  mille  livres. 

Il  fut  encore  ordonné  que  le  recçveur-général  serait  tenu,  à. 
mesure  qu*il  aurait  des  deniers  entre  les  mains,  de  les  em«- 
ployer  au  payement  des  parties  prenantes,  suivant  Tordre  de 
date  des  arrêts,  $ans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte,  intervcrtii^ 
ledit  ordre. 

Ce  règlement,  qui  établissait  des  formes  rigoureuses  auxqucF- 
les  les  contribuables  n'étaient  pas  accoutumés,  fit  dans  \os  pre- 
miers temps  une  grande  sensation.  Les  premières  contraintes,  qur 
furent  exercées,  excitèrent  bien  des  plaînies  et  des  murmures;  Ou 
devait  s'y  attendre;  mais  tous  les  gens  sensés  comprirent  que 
cette  rigueur  était  inévitable,  parce  qu'il  est  évident  que  la  caisse 
ne  peut  payer  qu'avec  ce  qu'eitereçoit.  Si  donc  on  veut  établir 
de  Tordre  et  de  la  régularité  dans  ses  payements,  il  est  d'une  né- 
cessité indispensable  de  tenir  la  main- à  ce  que  ses  recettes  soient^ 
faîtes  avec  exactitude;  d'un  autre  côté  Texpérience  a  Men  prouvé 
que  ce  règlement  était  le  seul  moyen  par  lequel  Tordre  pouvait 
être  rétabli.  En  cflât  c'est  aux  arrangements,  mis  en  vigueur  par 
cerèglementqu'esldue la  situation  heureuse  dans  laquelle  la  caisse 
s  est  toujours  trouvée  depuis,  par  Texaelitude  qui  a  ra|;né,  tant* 
dans  les  payements,  que  dans  la  reddition  des  comptes  du  receveur- 
général-,  par  l'effet  de  cette  administration^,  la  caisse  serait  par- 
venue promptement  à  sa  libération,  sans unévènement  inattendu 
quiy  en  1771,  lui  occasiona  de  nouveaux  embarras.  A  cette  épo«> 
que  le  Conseil  reçut  un  ordre  du  roi  qui  lui  enjoignait  de  faire 
payer  sur  ta  caisse  les  droits  attribues  tant  au  député  du  Con* 
seil^  qu'à  celui  de  la  chancre  d'agriculture,  et  à  son  secrétaire. 
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Ces  droits,  qui  montaieDl  alors  A  la  somme  de  vingt-oinq  mille 
sept  cents  livres  par  an,  formaient  pour  la  colonie  une  charge 
nouvelle  Irës-onèreuse.  Le  Conseil  crut  qu'il  éleii  de  soo  devoir 
de  faire  des  représentations  à  ce  sHjet.  Il  les  fonda^  tant  sur 
Tëtiit  malheureux  auquel  la  colonie  était  réduite  par  les  fléaux 
divers  qu^elle  avait  essuyés ,  que  sur  la  nature  de  la  caisse  des 
nègres  Juslîciés  qui,  par  le  titre  de  son  établissement ,  était  uni- 
quement affectée  au  payement  des  nègres  condamnés  par  la  Jus- 
tice,  et  qui  ne  devait  par  conséquent  être  chargée  d'aucuns  paye- 
ments étrangers  à  cet  objet.  D'aprèsces  motifs,  ieConseilsupplia 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner  que  les  ob|els  dont  il  était 
question  continueraient  d'être  payés  par  son  domaine,  comme  ils 
l'avaient  toujours  été  Jusqu'alors. 

Mais  ces  représentations  furent  sans'effet.  Il  vint  en  1772  des 
ordres  nouveaux;  la  chambre  d'agriculture  obtint  même»  sur  la 
demande  qu'elle  en  avait  faite,  que  les  appointements  de  son  dé- 
puté seraient  augmentés  de  neuf  mille  livres  par  an,  au  moyen 
de  quoi  la  charge  imposée  à  la  colonie  pour  ces  objets  s'est  trou- 
vée monter  à  trente-quatre  mille  sept  cents  livres  par  an.  Ces 
nouveaux  ordres  étaient  exprès  et  précis.  Il  fallut  obéir.  Le  Con- 
seil cependant  ne  les  enregistra  qu'en  ordonnant  que  ses  repré- 
sentations seraient  de  nouveau  envoyées  au  ministre  ;  mais  cette 
seconde  démarche  n'eut  pas  plus  d'effet  que  la  première.  Loio 
d'y  avoir  égard,  il  fut  ordonné  que  le  payement  de  ces  objetsse- 
rait  régulièrement  payé  è  l'échéance  de  chaque  quartier  de  trois 
mois. 

L'embarras  dans  lequel  cette  circonstance  Jeta  la  caisse  était 
d'autant  plus  grand ,  que  dans  l'intervalle  des  représentations 
faites  par  le  Conseil,  le  payement  de  ces  objets»  qui  était  ordonné 
depuis  Juillet  1771,  avait  été  suspendu,  au  moyen  de  quoi  les  ar- 
rérages s'étaient  accumulés,  et  montaient  à  une  somme  trés-coo- 
sidérable. 

Il  fallut,  pour  y  pourvoir»  établir  en  1773  une  imposition  de 
trente-cinq  sous  par  tète  do  nègre,  imposition  qui  n'aurait  pas 
même  ôlé  sutnsantç  pour  libérer  la  caisse.  Mats  hcureusemeol 


poHt  lt^«6lo«iief ^e  ireçQt  vérscefte  rhémé  époque  an  secbnfi 
oonsMéraUe  dont  elle  fut  re<levaUe  à  la  bienveillance  de  Itf .  lé 
présidenidel^eHer,  alor$  inlendam,  et  dont  voie!  quel  Tut  f  objet 
ei  l'occasion  • 

Lorsque  rtfe  était  rentrée  en  1763  sous  la  domination  du  k'oi', 
il  s'était  tvoùvé  dans  la  caisse  coloniale,  établie  sous  la  domina- 
tion anglaise,  un  reliquat  protënant,  tant  de  ce  qui  ârait  été 
reçu  par  le  sieur  Dolivet,  receveur-général,  que  de  ce  qui  restait 
dû  par  plusieurs  colons.  Ce  reliquat  appartenait  incontestable- 
ment  k  la  colonie,  mais  M.  de  là  Rivière ,  intendant,  qui  s*étail 
trouvé  lors  de  son  arrivée^  très-pressé  de  (bnds  pour  fournir  aux 
dépenses  royales,  en  avait  provisoirement  disposé,  et  Tavait  fati 
verser  dans  la  caisse  du  roi. 

Depuis,  ce  reliquat  avait  été  destiné,  par  la  colonie ,  é  une 
stalae  du  feu  roi^  dont  MM.  d'Ënnery  et  de  Peinier  furent  prïés  de 
faire  la  demande  en  son  nom  ;  mais  les  réponses  du  ministre  né 
remplirent  pas  Tespérance  de  la  colonie. 

En  conséquence,  quelque  temps  après,  le  Conseil  forma  auprès 
deM.  dePeinier  la  réclamationdecettesomme.pourétre  appliquée 
au  soulagement  de  la  colonie  ;  mais,  malgré  la  bonne  volonté  de 
cet  administrateur,  les  embarras  delà  caisse  du  roi  ne  lut  permi- 
rent pas,  pendant  tout  le  temps  de  son  administration,  de  rendre 
à  la  colonie,  sur  cet  objet,  la  justice  qu'il  reconnaissait  lui  être 
due. 

La  circonstance  critique  dans  laquelle  se  trouvait  la  colonie  e» 
1771,  par  les  pensons  dés  députés  et  des  secrétaires  de  là  cham-' 
bred^agricuUure,  dont  la  caisse  des  nègres  justicier  venait  d'être 
chargée,  fournit  aè  Conseil  une  nouvelle  occasion  de  réitérer  sa 
demande  auprès  de  M.  le  président  de  l^iscber.  Ce  chef,  toujours 
disposé  à  soulager  la  colonie^  aecueillil  favorablement  cette  de-- 
mande  :  il  ordonna  en  même  temps  qu'il  serait  fait  une  vérifica- 
tion exacte,  tant  des  tilrea  aur  lesquels?  la  réclamation  éià  Oonsêif 
était  fondée,  que  du  montant  de  ce  qui  avait  été  reçu  par  bà 
caisse  du  domaine.  Par  cette  vérification,  il  l^t  reconnu  que  lé 
reliquat  de  la  caisse  coloniale  «ivatt  produit  dans  ceRt  du  roi  un 
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recouvrement  réel  etelfeetir  de  le  eoniMe  de  ioiiftiilerUnûis  BMUe 
i^iilinte-buii  livrer  \  et  uar  le»  ordcee  de  AL  le  f^rteideol  de  Tae- 
cher  cette  somme  Tul  versée  dans  la  caisse  des  nègres  Juslkiés. 

Ce  soulagement,  dans  la  position  malheureuse  où  la  eaîsse  ae 
Irouvaii,  fut  pour  elle  du  plus  g^aod  avantage.  Il  en  résulta  qae, 
d'un  cOktë^  rimposjlion  qu'pn  ^vait  éHé  forcé  de  porter  à  traile- 
cii[^q  sous  jp^r  t^lc  4e  nègre  fut  réd«ûle  à  itingt^sous)  dai'auljne, 
que.  la  caisise  f;ut  le  moyen  de  paier  les  arrérages  dus  d^aiis 
longtemc»  à  ^  chaip^re  d'agrîpujfwre  et., au.  député  du  [GqnseU. 
Lesconpptes  du  receKeur-gjénéra^.  de  rajnnée*1773  îutfifleat  que, 
(Ums  cette  année,  il  a  pay^  pouc  ce  tieql  ot)]^!  1^  spiMie  de  qua- 
tre-vingt-deux mille  deu}L.Q€;n(  cinquante  J^vrfa«     . 

Ce  secours  procuré  à  la  colonie  par  AL  le  président  de  Tascbcr, 
avait  remis  la  caisse  à  peu  pt es  dans  son  cours  ordinaire.  L'exac- 
titude du  sieur  Liltée^  receveur  actpçl ,  tant  pour  Tordre  de  ses 
payements  que  pour  la  reddition  de  ses  compl^ea  chaque  année, 
a  achevé  de  la  libérer  et  de  la  mettre  dans  Tordre  le  plus  désira* 
ble.  L!ordre  est  aujourd'hui  rétabli  dans  ladite  caisse ,  et  si  par- 
failcmenL,  que  nao-seulement  la  caisse  est  libre  de  toutes  ses 
charges  anciennes ,  mais  même  que  le  prix  des  nègres  josUciés 
est  payé  à  leur  maître  presque  aussitôt  qu'ils  ont  obieau  Farrêt 
qui  ùxe  leur  estimation. 

Après  av.oir  exposé  quelle  est  rorigiqe  de  la  caisse  des  oègres 
juslicîés,  son  état  actuel»  la  Tonne  de  son  administration,  il  est 
bon  de.  dire  uq  mondes  phargçs  qu'^ejle  suipporte.  Ce  déjUit  parait 
d'autant  plus  nécessaire,  que  biei^  4c^  personnes  s'imaginent  «oe, 
dans  to^is  )es  teipi^psr  il  4  été  pris  sur  cotte  ibaisse  des  taxes  arbî* 
treiresqui  em  absorbaient  ,1e  jwoduît..  O^.une  eiîreor  dont  il 
convient  de  détromper  la  ccdoD^e,  quoiqu'eUe  n'ait  pu  ^Ire  fupo- 
duîte  qne  par  Tin^ittention  to  plus  jirré(léc)iie.  Pouvait-on.  ^n  eSèi 
se.persuadcrqpfs  le  Conseil,  A  qui  Vadminislratîon.  de  Ja  caisse 
est  confiée,  et  qui  en  reçoit  les  comptes,  eOt  alloaé  en  beotie'dé- 
pense  des  ppiyements  qui  n'auraient  pas  été  appuyés  swr  des  litres 
légaux  et  juridiques  p  Quoi  qu'il  en  soit>  il  Qûqvient  que  la  oolo- 
nie  ^acbe  que  la  vérité  est,  que  jamais  celte  caîÀ$e  n'a  été  grevée 


«Taocuile  attire  charge  èlrànf^ère  à  ï^ék  â»  «an  iiaMIafcnmirCr 
que  d*uoepeiiaton  isnouenède  deux  milie  livma^  accordée  par  1» 
roi,  aux  longs  service  du  sieur  Raufiln,  arpenleur-général  dao» 
eetlB  cokwie.  Cette  dépense  élaîl  frnidée  sur  un  ordre  exprès  de 
Sa  M^eaté,  le  Gonseil  ne  pouvait  pas  par  conséquent  en  refuser 
l*alloealion.  DepÉis'  la  mo^  du  aiettr  Rauffln  cet  objet  ti*a  |»lus. 
aubnilè,  et  14  eaàté  A'étaH  plua  chargée  unk^ueraent  que  iha  dé- 
penses ttidi6|ieiised>lês  pour  sa  régie,  josqu'au  moment  où  il  a  pta. 
a«roi  d'ordoMkti'tiiie'lea  drotta  attribués  aux  dépuiés  des  GiHi-. 
aetls^  et  à  ta  chambre  d'agricullure*,  seraient  payés  par  la.  caisse. 

An  moyen  de  cet  ordre,  de  lexéoution  duquel  le  Conseil  n'a. 
pa^  pn,  malgré  loufs  ses  efforts,  dispenser  la  colonie,  tes'Oliacgc* 
actuelles  de  la  eaisse  des  nègres  Justiciés  consistent  : 

1»  Dans  le  payement  de  la  pension  du  député  de  ta  chambre 
d'agriculture,  qui  s'élève  à  vingt-deux  mille  cinq  cents  livres.  Le 
dépmé  du  Gonseil  percevait  une  somme  de  sept  mille  cinq  eanls 
livres,  mais  après  sa  mort,  arrivée  en  1780,  ladite  charge  a  étésup- 
primée  et  par  conséquent  la  colonie  a  été  déchargée  de  son  objet. 

2?  Au  seerétdire  de  la  chambre  d'agriculture ,  scpt^  mille  cinq 
centstivrest 

3^  Au  gtelDer  du  Conseil  poilr  toutes  les  expéditions  rdalivof 
à  la  caisse,  qu'il  doit  délivrer  gratis,  quinxe  cents  liv^res.:  * 

4«  Le  recev«ur*^néral'  perçoit  le  dixième  de  la  redclte  eflUc- 
tYTe  ;  à  ce  moyen  il  est  obligé  de  se  procurer,  à  ses  frais ,  des  i^c^ 
oeveorÉ  partfcnli^irs'ilont  il'est  garant,  el  il  Tait  bon  à  la  caisse  do 
toute»  les  -sommes  touchées  par  lesdils  receten  rs.  ' 

d^'^Le  commis  principal  du  bureau  du  domaine  perçoit  une 
somifto  de  ipiatreH;efils  livras  pour  fbumir  une  copie  des  dénbm- 
bremetits  denf  on  a  besoin  piaur  fixer  le  montant  de  rimpoahion.* 

6"^  Enfitt'il  y-a  queiqaeé  frais  d^bnissilérs  et  d^impreationqiâï 
sont'indispensfKbtes ,  litais'  qui  no  s'élèvent  Jaidais  à  une  somnM 
bien  terté. 

Telles  sont  leaxeulës  charges  que  supporte  la  caisse  des  nègres 
justiciés.  Les  comptes  de  sa  régio^  réglés  por  le  Conseil  t  ^  qui 
existent  dans  son  greiè>  justifient  que  jamais  aucun  autre  pay»- 
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ment  ti^a  6fè  poctè  drini  lés  comptef^lo  feeeTmr^fléaérel  àm  la 
caisie;  c'est  one  vérité  bien  inoonteitahle,  et  ia  oolottîepeoi  en 
être  bien  persuadée. 

Le  recevetiivgénéral  est  astreint  à  présenter  tous  les  «m  son 
compte  au  Conseil  à  la  séance  de  Janfier  :  il  présente  en  ooÉme 
temps  un  état  ;  t»  des  charges  dont  It  a  été  fail  mention  précé- 
demment; 8**  des  nègres  Jttstieiés  pendanl  le  courant  de  Tamiès* 
Sur  cet  état  le  Conseil  fine  rimposUion.y  relatiye;  ei  elle  serait 
bien  peu  de  chose,  si  elle  n'était  composée  qeedu  seul  payenneel 
des  nègres  Juslieiés.  Rien  n'est  plus  constant  i)ae  celle  vérité, 
puisque  rimposition,  année  commune,  s'élève  à  ene  sonHVie  de 
(ftiarai)te<inq  mille  livres  et  que  les  charges  daiiC  elle  ee  trouve 
grevée  montent  à  trente-deui  mille  deux  cents  livres. 


BSVIMAVIOK  Mt  KèoaBS   JOSTlCliS*   BibSLIIIVIITt  eiVBaS  A   QM  ëUWT. 


L*article  40  de  Tordonnance  de  1685,  avait  réglé  que  l'esclave 
puni'de  mort  serait  estimé  avant  l'cxéculion  par  deux  hebitants 
nommés  d'oiBce  par  le  Juge,. et  que  le  prix  en  serailpayé  ae  maî- 
tre sur  ladite  estimation. 

Cette  règle  a  été  longtemps  suivie  dans  la  coloaie;  iea  procès- 
verbaux  de  resttmation  des  nègres  étaient  portés  eu  Conseil  pour 
y  être  homologués  et  trancrits  en  marge  de  Tarrèt  de  condamna- 
tion. Comme  ces  estimations  montaient  souvent  à  des  aorames 
exborbitanles,  il  fut  arrêté  que  le  Conseil  en  dîminuereit  le  prii, 
diUmt  avait;  nombre  d'arrèis  réduisent  de  pareilles  estimations. 
Cetteméthode,  adoptée  par  le  Conseil,  n'était  cependant  pasaans 
iooeevéoienls;<d'uo  càté,  s'il  paraissait  Juste  de  ne  pas  s'en  rap- 
porter absolumenti  et  sans  examen  é  des  estimations-  aussi  arbi* 
trairas,  d'un  autre  côté  il  n'était  pas  non  plus  raisonnable  de  di- 
minuer le  prix  des  estimations  sur  des  procès- verbaux  d'arbitres 
qui  ataîQDt  prèle  serment  en  Justice  :  pour  y  remédier,  le  Conseil 
crut  devoir,  le  3  mars  17â5»  sur  la  représeetatîon  du  pnicureur- 
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généra^  rendre  arrêta  par  lequelîl  fut  ordomiéqu'i  ratesif:  I0119. 
les  eaciaves,  de  Vn&el  de  Taiiire  sexe,  accuséa  de^Grimesxapi^aX)  ! 
qui  compafatlraiejit  devant  IeC<MMeU  pour  y  élre  j^géa  défiDÎ^H. 
vemeat,  aeraieoi  ppé^hiUeineiit  estimés  par  les  ofQciers  d'ip^lui,;. 
lors  du  dernier  interrogatoire  qu'ils  y  subiraient,  pour  le  pay.^^. 
ment  en  6tre  ordonné  sur  la  caisse  des  nègres  justiciés.  Ces  esti« 
matmis  Cuites  par  le  Conseil  ne  pouvaient  plus  Ctre  arbiU-^rea^i. 
cepeadaot  il  exislati  «ocore  un  «oconvénient  en  ce  qoe  les  escia-^. 
¥68  toés  en  marronnage,  ou  morts  sous  le  décret,  ne  pouvaiejit  > 
pas  être  estimés  par  le  Conseil;  mais  on  ordonnait  qu'ils  te  ^.^ 
raient,  dans  ces  sortes  de  cas,  par  deux  habitants  qui  les  auraiept . 
connus^  Le  propriétaire  ne  manquait  pas;alors  de  faire  tomber  le . 
choix  des  habitants  sur  deux  de  ses  voisins  ou  amis)  et  il  n'était, 
pas  extraordinaire  de  voir  de  pareilles  estimations  s'élever  quel- 
quefois à  trois  ou  quatre  mille  livres  :  ce  n'est  pas  certainement 
le  prix  d'un  mauvais  nègre,  tels  que  sont  ordinairement  ceux  de 
celle  espèce. 

Pour  couper  court  à  cette  estimation  démesurée,  el  aux  plain-  , 
tes  de  toute  la  colonie  sur  l'estimation  des  nègres,  même  devant, 
le  Conseil,  les  officiers  qui  le  composaient  pensèrent  sagement 
que  tout  habitant  se  croirait  dédommagé  de  la  perte  de  son  esclave 
justicié  par  une  taxe  quelconque  qui  ne  serait  plus  arbitraire.  En 
conséquence,  le  10  mai  1776,  le  Conseil  crut  devoir  rendre  arrêt, 
par  lequel  il  fixa  le  prix  de  tout  nègre  justicié  ou  tué  en  marron- 
nage,  savoir  :  les  nègres  é  treize  cents  livres  et  les  négresses  à 
douze  cents  livres. 

Cette  estimation  n'offrait  plus  aucune  espèce  d'inconvénient, 
et  réantssait  en  outre  l'avantage  d'avoir  élé  adoptée  par  les  deux 
Conaeils  de  Sainti-Domingtie^  d'après  l'assurance  qu'en  domiait 
M.  d'Argout^  gouvernear«f;éRéraU  qui  avait  lui-même  provoqué 
celle  fixation,  fondée  sur  le  bien  publie  t^  sur  l'inlérftt  de  la 
colonie. 

Sa  Majesté,  à  qui  cet  arrêt  avait  été  envoyé  pour  lui  donner 
son  approbation,  le  jugea  d'un  cHet  dangereux  et  contraire  au 
but  de  l'ordonnance  de  1685;  en  conséquence,  par  un  arrêt  du 
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cmiseil  é'Ëbil  du  98  «optembns  1776^  et  enrccfittré  Te  S  mars  1 777, 
le  rot  rossa  Tarrêl  du  Conseil  Soii?erain,  voulut  qoe  rarticle  40 
derordonnânce  de  1685  fût  exécuté  dans  tout  son  contenu,  et  tl 
laissa  cependant  subsister  ladite  fixation  pour  les  nègres  marrons 
seulement. 

Le  Conseil,  Torcé  d'(d>tempérer  à  Tordre  du  roi,  se  vit  obligé 
d*en  retenir  au  premier  usage,  de  faire  estimer  resclave  con- 
damné par  deux  arbitres  devant  le  }ttge.  Nouvelle  bomelogatioo 
des  procès-verlMiux  pur  le  Conseil;  nouvelle  diminution  sur  le 
pm  de  rcsttinalion  lorsqu'il  y  avait  lieu.  Les  cboses  étaient  sur 
le  point  de  retomber  dans  le  désordre  où  elles  avaient  été  dans 
le  principe,  lorsqu'enfin  Sa  Majesté,  faisant  droit  sur  les  repré- 
sentations du  Conseil,  ordonnées  lors  de  Tenregistrement  de 
Tarrèt  du  conseil  d'État  du  28  septembre  1776,  ordonna,  par  un 
nouvel  arrêt  de  son  conseil  d'État,  en  interprétant  l'article  40  de 
l'ordonnance  de  1685,  que  l'estimation  des  esclaves  serait  à  reve- 
nir ûxce,  savoir  :  les  nègres  à  treize  cents  livres  et  les  négresses  à 
douze  cents  livres,  ce  qui  aurait  lieu  pour  tous  les  esclaves  sup- 
plit;iés  ou  tués  en  murronnage.  Cet  arrêt  du  conseil  d'£tât,  (*n 
date  du  l*'  mai  1778,  et  enregistre  le  2  Janvier  1779,  est  suivi  et 
fidèlement  exécuté  par  le  Conseil. 


DÉPERSfiS    AVX    KAÎTRBft    DB    TORTUHBB   OIT  DE  MALTftAIXCn   LBUAit 
ESCLAVI8.   SXCiS  EH  CB  OBMRB,  SiVÈRBHEHT   PUMIS. 


L'article  42  de  Tordonnance  de  1685  permet  seiilemetil  aux 
niattres  de  faire  enchaîner  et  battre  de  verges  leurs  esclaves  lors- 
qu'ils l'auront  mérité.  Il  défend  aux  mafires  de  donner  la  tor- 
ture, ni  défaire  aucune  mutilation  de  membres  à  leurs  esclaves, 
à  peine  d'ôtre  procédé  contre  eux  extraordinairement,  et  lesdtls 
esclaves  confisqués. 

Le  roi  crut  devoir  encore  confirmer  cette  disposition  par  une 
déclaration  du  20  décembre  i712i  enregi:$lrôe  le  8  mai  suivant. 


—  an  — 

par  teofueile  il  détaul  aiii  «lattreft  de  donner  à  Taveoir  à  leim  es- 
claves la  question  de  leur  eiUorilé  privée. 

Ces  défenses  onl  élé  renouvelées  dans  lous  les  lemps,  el  loul 
récemuienl  eneore  (178S);  le  roi,  dans  les  instructions  données  à 
M.  le  marquis  de  Bouille  oonceroanl  radministralipo  de  lacoio- 
aie,  lui  recommande  de  poursuivre  du  mépris  et  de  riodignaiion 
publique  les  maUres  barbares,  qui  traitent  inhumainement  leurs 
esclaves. 

L'intérêt  personnel,  joint  d  tant  d'ordres  réitérés  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  auraient  d&  faire  ouvrir  aux  colons  les  yeux  sur  de 
pareils  excès,  et  leur  faire  changer  de  c<)nduitc  à  cet.égard*  lis 
devraient  savoir  que  quand  méiàe  ils  ne  regarderaient  les  nègres 
que  comme  des  élres  physiques  utiles  à  leur  jouissance^  il  ne  faut 
pas  pour  cela  les  détruire,  les  faire  périr,  les  brûler,  et  1^  faire 
languir  dans  des  traitements  cruels  et  rèvollants.  Afais  ces. hom- 
mes, qu'on  peut  nommer  des  tyrans,  sont-ils  susceptibles  d'au- 
cune représentation?  Il  n'y  a  qu'un  ch&timent  exemplaire 
qui  puisse  arrêter  le  cours  des  désordres  qui  se  commettent  en  ce 
genre.  Mais  ces  eveés  deviennent  impuais,  parce  qu'ils  sont 
ignorés,et  qu'il  est  souvent  impossible  d'en  acquérir  la  preuve. 
Personne  ne  se  soucie  d*èlre  le  dénonciateur  de  son  voisin  ;  el  il 
est  si  dangereux  de  laisser  les  nègres  porter  plainte  contre  leun 
maitries  !  Il  n'y  a  souvent  que  tesque  les  nègres  viennent  en  jus- 
tice qu*on  peut  quelquefois  oonnattre  par  eux  les  supplices  qu'on 
leur  fait  endurer,  et  alors  le  Conseil  ne  manque  pas  de  sévir 
rigoureusement  contre  les  maîtres  convaioeiis  de  pareiliet  atr»- 
ctlés. 

Je  me  conlenierai  d'en  citer  quelques  exemples^  Le  10  flMÎ 
1671,  le  procureur-général  àynat  représenté  qu'il  lui  avait  été 
ordonné  par  M.,  de  Baas  de  s'informer  des  excès  commis  par  Ufi 
habitant  nommé  Ctiarles  Broccard,  à  renconlie  d'une,  négresse 
son  esclave.  I^  Conseil  pour,  par  ledit  Broccard,  avoir  excédé  k 
négresse  Anne  de  plusieurs  coups  de  fouet,  ce  qui  lui  avait  fait 
diverses  blessures  en  plusieurs  parties  de  son  corps,  et  ouirê  ce, 
pour  lui  avoir  fait  brûler,  avec  un  tison  ardent^  les  parties  bon- 
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Ceuses  et  Sécrètes,  rd«otirfèiihié'fti*«ltoq  céatsHvhM  d^tménde, 
applicables,  savoir  :  itoiê  e«itt9  litres  à  la  lïibrîqoe  de  réglise 
'Sarnl-Jdcqac^  du  Carbel,  et  deui  cents  Ktres  pour  le  Toyage  du 
chriiirgien  qui  a  fait  le  rapport,  pour  payement  de  quoi  len- 
dit Broceard  devait  tenir  prison,  ou  donner  bonne  caution, 
avec  défenses  à  lui  de  récidiver  sous  peine  de  punition  corpt^ 
relie  (I). 

Le  7  novembre  1707,  Gratten  Barreau,  atteint  cl  couTaincn 
d'avoir  fait  mourir  un  de  ses  nègres  sous  les  coups,  et  de  lui  avoir 
refusé  un  confesseur,  poursuivi  pour  raison  de  ee  par  le  procu- 
reur du  roi  de  Saint-Pierre,  fut  condamné  par  sentence  en  cinq 
cents  livres  d'amende,  moitié  envers  le  roi,  el  moitié  à  Téglise 
de  Saint-Pierre,  et  encore  à  aumôner  trente  livres  tournois  entre 
les  mains  du  curé  pour  prier  Dieu  pour  le  repas  de  l'âme  dudii 
nègre.  *Sur  Fappel  au  Conseil  dudit  Barreau,  intervint  arrét^  qui 
confirme  la  sentence,  et  en  augmentant  ordonne  que  ledit  Bar- 
reau vendra,  dans  quinaaine  pour  tout  délai,  les  autres  esclaves 
qu'il  peut  avoir,  et  loi  fait  déi^nses  d'en  posséder  à  Tavenir  en 
propriété  directement,  ni  indirectement,  sous  telle  peine  qu'il 
appartiendra.  ^ 

Dans  la  suite,  Barreau  étant  devenu  habitant,  et  possédant  des 
-esclaves,  il  fut  dénoncé  au  procureur  du  roi,  et  condamné  à  trois 
mille  livres  d'amende,  avec  injonction  de  se  conformer  à  Tarrôt 
<èff-des8us.  Il  obtint  depuis  des  lettres  de  réipission. 
*  Le  7  novembre  1735,  Marthe  Koblot,  mulâtresse  libre,  pour- 
suivie par  le  procureur  du  roi,  et  accusée  d'avoir,  par  set  trai- 
tements cruels  et  inhumains,  procuré  la  mort  au  nègre  la  Fioles, 
MU  esclave^  fut  condamnée  par  arrèl  en  qutnae  cents  livres  d'a- 
mende envers  le  roi,  sur  laquelle,  distraction  serait  faite  de 
iseixante  livres  pour  faire  prier  Dieu  pour  le  repos  de  r&me  du- 
dit nègre  ^ordonna  le  Conseil  que  la  négresse  Catin,  mère  dudit 
<fe  Fioles,  et  dénonciatrice,  serait  vendue  à  Tencan  avec  ses  en- 

(1)  Cette  punition  était  dérisoire,  et  dans  un  siècle  éclairé,  qaand  le 
ffoaverncment  se  charge  de  débarrasser  le  maître  d'un  esclave  dangereux, 
là  légîslatioa  la  plus  rîgourease  doit  atteindre  celui-ci  lorsqu^îl  est  cruel. 
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feBto.-impiiUrai  pwr  ici  pfpU  4e  -lidite  IVohIoty  miAlMiw0ie  libre, 
9i  fiom  la  çtMirge  ^  .OMditiM  que  r«4j«d«ci^UMr<t  iie|)ourraî|.  te 
vendre^  dî  en  disposer  m  laveur  de  ladilc^  Roblorsoiift.  wom 
pfélexle,  hfi  înlerdiftanl  loiiie  pemanoe  elceuloritÀfiiir  le»£$ehir 
ves,  el  lui  enjpignani  è  cet  elkl  de  metire  ceua^  qiH  lui  re9<eiii 
tous  une  entre  direeiîon  quelle  ûeuM,  èpeÎMde'ÇMlifeeliM 
desdile  eeelaves* 

En  17S0,  un  habitent  te  Franoeie^  qui  aivaU  Jeté  son  épée.-é  la 
tête  d'une  négresse»  laquette  épéo:  a'étani  easiée  derriéM*e  le  «ou^ 
aa  point  qii  il  avait  fallu  en  retirer  la  lame  par  les  denls^  fut'  dé- 
eliu  de  tout  pouvoir  sur  ses  esclaves,  ioeux  vendus  i  son  pmfiA^ 
UMÏs  ladite  B^nresie  maUrailéf^v^oû  que  sa  famille  tasent.ixMit* 
fisqués  au  profil  du  roi  (1). 

Ces  atrocités  sont  heaveusement  fef  t  rares,  et  .oommisea  par 
des  iens  de  la  plus  vile  condition;  1  intétét  souvent,  prasivit  à 
d'autres  une  commisération,  que  l'humanilé  seule  devrait  Jear 
inspirer.  Par  un  abus  contraire  è  louteaies  lois*  à  louteidèe^  jn» 
tiee,  Teselave  esteowMs  uniquement  A  la  loi  qoesea  BMitre^vent 
lui  ioiposer^  il  en  résuHe.que  oetiû-cta  sur  lui,  p(ir  le  fiui,.lt 
droit  de  vie  et  de  mort;  ce  qui  répugne  à  tons  les  principes.:  il 
eatà.la  fois  Toffènsè,  faceusafeur,  lejuge^  et  souvent  le  bouf<> 
renu  l  Ecartons  de  nous  ces  idées,  eHes  répugnent  :lrop  à  la  na^» 
iore^  à  rànmanité. 

Il  est  malheureux  d'être  obligé  de  rapporter  les  exempleade 
fiareilles  horreurs  commises  sur  la  personne  de  ces  êtres,  déjà 
trop  infortunés  par  leur  esclavage,  sans  appesantir  encore -anr 
eux  le  Joug  le  plus  dur,  le  genre  de  cruauté  le  plus  raffiné.  Il 
existe  des  maîtres  qui,  non  contents  des  genres  de  torture  connus, 
en  inventent  encore  pour,  faire  souffrir  leurs  esclaves  en  quelque 
sorte  plus  voluptueuseaMut  à  tour  gré. 

(1)  Nous  a^ons  été  témoin,  en  1828,  d'un  procès,  qui  produisit  le 
même  résultat.  Une  dame  de  nos  colonies  fut  condamnée  à  un  bannis- 
sement de  dix  ans.  De  plus,  elle  fut  jugée  ne  pouToir  plus  posséder 
d'esdarts*  Un  séqiiastre  Ail  nus  sur  ion  haUtatîoa  où  il  lui  fut  îalefdît 
der^vepîr.  .  ,.  . 
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t  Ôà  a  AffimMhi,  en  1776, 4e  toiil  Mriiivag^  «ne  mtHMffMÉ 
nommée  Hi-dieif ,  é  qw  m  maureise,  MMlinle  de  la  Trimiè, 
faiflail  presque  toufl  les  jours  araler  un  monceau  de  crachais  kê 
plus  sales,  que  tout  un  atelier  de^  nègres  avait  vomis  pendant*  m 
«erlain  temps  au  milieu  deea  salle.  Oetle  mulâtresse  déclara  éga- 
lemeM  qojelle  avait  été  longtemps  enchaînée  à  une  palissade,  le 
pied  relenu  par  un  fer  de  Taulre  côté  de  la  palissade ,  et 
sa  mafU^sse  lui  tatsait  froKer  le  pied  dé  graisse,  ou  autre  drogue 
pour  exciter  les  rats  à  venir  les  hii  cîcalriseï'. 
^  On  pourrait  encore  oilerquelquestraits  pareibà  ceuxci*dessas, 
mais  11  est  dangereux  d'appuyer  trop  (élément  sur  des  exemples 
«ttxquela  répugne  rbumanité,  et4|u'abhorrB  ki  seosibîlilé  de  no- 
tre nature. 

.  Jetons  plutôt  les  yeux  sur  ces  roaltrea  humains,  ei  il  en  existe 
un  grand  nombre  dans  la  colonie,  qui  regardent  leurs  nègres 
toamine  leurs  semblables,  qui  font  consister  leur  bonbeor  è  les 
fendre  heureux,  été  adoucir  leur  sort.  La  condition  de  ces  es» 
diaves  peut  être  alors  envisagée  eomme  plus  douce,  et  préférable 
4  celle  des  pnyjaas  do  royaume.  Bien  nourris,  bien  vêtus,  ils 
sont  au  moins  assurés  dans  leurs  maladies,  dans  leur  vieillesse, 
de  trouver  des  secours  de  toute  espèce.  Rien  ne  manque  à  leur 
lélicité.  iJBors  femmes  sont  bien  soignées  lorsqu'elles  accouchent, 
leurs  enfants  sont  reçus  avec  transport,  élevés  dans  la  maison  de 
ieurs  msttres^  ils  apprennent  de  bonne  héuceâ  chérir  leur  joug, 
et  k  reconnaître,  par  leur  fidélité  et  leurs  travaux,  dans  Tàge 
mOr,  les  sotos  qu'on  a  pris  de  leur  enfance. 


'tk  MAM     rr    tA  FESnB,     AIK8T  QUE    LBURS    BUFAIftS    IM^OSàHES,   9B 
PEUVENT  ÊTBB  TBIISUS    SÉSAlÉUSKt. 


L'article  47  de  réditde  1GS6  ne  permet  pas  de  Siiisir  et  de 
jvendre  séparémeiii  le  mari,  la  femme  et  leurs  enfants  impubè- 
res, s'ils  sont  sous  la  puissance  d'un  même  mafU-e.  Le  roi  décla- 
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raît  nnlles  les  tentes  <{ui  en  seraîeni  faites,  et  dans  le  eas  d*riliè- 
natioa  volontaire,  les  enfants,  ou  la  flemme  qui  aurisient  été  gar- 
dés, devaient  être  adjugés  aux  acquéreurs  sans  qu'As  fessent 
tenus  de  faire  aucun  supplément  de  prix. 

Cette  loi  esl  toujours  sévèrement  exécutée,  lorsqu'il  y  a  réela- 
maiion  de  la  part  de  Pacquéreur;  elle  est  fondée  sur  un  i>rfii- 
cipe  de  justice  et  d'équité,  qui  ne  permet  pas  qu'un  enfant  soit 
séparé  de  sa  mère  avant  Tàge  où  il  peut  se  passer  de  son  secours, 
et  cet  Age  a  été  fixé  à  quatorze  ans.  LeGonseil  f^it  une  distinoticm 
sur  cet  article. 

La  mère  fait  venir  les  enfants  rendus  séparément  d'elle;  mais 
aussi  les  eififants  attirent  leur  mère,  lorsqu*tls  sont  vendus  seuls; 
la  peine  est  toujours  pour  le  vendeur.  On  n'admet  là-dessus  au- 
cune convention  entre  les  parties  ;  on  ne  peut  frauder  la  loi  en 
aucun  cas,  et  toute  stipulation  contraire  à  cette  disposition  sèraK 
rejetée  entièrement  :  j'ai  même  vu  des  esclaves  envoyés  à  la  Gua- 
deloupe, à  Saint-Domingue,  pour  y  être  vendus  et  dépaysés,  ré- 
clamer leurs  enfants  restés  dans  la  colonie.  J'ai  vu  des  actions 
intentées  par  ces  acquéreurs  de  différentes  colonies,  ei  ils  ont 
obtenu  l'objet  de  leur  réclamation. 


EÈfiLElIBlfT   POUR   LES  GAEDIEIfS  ET     USCFRUITIBBS. 


L'article  54  de  l'édit  de  1685,  enjoint  aux  gardiens,  nobles  et 
bourgeois,  usufruitiers,  admodiateurs  et  autres,  jouissant  des 
fonds  de  terreauxquelssontaltachés  des  esclaves  qui  travaillent,  de 
gouverner  lesdits  esclaves  commebonspèresdefamille^sans qu'ils 
soient  tenus,  après  leur  administration  finie,  de  rendre  le  prix 
de  ceux  qui  seront  décédés  ou  diminués  par  maladie,  vieillesse 
ou  autrement,  sans  leur  faute,  et  sans  qu'ils  puissent  aussi  rete- 
nir, comme  fruits,  à  leur  profit,  les  enfanis  nés  desdits  esclaves 
pendant  leur  administration,  lesquels  seront  rendus  et  conservés 
à  ceux  qui  en  sont  les  maîtres  et  propriétaires. 

HIST.  GEN.   DES  A>'T.  111.  21 
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-C'est  une  qoeflUon  à  savoir,  si,  an  vcrlu  de  cet  arlick,  ia  garde 
koorgaoise/qoi  est  ud  privilège  des  bourgeois  de  Paris,  peut 
•Toir  lîM  dans  les  colonies. 

Par  une  déclaration  du  roi,  du  90  avril  1711,  enregistrée  le 
•  90  septembre  suivant,  Sa  Mayesté  ordonna,  que  les  stipulations 
Ciites»  4u  contraire  de  cet  article,  dans  les  baux  des  biens,  se- 
raient exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  voulant  que  cet  ar- 
ticle fftt  seulement  exécuté  lorsqu'il  n'y  aurait  point  de  stipula- 
lion  ou  de  condition  contraire. 


VIOL.   BXCàS  BH  CB  GEHBB.   LBOB   PUNITION. 


L'toomme  brutal,  qui  ose  employer  la  violence  pour  ravir  des 
C^veurs  qu'un  amour  légitime  a  seul  droit  d'obtenir,  est  un  mons- 
tr/e,  dont  on  doit  délivrer  la  société.  Les  libertins  plaisantent  sur 
te  viol ,  mais  les  lois,  protectrices  des  mœurs,  punissent  toujours 
•  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  ce  délit. 

Le  Conseil  Souverain  de  la  Martinique  a  toujours  sévi  contre 
un  crime  pareil,  lorsqu'il  s'est  présenté  à  son  tribunal. 

Le  crime  est  encore  plus  considérable,  suivant  les  circonstan- 
ces qui  l'accompagnent  ;  ainsi  dans  les  îles  un  homme  de  couleur 
qui  attenterait  sur  l'honneur  d'une  fille  blanche  serait  puni  de 
mort. 

Le  3  février  1687,  Pierre  François  et  Vincent  Verger,  atteints 
et  convaincus  d'avoir  séduit,  suborné,  et  joui  violemment  d'une 
jeune  fille,  furent  condamnés  à  être  rasés,  à  faire  amende  hono 
rable  devant  la  porte  de  l'église,  ensuite  à  être  exposés  au  carcan, 
ayant  chacun  un  écriteau,  devant  et  derrière,  avec  ces  mois  (Wo- 
leurs  et  suborneurs  déjeunes  filles)^  et,  en  outre,  à  être  condam- 
nés aux  galères  pendant  cinq  ans,  tous  leurs  biens  confisqués  au 
roi,  sur  iceux  préalablement  pris  les  frais,  et  dix  mille  livres 
pour  les  intérêts  civils  de  ladite  fille. 

Le  4  septembre  1702,  le  Conseil  condamna  le  nommé  Jean 
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Poudenson,  accusé  d'avoir  aidé  te  nommé  nteligny,  cMchrant 
jésuite,  dans  renlèvemetït  qu'il  atail  fait  de  la  demoiselle  de  Geof 
nés,  fille  du  sieur  de  Gennes,  commandant  à  Saini-^brislophe^ 
ainsi  que  le  nommé  Réaligny,  aux  galères  {lerpètueUes. 

Le  10  septembre  1735,  sur  un  appel  interjeté^par  le  nommé 
Pierre  Labey,  mulâtre  libre,  et  Anne  Taco,  négresse  libre,  é^ 
Tendeurs  et  accusés  d'avoir  fait  violence  à  une  jeune  fille  blanche 
de  treize  ans,  pour  la  prostituer  et  la  corrompre  ; 

Le  Conseil  infirma  la  sentence,  et  les  condamna  seulement.  4 
un  bannisscmeni  de  cinq  ans. 

La  sentence  les  avait  déclarés  atteints  et  convaincus  d'avoir 
voulu  séduire  et  prostituer  la  demoiselle  Marie  la  Roche,  fille 
mineure,  âgée  de  treize  ans,  de  s'en  être,  pour  cet  effet,  emparés 
nuitamment,  lorsque  ladite  fille  passait  dans  la  rue,  de  Favoit* 
portée  dans  une  chambre  haute,  icelle  couchée  sur  un  lit,  où  ledit 
Pierre  Labey  s'était  mis  en  devoir  d'en  jouir  ^' que  ladite  Anne 
Taco,  loin  d'empêcher  un  crime  si  énorme  dans  *sa  propre  mai^ 
son,  y  avait  donné  les  mains,  en  attirant  ladite  Roche  chez  elle  à 
heure  indue,  sous  des  prétextes  spécieux,  après  avoir  même 
voulu  empêcher  les  gens,  qui  étaient  venus  à  son  secours,  d'en^ 
trer  dans  la  maison  pour  donner  le  temps  à  son  complice  de 
consommer  son  crime,  et  après  avoir  conjointement  empêché 
ladite  mineure  de  sortir  de  la  maison,  et  de  crier  comme  elle 
avait  commencé.  Pour  réparation  de  quoi  le  juge,  ayant  égard  A 
la  quantité  de  négresses  libres  dont  le  bourg  Saint- Pierre  était 
principalement  rempli,  et  à  la  vie  scandaleuse  qu'elles  y  menatenf, 
vie  qu'aucune  police  ne  pouvait  empêcher,  et  qu'il  convenait  en 
outre  de  faire  un  exemple,  qui  du  moins  les  empêchât  de  favo- 
riser la  débauche  de  la  jeunesse  libertine,  et  de  corrompre  les 
enfants  de  famille,  et  filles  blanches,  les  condamna,  Tan  et  l'au- 
tre à  être  pendus. 

Le  6  septembre  1776,  le  nommé  La  fleur,  nègre,  matelot,  fut 
condamné  à  être  rompu  vif^  et  en  conséquence  exécuté  pour  avoir 
violé  une  jeune  capresse,  après  FaVoir  tuée  sur  le  chemin  qui 
conduit  du  Fort-Royal  à  la  Case-des-Navires  ;  cette  capresse  avait 
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fait  toat  son  possible  pour  adoacir  sa  férocité  ;  elle  lui  a? ail  oflèrt 
mouchoirs,  argent,  pendants  d'oreilles,  rien  n'atait  pu  le  fléchir; 
et  comme  elle  faisait  résistance,  il  lui  donna  un  coup  de  couteau 
au  bas-ventre,  rétendit  à  terre,  et  flnit  par  assouvir,  sur  le  cada- 
vre sanglant  de  cette  malheureuse,  la  passion  cruelle  dont  tout 
son  corps  était  embrasé. 


coHVBirnoNS  shteb  lbs    màTimBiiDS   pimBS  tk%tmt  bt  DOHiNicAiHt 

FOBB   LBf  PABOIfSBf  DV   FOBT  BT   BU   MOVULACB  DB  SAIRT-PIBBBB. 


Le  4  mars  1687,  le  Conseil  enregistra  une  convention  faite  en- 
tre les  révérends  pères  jésuites  et  dominicains  au  sujet  des  limites 
des  cures  du  fort  Saint-Pierre  et  du  Mouillage.  Ces  religieux, 
pour  le  bien  de  la  paix^  et  Tédiflcation  des  peuples,  et  pour  ré- 
gler de  gré  à  gfé  les  prétentions  respectives  qu'ils  avaient  sur  ces 
deux  paroisses,  convinrent  que  celle  de  Saint-Pierre  serait  bor- 
née par  le  palais,  et  les  prisons  inclusivement,  jusqu'à  la  mer,  et 
depuis  le  palaisjusqu'à  l'allée  d'orangers  qui  allait  au  Mouillage. 
Le  milieu  de  cette  allée  devailservir  de  borne  aux  deux  paroisses, 
Jusqu*au  chemin  seulement  qui  montaitàl'habilation  de  la  demoi- 
selle THermite^  en  sorteque  toutes  les  maiHons  qui  se  trouveraient 
depuis  celte  allée  jusqu'à  la  mer,  et  jusqu'au  palais,  dépendraient 
de  la  cure  du  Mouillage,  desservie  par  les  révérends  pères  jaco- 
bins, et  les  maisons  bfllies  depuis  ladite  allée  jusqu'à  la  crête  du 
morne,  et  jusqu'au  chemin  de  la  demoiselle  l'Hermite,  dépen- 
draient de  la  cure  de  Saint-Pierre,  desservie  par  les  pères  jésui- 
tes. Les  habitants  établis  au  dessus  du  morne>  à  la  main  gauche 
du  chemin  en  montant,  devaient  faire  partie  de  la  cure  de  Saint- 
Pierre,  ainsi  que  ceux  à  la  main  droite  de  la  cure  du  Mouillage, 
de  laquelle  dépendrait  la  sucrerie  de  la  demoiselle  l'Hermite,  en 
cas  qu'elle  se  trouvât  située  à  main  gauche. 

L'bôpiUll  devait  être  desservi  par  les  pères  jésuites,  quoique 
étabiidans  la  dépendance  du  Mouillage,  sans  que  les  pères  jacobins 
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s'y  pussent  immiscer,  sinon,  en  cas  d'une  nécessité  extrême,  el 
en  Tabsence  des  jésuites,  qui  pourraient  administrer  tous  les  sa-- 
cremeats  d'eucharistie  el  d'extrême-onction  aux  malades»  les  en- 
terrer dans  les  cimetières  dudit  hôpital,  et  faire  les  mêmes  fonc- 
tions qu'ils  feraient  s'ils  en  étaient  curés. 

Si  l'hôpital  tombait  ci-après  en  mains  séculières,  et  qu'il  fût 
transféré  ailleurs,  remplacement,  les  maisons  qui  s'y  bâtiraient^ 
et  les  habitants  devaient  dépendre  de  la  cure  du  Mouillage;  mais 
les  jésuites  devaient  conserver  leur  droit  de  desservir  Thôpital  en 
quelque  Ueu  qu'il  fût  établi  de  nouveau,  quand  même  ce  serait 
dans  le  quartier  du  Mouillage. 

La  pension  du  roi,  pour  la  cure  de  Saint-Pierre,  devait  appar- 
tenir entièrement  aux  jésuites,  les  pères  jacobins  s' obligeant  da 
desservir  gratuitement  la  cure  du  Mouillage. 

Les  fonctions  curiales  devaient  être  faites  par  les  Jacobins  seuls^ 
dans  les  navires  mouillés  depuis  le  palais  jusqu'à  la  rivière  la 
Touche,  et  dans  toute  la  Gabes-Terre,  et  par  les  pères  jésuites 
dans  tous  les  autres  quartiers  de  la  Basse  Terre. 

Ce  traité  fut  signé  le  9  mai  1684,  par  le  père  Raymond  Car- 
bonier,  jacobin,  et  le  père  Martin  Poinset,  jésuite  :  il  fut  ap- 
prouvé par  une  ordonnance  de  MM.  de  Blénac  et  Bégon,  en  date 
du  10  du  même  mois. 


LIMITES  DE  TOCTES  LES  CURES  ET  PAROISSES  DE  LA  COLONIE*. 


Sa  Majesté,  ayant  ordonné  aux  administrateurs  d'établir  des- 
limites certaines  à  toutes  les  cures  des  îles  françaises  de  l'Amé- 
rique, de  concert  avec  les  supérieurs-généraux  des  missions  qui- 
y  étaient  établies  : 

Le  A  mars  16S7,  le  Conseil  enregistra  l'ordonnance  du^gouver- 
nement,  qui  avait  établi  lesdites  Hmilcs,  ainsi  qu'il  suit: 

La  cure  du  Fort-Royal  devait  être  bornée,  du  côté  des  Trois- 
Islels,  par  le  Trou-au-Gliat,  ledit  quartier  non  compris  j  et  de 
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Taulre  cdlé  par  la  Case-Pilole;  elle  devait  être  denervie  par  les 
capucins. 

Celle  paroisse  a  depuis  élé  boroée  par  le  Laroenlin,  le  Lamen* 
lio  par  le  Trou-au-Chal,  le  Trou-au-Chat  par  la  rivière  Salée,  el 
la  rivière  Salée  par  le  Cul-de-Sac-à-Yaqbcs,  ou  les  Trois-Idels  ; 
il  y  a  donc  eu  trois  paroisses  ajoutées  à  celle  du  Fort-Royal;  elles 
paraissent  avoir  été  établies  le  10  Juillet  1716^  elles  sont  toulcs 
desservies  aujourd'hui  (  1 786)  par  les  capucins. 

La  cure  du  Gui-de-Sac->à-Vacbes  qui,  en  1786,  formait  la  pa* 
roisse  des  Trois-Islels,  devait  être  bornée  par  ie  Trou-au-Gbal  el 
par  rhabitation  du  sieur  Dorange;  elle  devait  être  desservie  par 
les  pères  jésuites. 

Les  capucins  desservent  aujourd'hui  le  Trou-au-Chal;  ils  y  Tai- 
saient les  Tonctions  de  curés,  même  avant  la  destruction  des  jé- 
suites, depuis  que  ceux-ci  avaient  vendu  une  habitation  qu^îls 
possédaient  dans  ce  quartier. 

La  cure  du  Diamant  devait  être  bornée  d'un  c6tè  par  le  gros 
morne  du  Diamant  et  les  Trois-Ri.vières;elle  devait  être  desservie 
par  les  capucins. 

La  cure  des  Anscs-d'Arlets  devait  être  bornée  par  rhabita- 
tion du  sieur  Dorange,  icelle  comprise,  cl  par  le  gros  morne  du 
Diamant  ;  elle  devait  être  desservie  par  les  capucins. 

La  cure  de  Sainle-Luce  devait  être  bornée  par  les  Trois-Riviè 
rcs^  et  par  la  Rivière-Pilote,  et  desservie  par  les  capucins. 

On  a  établi  depuis  une  paroisse  très-considérable  à  la  Rivière- 
Pilote,  qui  est  desservie  par  les  capucins,  et  qui  se  trouve 
bornée  d'un  côté  par  celle  de  Sainte-Luce,  el  de  Tautre  par  celle 
qui  suit. 

La  cure  du  CuLde-Sac-Marin  devait  être  bornée  d'un  côté  par 
la  Rivière-Pilote,  et  de  l'autre  par  la  pointe  des  Salines,  el  des- 
servie par  les  capucins. 

Entre  celte  paroisse  et  la  suivante,  il  s'en  est  établi  trois  autres 
considérables  :  celles  du  Vauclin,  du  François  et  du  Robert,  tou> 
tes  trois  desservies  par  les  jacobins. 

La  cure  de  la  Trinité  devait  èlre  bornée  par  la  pointe  des 
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S«flilie$,  et  par  la  Pettle-Riviére,  et  desservie  par  les  jacobins. 

Du  retranchement  de  cette  paroisse,  il  s'en  est  Tormé  deux  au- 
tres ;  Tune  Irês-considérable,  située  dans  les  terres,  et  nommée  le* 
Gros-Morne,  Tautre  au  bord  de  mer,  nommée  lai  Tartane,  fou-** 
tes  deux  desservies  par  les  jacobins. 

La  cure  de  Sainte-Marie  devait  être  bornée  par  la  petHe  ri- 
vière Salée,  et  par  celle  du  Charpentier,  et  desservie  par  les  ja- 
cobins. 

C'est  dans  celte  paroisseqne  les  jacobins  possèdent  leur  superbe  ' 
habitation  de  Sainte-Marie,  sur  laquelle  ils  ont  une  chapelle,  où 
Ton  célèbre  la  messe  les  fêtes  et  dimanches. 

La  cure  du  Marigot  devait  être  bornée  par  la  rivière  du 
Charpentier  et  par  celle  du  Lorain ,  et  desservie  par  les  ja«-' 
cc^ins. 

La  cure  de  la  Grand -Anse  devait  être  bornée  d'un  celé  par  le- 
Lorain,  et  de  Faulre  par  la  rivière  Capot,  et  desservie  par  les- 
jacobins. 

Ija  cure  de  la  Basse-Pointe,  bornée  par  la  rivière  Capot,  jus-'- 
qu'à  Thabilatien  du  sieur  Hardy,  icelle  comprise,  devait  ètredes-' 
servie  par  les  jacobins. 

La  cure  du  Macouba,  bornée  par  ladite  habitatioii,  jusqu'à  t» 
Grande-Rivière,  devait  être  desservie  par  les  jafcobins. 

La  cure  du  Prêcheur,  depuis  la  Grande-Rivière  jusqu'à  I» 
pointe  la  Marre,  devait  être  desservie  par  les  jésuites. 

Les  cures  de  Saint-Pierre  et  du  Mouillage,  devaient  être  des- 
servies suivant  les  conventions  du  9  mai  1684. 

La  cure  du  Carbct,  depuis  la.  rivière  la  Touche  jusqu'à  celle 
du  Fond-Capot,  devait  être  desservie  par  les  jésuites. 

La  cure  de  la  Case-Pilote^  depuis  le  Fond-Capot  jusqu'à  celle 
de  la  Case-des-Navires,  devait-être  desservie  par  les  jésuites. 

Les  paroisses  du  Prêcheur,  et  de  la  Case-Pilote,  sont  au- 
jourd'hui desservies  par  les  jacobins,  depuis  l'expulsion  des 
jésuites. 

Il  n'y  avait  alors  dans  Itle  que  seize  paroisses^  il  s'en  trouve 
aujourd'hui  vingl-huU,  qui  suffisent  pour  la  ^îolonie. 
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Par  un  arrêl  du  eoiiseil  d'Élat,  du  13  octobre  1686,  Sa  Ma- 
jesté approuva  et  ratifia  les  limites  desdiles  cures,  ensemble  le 
traité  des  révérends  pères  jésuites  et  jacobins;  en  conséquence, 
il  prdO;nna  Texéculion  de  Tordonnance  de  MM.  de  Blénac  et  Bé- 
gon  à  ce  sujet  ;  cet  arrêt  du  conseil  d'État  fut  enregistré  le 
3  mars  1685. 


PETITES  ÉCOLES. 


Les  petites  écoles  sont  dans  le  royaume  sous  rinspeclion  des 
curés;  il  était  encore  plus  nécessaire  que  cet  usage  fût  suivi  en 
Amérique;  en  conséquence,  le  gouvernement,  par  plusieurs or- 
donoaiices,  Tune  du4juin  1684,  enregistrée  ie4  mars  1687, Tau- 
Ire  du  9  novembre  1718,  enregistrée  le  même  jour,  défendit  à 
toutes  personnes,  de  Tun  et  Tautre  sexe,  de  tenir  des  petites  éco- 
les pour  enseigner  aux  enfants  à  lire  et  à  écrire,  sans  avoir  aupa- 
ravant une  approbation  du  curé  de  la  paroisse  où  ils  s'établi- 
raient, avec  prière  aux  missionnaires  établis  dans  Tlle  de  s'infor- 
mer exactement  des  bonnes  via,  mœurs,  conservation  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  de  ceux  qui  tien- 
draient lesdiles  écoles^  et  de  leur  donner  les  instructions  néces- 
saires pour  se  bien  acquitter  de  leur  emploi. 


TRAITÉ  DE   NECTBALITB    ENTEE    LA     FRANCE     ET     L*AN6LETESRB,     FOIE 
LEUAS  POSSESSIONS  EN  AMÉRIQUE, 


Le  7  avril  1687,  le  Conseil  enregistra  le  traité  conclu  à  Lon- 
dres, le  19  novembre  1686,  entre  le  roi  de  France  et  le  roi  d'An- 
gleterre, touchant  les  pays  des  deux  rois  en  Amérique,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Article  v\  Il  est  convenu  d'une  ferme  paix,  union  et 
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concorde  et  bonne  correspondance  dans  toutes  tes  lerres  de 
rAmcrique,  dépendantes  des  deux  Étais,  tant  sur  mer  que  sur 
terre. 

»  II.  Que  les  vaisseaux  et  bâtiments  de  Tune  et  Tautre  nations 
ne  seront  point  employés  à  se  Taire  réciproquement  aucun  tort  ni 
donamage. 

»  III.  Queles  soldats,  ou  autres  personnes  quelconques,  n'exer- 
ceront aucun  acte  d'tiosiilité,  et  que  les  gouverneurs  ne  donne- 
ronl  aucun  secours  aux  sauvages,  directement  ni  indirectement, 
contre  Tune  des  deux  nations. 

>i  lY.  Que  chacun  des  rois  aura  et  tiendra  les  domaines,  droits 
et  prééminence  dans  les  mers,  détroits  et  autres  eaux  de  TAmé- 
riqoe  en  la  manière  qu'ils  en  jouissent. 

M  V.  Que  pour  cet  effet  les  deux  nations  ne  feront  respectiire^ 
ment  aucun  commerce  ni  pêche  dans  les  lieux  d'où  l'on  est  et  sera 
en  possession  de  part  et  d'autre,  à  peine  de  confiscation  des  vais- 
seaux ou  barques  et  de  leur  chargement,  après  la  preuve  de  la 
contravention  légitimement  Taite  ;  permis  néanmoins  à  la  partie 
grevée  par  la  sentence  de  confiscation  d'en  porter  plainte  et  de 
se  pourvoir  au  conseil  d'£tat  du  roi  dont  les  juges  auront  rendu 
la  sentence,  sans  que  pour  cela  l'exécution  d'icelle  soit  empê- 
chée^ bien  entendu  néanmoins  que  la  liberté  de  la  navigation  ne 
doit  être  nullement  empêchée,  pourvu  qu'il  ne  se  commette  rieo 
contre  le  véritable  sens  de  cet  article. 

»  VI.  Que  dans  un  temps  de  nécessité,  comme  tempête,  pour- 
suite de  pirates  et  ennemis,  ou  quelqu'autre  cas,  les  vaisseaux  de 
guerre,  marchands  ou  autres,  seront  bien  reçus,  protégés  et  favo- 
rablement traités  dans  les  ports  où  ils  se  retireront,  avec  permis- 
sion de  s'y  rafraîchir  par  achat  de  vivres  et  provisions  nécessai- 
res, soit  pour  la  vie  ou  pour  radouber  les  vaisseaux,  à  la  charge 
de  ne  faire  aucun  commerce,  à  peine  de  confiscation,  et  encore 
sous  les  mêmes  peines  en  entrant  dans  le  port,  d'arborer  la  ban- 
nière de  leur  nation,  tirer  trois  coups  de  mousquet  et  envoyer 
une  chaloupe  à  terre. 

»  vu.  En  cas  d'échouement^  naufrage  ou  autre  malheur,  les 
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vatsseavx,  sujets  et  hafbUanIs  desdiU  rois^  seroni  secourus^l  aidés 
avec  bonté  et  ciimité,  et  il  leur  sera  délivré  des  passeports  pour 
pouvoir  se  retirer  dans  leur  pays  en  sûreté. 

»  VI II.  En  cas  que  les  vaisseaux,  contraints  par  les  malheurs 
ci-dessus,  de  se  réru^ier  dans  les  ports  d'un  desdil&rois,  se  trou* 
vent  en  nombre  à  donner  quelque  juste  soupçon,  ils  feront  aus- 
sitôt connattre  au  gouverneur,  ou  principal  inagislrat  du  lieu, 
la  cause  de  leur  arrivée,  et  ne  demeureront  qu'autant  qu'il 
en  auront  la  permission  pour  se  pourvoir  de  vivres  ou  se  ra- 
douber. 

»  IX.  Permis  aux  Français  de  Sa int-Clinstophc  d'aï kr  faire  do 
Teau  dans  la  Grande*Baye,  et  aux  Anglais  de  prendre  do  sel  aux 
salines,  pourvu  que  le  tout  se  fasse  de  jour  avec  pavillon,  en  ti- 
rant trois  coups  de  canon,  et  sans  faire  de  commerce,  à  peine  do 
confiscation. 

»  X.  Qu'it  ne  sera  donné  aucune  retraite,  aide,  ni  protection 
aux  sauvages  ou  habitants  faisant  des  enlèvements  et  pillages. 

'>  Xi.  Qu'il  ne  sera  porté  aucun  trouble  dans  rétablissement 
des  colonies  ou  dans  le  commerce'de  navigation  de  Tune  ou 
Taulre  nation. 

»  XII.  Défendu  à  tous  les  capitaines  de  vaisseaux  des  deux  rois 
ou  de  leurs  sujets,  ensemble  aux  privilégiés  et  compagnies,  de 
faire  aucun  tort  à  ceux  de  Taulrc  nation,  sous  peine  d'être  punis 
et  d'ôlre  tenus  de  tous  dommages  et  intérêts  par  saisie  de  leurs 
biens,  et  mètne  par  corps. 

»  xm.  Qu'à  cet  effet,  tous  capitaines  des  vaisseaux  armés  en 
guerre  par  des  particuliers  donneront  caution,  non  intéressée  dans 
le  vaisseau,  do  la  somme  de  mille  livres  stertîngs,  ou  treize  mille 
livres  tournois,  et  s'il  y  a  plus  de  cent  cinquante  hommes,  deux 
mille  livres  sterlings,  ou  vingt-six  mille  livres  tournois,  avec 
obligation  auxdits  capitaines  de  satisfaire  à  tous  les  torts  et  dom- 
mages causés  par  eux,  leurs  officiers,  ou  autres  de  leurs  gens, 
sous  peine  aussi  de  révocation  et  cassation  ;  convenu  que  le  vais- 
seau môme  sera  tenu  de  satisfaire  à  tous  les  torts  et  dommages 
qu'il  aura  causés. 
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)>  XIV.  Aceordé  qu'il  sera  expressément  enjoint  aux  gouver* 
neors  el  ofiiciers  des  deux  rois  de  ne  donner  aucun  secours^  aide, 
ni  retraite  dans  les  ports  et  rades  de  leurs  Etats  rèciproquemeoi, 
aux  pirates  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  et  qu'il  sera  ordonné 
aux  gouverneurs  el  ofiiriers  de  punir,  comme  pirates,  tous  ceux 
qui  se  trouveront  avoir  armé  un;  ou  plusieurs  vaisse^Xr  en  course 
sans  commission  et  autorité  légitimes. 

»  XV.  Que  les  sujets  des  deux  rois  ne  prendront  comoiission 
d'armer  d'aucun  prince,  en  guerre  avec  Tun  desdits  rois,  à 
peined'ètre  punis  comme  pirates. 

»  XVI.  Que  les  Français  auront  pleine  el  entière  liberté  de 
pêcher  des  tortues  dans  les  Iles  des  Caïmans  (  Lucayes  ). 

n  XVII.  En  cas  de  contestation  ou  différend  enlre  les  sujets  de 
Leursdiles  Majestés,  la  paix  ne  sera  pour  cela  ni  rompue  ni  eu^ 
Treinte;  mais  les  Commandants^  dans  les  lieux  où  les  contesta- 
tions seront  arrivées,  ou  leurs  députés,  connaîtront  desdites  con- 
testations ,  les  régleront  et  décideront  ;  et  si  elles  ne  peuvent  être 
vidées  ni  terminées  dans  un  an ,  les  commandants  les  enverront 
au  plus  tôt  à  Tun  et  à  Taulre  desdils  rois,  pour  être  faitdroiteni» 
manière  qui  sera  convenue  entre  Leursdiles  Majestés. 

»  XVII 1.  Qu'en  cas  de  rupture  ou  de  guerre  en  Europe  entre 
les  deux  couronnes,  leurs  sujets  en  Amérique  ne  Teront  récipro- 
quement aucun  acte  d'hostilité;  mais  qu'il  y  aura  toujours  une  vé* 
ritable  et  Terme  paix  ainsi  qu'une  neutralité  entre  les  peuples  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  tout  de  même  que  si  la  rupture 
n'était  pas  arrivée  en  Europe. 

»  XIX.  Il  fut  accordé  et  réglé  que  le  présent  traité  ne  déro- 
gerait en  aucune  manière  au  traité  conclu  entre  leurs  Majestés, 
à  Breda,  te  21  Juillet  1667. 

»  XX.  Que  tous  les  traités  conclus  ci-devant  louchant  l'île 
Saint-Christophe  seraient  observés,  de  part  el  d'autre,  comme  ci- 
devant,  si  ce  n'était  en  ce  qui  se  trouverait  contraire  au  présent 
Irailé. 

M  XXI  Que  le  prcscnl  traité  cl  ai lides  y  contenus  seraient  ra- 
tifiés el  conlirmés  de  part  el  d'autre  dans  un  moi»,  et  qn^  dapnn 
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huit  mois,  ou  plus  lot  s'il  était  possible,  il  serait  publié  dans  tous 
les  domaines  et  colonies  des  deux  rois,  tant  en  Amérique  qu'f-n 
Europe.  » 

M.  le  comte  de  Blénac  avait  fait  déjà  un  traité  à  peu  près 
semblable  avec  les  gouverneurs  anglais  >  et  Sa  Majesté  lai  en 
avait  témoigné  sa  salîsfaetion  par  une  lettre  du  1 1  Juin  16SO  ; 
mais  il  convenait  mieux  que  ce  traité  fût  passé  en  Europe  par  l(*s 
rois  des  deux  puissances. 

Ce  traité,  qui  semblait  rassurer  tous  les  colons  sur  le  sort  de 
leur  propriété,  ne  tarda  pas  à  être  violé  peu  de  temps  après  par 
les  Anglais  qui  nous  chassèrent  de  Tlle  Saint-Christophe ,  que 
nous  possédions  en  commun  avec  eux.  Les  raisons  qui  avaient 
dicté  ce  projet  de  neutralité  partaient  d*un  esprit  éclairé,  cl  qui 
voyait  bien  les  colonies.  En  effet  elles  n'étaient  pas  destinées 
à  se  voir  le  théfttre  de  la  guerre,  comme  elles  le  sont  devenues 
depuis.  Le  bas  prix  des  denrées,  le  peu  de  provisions  qu^elles  re- 
çoivent de  la  métropole,  la  disette  affreuse,  et  la  mortalité  des 
esclaves,  qui  en  est  une  suite  inévitable ,  et  qu'on  voit  toujours 
régner  dans  ce  temps  de  calamité,  feront  ardemment  désirer  aux 
cotons  dans  tous  les  temps  une  paix  inaltérable.  Si  l'Europe  est 
en  combustion,  Tespril  belliqueux  qui  Tanime  ne  devrait  pas  s^ô- 
tendre  au-delà  des  mers.  Cette  vérité  n'est  malheureusement  que 
trop  claire  pour  tous  les  planteurs  de  TAmérique. 


MURIERS.    LEUR    PLANTATION   ORDONNÉE. 


Par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  22  août  1687 ,  enregistré  le 
9  février  1688,  Sa  Majesté  voulut  que  dans  toutes  les  conces- 
sions de  terres  qui  seraient  faites  à  Tavenir,  les  administrateurs 
des  colonies  obligeassent  les  concessionnaires  à  planter  une  cer- 
taine quantité  de  mûriers,  à  proportion  de  rétendue  des  terres 
qui  leur  seraient  concédées ,  et  de  les  cultiver  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  en  état  de  servir  à  la  nourriture  des  vers  à  soie.  Le  même 
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jour  le  Conseil  enregistra  aussi  un  arrêt  du  eonseîl  d'État  de  la 
même  date,  par  lequel  Sa  Majesté  déclarait  les  soies  fabriquées 
aux  fies  exemptes  de  tout  droit. 

Quoique  les  saisons  soient  assez  égales  aux  Iles,  et  que  la  ctia* 
leur  y  soit  toujours  assez  ToHe,  il  parait  presque  impossible  d'y 
élever  des  vers  à  soie  comme  dans  les  échelles  du  Levant,  à  cause 
des  veols  impétueux  qui  y  régnent  une  grande  partie  de  Tannée, 
et  des  orages  qui  y  sont  trés-fréquents.  Alors  on  serait  obligé  d'y 
élever  ces  vers  comme  en  Languedoc  :  il  serait  à  craindre  qu'ils 
ne  réussissent  pas,  d'abord  par  le  peud'allentiondes  esclaves  aux- 
quels on  serait  obligé  d'en  commettre  le  soin,  et  ensuite  parce 
que  la  délicatesse  de  ces  animaux  est  si  grande,  si  ce  qu'on  en 
dit  est  vrai,  qu'ils  auraient  bien  de  la  peine  à  supporter  l'odeur 
forte  et  dégoûtante  des  nègres  de  nqs  colonies  (1). 


LBS    INVENTAinsS   NE   PEUVENT     ÊTRE   FAITS   QUE   PAR   LES   NOTAIBCS. 


Depuis  le  commencement  de  la  colonie  les  juges  et  les  procu- 
reurs du  roi  s'élaient  arrogés  le  droit  de  faire  des  inventaires;  il 
était  indécent  qu'au  lieu  de  rendre  la  justice  comme  ils  y  étaient 
astreints,  ils  fussent  toujours  en  campagne,  occupés  à  des  parta- 
ges. Ces  fonctions  n'étaient  nullement  de  leur  ressort,  ni  compa- 
tibles avec  la  dignité  de  leurs  charges.  Elles  étaient  de  plus  con- 
traires à  Tusage  constant  et  à  la  disposition  des  ordonnances  du 
royaume.  En  conséquence,  le  ô  mai  l()d7,  le  Conseil  crut  devoir 
rendre  arrêt,  par  lequel  il  ordonna  que  les  inventaires  et  parta- 
ges ne  seraient  faits  que  par  les  notaires,  suivant  l'usage  de  Paris 
et  les  ordonnances. 

Les  officiers  de  juridictions,  piqués  d'être  obligés  de  renoncera 
fies  fonctions  aussi  lucratives,  s'adressèrent  à  l'intendant,  qui  tui- 
fnôme,  mortifié  de  n'avoir  pas  été  consulté  par  le  Conseil  dans 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  flît  des  vers  k  soie,  aux  pages  43,  ^  et 
50  du  tome  II  de  celte  Histoire. 
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de!  arr<*l,  n^rtdfl  une  ordonnante  le  GjtHIIel  «lisant,  par  laquelle 
il  ordonna  que  les  officiers  des  juridiclions  continuera  ienlleurs 
m(^mes  fondions  dans  les  inventaires  et  partages,  jusqu'à  ce 
qu'aulreraenl  en  eût  été  ordonné  par  Sa  Majesté, 

Jjeroî,  instruit  de  celle  diflicullé,  fil  rendre  par  son  conseil 
d'Elal  an  arrèl  le  17  janvier  1688,  qui  fut  enregistré  au  Conseil 
Souverain  le  5  avril  suivant,  par  lequel  il  ordonna  l'exécution 
de  Tarrôt  du  Conseil,  défendît  aux  officiers  des  juriditrlions  de 
s'entremettre  dans  les  inventaires,  sinon  en  cas  de  conteslaïion, 
et  qu'ils  fussent  requis  d*y  assister;  il  voulut  néanmoins  que  son 
procureur  continuât  d'y  assister/ lorsque  quelqu'un  des  héritiers 
présoinplifs  se  trouverait  absent,  ou  qu'il  n'aurait  donné  sa  pro- 
curation à  personne,  et  en  cas  qu'il  y  eût  des  mineurs  qui  n'eus- 
sent point  de  tuteur,  que  ledit  procureur  en  fît  créer,  et  qu'en 
attendant  il  assistât  à  leurs  inventaires  et  partages,  lui  enjoignant 
de  se  retirer  aussitôt  que  la  création  aurait  été  faite.  Au  surplus 
Sa  Majesté,  par  le  môme  arrêt,  fil  défenses  aux  officiers  du  Con- 
seil de  faire  aucun  règlement  à  l'avenir  sans  la  participation  de 
rinlendaat* 

Celle  dernière  disposition  était  contraire  à  la  lettre  du  roi  du 
]  1  juin  1680>  par  laquelle  Sa  Majesté  avait  décidé  qu'au  Conseil 
seul  appartenait  le  droil  de  slaluer  sur  toutes  sortes  jde  matières  • 
de  justice  et  de  police,  et  défenduit  au  général  et  â  riatendant  de 
l'y  troubler  sous  aucun  prétexte. 

Malgré  l'arrêt  du  conseil  d'État  ci-dessus,  le  Conseil  a  toujours 
usé  du  droit,  inhérent  à  ses  fonctions,  de  faire  des  règlements 
seul,  sans  la  participation  de  l'intendant,  sur  toutes  sortes  de  ma- 
tières de  justice.  Il  serait  dangereux  que  l'absence  d'un  inten- 
dant ni  différer  des  objets  de  police,  souvent  très-pressés,  et  aux- 
quels la  distance  d'un  Conseil  à  l'autre  empêcherait  qu'ont  pâl  y 
pcN'ter  le  remède  convenable.  Ce  serait  dans  l'ordre  de  la  magis- 
trature une  anarchie  préjudiciable  à  la  dignité  des  fonctions  du 
Conseil,  et  à  l'intérêt  des  peuples. 

'  Le  Conseil  a  étendu  les  défenses  ci-dessus  de  faire  des  inventai- 
res et  des  partages  aux  substituts  des  procureurs  du  roi  revêtus  de 
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charges  de  notaires^  qui  reinpiiraieal  te  sié^  de  la  J^Uliclùiii 
dans  une  vacance,  soit  par  roort  ou  par  con^.  Lesdiis  ofRciers 
doivent  alors  s'occuper  uniquemenl  des  fonclions  de  réiai  hono- 
rable qu'ils  exercent^  il  leur  esl  cependant  loisible  d'opter,  s'ils 
préfèrent  de  rester  dans  l'élat  de  notaires  ;  mais  du  moment  qu'ils 
ont  commencé  à  Taire  les  fonctions  de  juge,  ou  de  procureur  du 
roi,  ils  ne  doivent  se  permettre  de  faire  aucun  acte  de  notaires, 
et  encore  moins  de  changer  de  fonctions^  parce  qu'un  des  deux 
états  paraissait  devoir  leur  donner  de  plus  forts  honoraires, 
comme  le  cas  est  arrivé  souvent,  surtout  en  1780. 


IlfDlSCKàTION  d'un  OFFIClEa  DU  CONSEIL,  PDKIE  PAR  BOK  lIVTERPIGTiaK* 


Le  3  mai  1688,  M.  l'in'endanl  porta  au  Conseil  une  déclara- 
tion faite  par  devant  notaire  par  le  sieur  Dugas,  Conseiller  en 
icelui,  et  conçue  en  ces  termes  : 

Le  25  avril  1688,  sortant  de  la  grand'messe  de  l'église  ^du 
Fort-Royal,  le  sieur  Jean-Baptiste  Roussel  nous  serait  venu  voir 
à  notre  magasin,  et  nous  aurait  répelé  quelque  discours  que  nous 
aurions  fait  à  trois  des  officiers  dudit  Conseil  au  jour  de  notre 
rapport  de  son  procès,  nous  requérant  de  lui  dire  si  les  choses 
s'étaient  ainsi  passées,  ce  que  nous  n'aurions  pu  lui  nier,  ni  re- 
fuser de  lui  donner  par  écrit  celte  vérité  que  voici  : 

u  Nous  Edmond  Dugas,  Conseiller  du  roi  soussigné,  déclaipns 
à  tous  qu'il  appartiendra  que  le  9  du  mois  de  mars  dernier, 
les  porles  du  Conseil  fermées,  prêt  à  faire  un  rapport,  voyant  le 
nombre  des  officiers,  nous  aurions  dit,  voilà  le  procès  jugé,  re- 
gardant trois  desdils  officiers  \  puis  faisant  le  rapport  dudit  prp- 
ces,  et  remarquant  que,  pesant  sur  des  circonslances  pour  on 
faire  coqnaîuc  la  force  à  la  compagnie,  nous  aurions  écé  obligé 
de  dire  qu'ils  pouvaient  juger  sans  nous,  en  nous  voulant  retirer, 
puisque  non-seulement  nos  raisonnements  étaient  sans  c^nsidét 
ration,  mais  môme  inutiles  contre  la  prévention,  et  enfln  nous 
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fdmot  obligé  de  dire  qoe  le  proeés  éteh  Jugé,  et  perdu  ayant  la 
séance,  puisque  de  quatre  officiers,  (rois  nous  auraient  ouvert 
leur  avis,  que  la  corruption  n'avait  chez  nous  aucun  lieu,  que 
noufr  nous  contentions  d'acquitter  notre  conscience,  etquelqu*aa- 
tres  semblables  discours.  Alors  lesdtts  officiers  piqués  se  sentirent 
obligés  de  nous  faire  expliquer,  et  nous,  nous  voulûmes  nous  re- 
tirer^ il  ne  nous  fut  pas  permis  de  le  faire.  Ainsi  obligé  de  pour- 
suivre, nouscilàmes  à  chacun  desdîls  trois  officiers  le  lieu  où  ils 
BOUS  auraient  ouvert  leurs  avis;  le  loutachevé,  et  venant  aux  suf- 
frages, le  nôtre  fut  conforme  aux  conclusions  du  procureur-géné- 
ral, et  ensuite  chacun  fut  de  contraire  avis,  même  un  des  trois 
officiers  avait  en  sa  pochette  le  sien  écrit,  qu'il  lut  après  notre 
rapport.  Tout  ce  que  dessus  et  de  Tautre  part  écrit  déclarons 
être  vrai,  et  prêt  d'affirmer  en  tel  cas,  lorsque  nous  en  serons 
requis.  » 

I^ecture  faite  de  la  déclaration  ci-dessus,  le  Conseil,  après  ra- 
voir attentivement  examinée,  a  déclaré  et  déclare  icelle  remplie 
défaits  faux,  supposés  et  injurieux  à  tout  le  corps.  Que  quand 
elle  serait  véritable,  ledit  sieur  Dugas  aurait  toujours  prévariqué 
en  sa  charge,  en jdécouvrant  à  une  partie,  et  par  écrit,  le  secret 
du  Conseil.  Pour  raison  de  quoi  il  a  interdit  le  sieur  Dugas  des 
fonctions  de  sa  charge  de  Conseiller  pendant  le  temps  de  six 
mois;  et  a  ordonné  que  le  marquis  de  Seignelay  serait  informé  tant 
de  la  déclaration,  que  du  présent  arrêt,  à  la  diligence  du  procu- 
reur-général. 

Le  5  Juillet  1G89,  le  Conseil  enregistra  un  ordre  du  roi,  par 
lequel  Sa  Majesté  mal  satisfaite  de  la  conduite  du  sieur  Dugas , 
rinterdit  pendant  trois  mois  des  fonctions  de  sa  charge. 

Le  sieur  Dugas  s'interdit  lui-même  pour  toujours  ;  car  de  cette 
époque  il  ne  parut  plus  au  Conseil. 

C'est  la  seule  fois  depuis  son  établissement ,  que  le  Conseil  ait 
été  obligé  de  sévir  vis-à-vis  un  de  ses  n^embres;  c'est  une 
preuve  non  suspecte  de  la  bonne  conduite  de  ses  officiers^  et  de 
leur  application  aux  devoirs  de  leur  état. 
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Il   n'mT  permis   OE   SAISIP   QVM.  SUR  WkCBtk  RliCCTaipR^, 


Le  5  juillet  1688,  le  Conseil  ordonna  qu'il  ne  serait  peroû^  dt 
saisir  et  d'exécuter  les  sucres  et  les  meubles  des  débiteurs, 
qu'en  vertu  d'arrêts,  de  sentences  et  d'autres  pièces  exécutoires. 

Cet  ar^êl,  conforme  à  Tordonnancc  de  1667,  eut  lieu  sur  {'a-  ' 
bus  qui  s'était  introduit  en  la  juridiction,  de  permettre  de  saisir 
et  d'exécuter  les  sucres  des  habitants  à  la  requête  de  leurs  créan- 
ciers, sur  de  simples  requêtes  qui  n'étaient  appuyées  que  sur  des 
billets  et  des  comptes  non  arrêtés. 

Le 5  novembre  1711,  le  Conseil  ordonna  que  les  juges,  vosi 
que  les  huissiers  se  conformeraient  dorénavant  à  l'ordonnance 
du  roi,  et  que,  conformément  à  icellc,  huitaine  après  les  saisies, 
il  serait  procédé  à  la  vente  dans  le  plus  prochain  bourg,  des  chor 
ses  saisies,  les  criées,  publications  et  aflliches  préalablement  faiteé* 


RÔLE    d'audience     EN    LA    JURIDICTION. 


Le  5  juillet  1688,  le  procureur-général  remontra  au  CoBseîl 
que  1  abondance  des  affaires  qui  se  trouvaient  en  la  juridictioQ 
tous  les  jours  d'audience,  et  la  malice  des  plaideurs,  causaient 
une  telle  confusion,  que  souvent  il  se  trouvait  qu'il  était  donné 
défaut  aux  demandeurs,  et  congé  dans  les  mêmes  causes  aux  dé- 
fendeurs^ Q^  qui  provenait  de  ce  que  les  parlies  ne  savaient  pas 
en  quel  rang  leurs  causes  devaient  être  appelées.  Le  Conseil  or- 
donna que  chaque  jour  d'audience  le  greffier  de  la  juridiction 
aurait  un  rôle  pour  y  enrôler,  à  la  diligence  des  demandeurs,  les 
causes  qui  devaient  y  être  plaîdées,  avec  la  date  de  l'esploît;  et 
que  sur  ce  rôle,  les  causes  seraient  appelées  par  l'huissier  au- 
diencier,  et  jugées,  sinon  qu'il  serait  donné  défaut,  qui  ne  pour- 
rait être  raba&tu. 

mST.    GÉN.  DKS  ANT.    III.  22 
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Le  3  janncr  1748,  le  Conseil  ordonna,  qu'à  l'aYentr  il  serait 
fait  un  r6le  6ù  toutes  les  causes  des  audiences  extraordinaires 
dans  les  juridiclions,  seraient  enregistrées,  et  ensuite  jugées  à 
tour  de  rôle ,  suivant  l'usage  observé  pour  les  audiences  ordi- 
Warres. 


LE^  DÉCRETS    DE   JUSTICE    DOIVENT     ÊTRE   EXÉCUTÉS   CUEE    LES    OFriCIEll 
•    *      '  DU   CONSEIL. 


Sa  Majesté,  craignant  que  les  officiers  du  Conseil  n'abusassent 
de  faolorîté  de  leurs  charges,  pour  prétendre  qu'aucun  décret 
ïie  pouvait  être  exécuté  ctiez  eux  sans  ordre  du  lieutenant-géné- 
ral, ou  de  l'intendant,  crut  devoir  rendre  une  ordonnance,  le 
ï*'  septembre  1688,  laquelle  fut  enregistrée  le  9  novembre 
suivant,  par  laquelle  le  roi  ordonna  que  toutes  sortes  de  décrets, 
de  quelque  juridiction  qu'ils  fussent  émanés,  seraient  à  l'avenir 
exécutés  chez  les  officiers  des  Conseils  Souverains  des  tles ,  sans 
qu'il  fûlbesoin  pour  cela  d'autresformalités,  que  celles  qui  étaient 
prescrites  par  les  ordonnances,  à  peine  d'interdiction  contre  les 
officiers  qui  s'opposeraient  à  l'exécution  desdils  arrêts. 
'■  On  n'a  jamaiis  eu  besoin  de  recourir  à  la  peine,  prononcée  par 
ï'ordre  du  roi,  ci-dessus.  Non-seulement  les  membres  du  Conseil 
sont  les  premiers  à  respecter  les  décrets  de  justice,  de  quelque 
part  qu'ils  soient  émanés;  mais  c'est  qu'il  est  rare  qu'aucun 
d*eux  se  voie  dans  le  cas  de  plaider ,  tant  ils  évitent  avec  soin 
jusqu'aux  moindres  difficultés  qui  pourraient  leur  odbasionerdes 
procès. 


a«S90'A  QimU.B  SOMME   LES    SENTENCES   SONt   BXéCtTOfllKS. 


L'esprit  processif  des  plaideurs  ne  s'arrête  jamais.  Les  plus 
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gn«Q(  pos  d'iotenler  action  pouf  des  affaires  d^  si  peu  dUn^)orT 
tance,  que  deux  assignations  données  excèdent  quelquefois  le,  ca? 
pîtal*  Si  potier  des  somfnes  si  modiques  on  ne  peut  les  empêcher 
de  plaider  4  la  joridicHon,  au  mpins  doit-il  être .  défendu  d'ei? 
appeler  au  tribumal  supérieur.  Cette  règle  suivie  eq  France,  doil 
être  â  plus  forte  rai3on  db^f  vée  dans  les  colonies,  oA  les  dépla- 
ceinents  ^pnt  si  coûteux  et  les  frais  si  considérables. 

Le  roi,  par  un  arrè^  de  son  conseil  d'£tat,  du  24  ^epLem- 
br^  iesa,  enregistré  le  mois  de  décembre  suivant ,  donna  ppu- 
voir  aux  officiers  des  juridictions  des  tics  de  juger  en  derf^icr 
ressort,  et  sans  appel  jusqu^à  la  somme  de  quarante  livres  et  ^ur 
dessous. 

Celte  somme  a  été  portée  depuis  à  cent  francs,  parce  que  sous 
le  prétexte  que  le  capital  et  les  frais  montaient  à  plus  de  qua- 
rante livres,  les  procureurs  n'hésitaient  pas  à  en  interjeter  appel. 
Ils  doivent  être,  dans  ces  sortes  d'appels,  condamnés  à  tous  les 
frais  en  leur  propre  et  privé  nom. 


BiCI.AJ|AT|01l     DB     0C«RKE.    OBDVE     SUR     LB8     PBI5ES    FAITES  ÇN   MER, 
ET   LA    T«0UBR1TVRE    DES    PR1S0I<(T(IERS. 


Le  7  mars  1689,  le  Conseil  enregistra  Tordonnance  de  Sa  Ma- 
jesté, datée  de  Versailles  le  26  novembre  1688,  portant  déclara- 
lion  de  guerre  contre  les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  defc 
Pays-Bas,  tant  par  mer  que  par  terre  \  et  en  même  temps  un  a^ 
rêt  du  conseil  d'État,  par  lequel  Sa  Majesté  ordonna  que  toutes 
les  prises  faites  en  mer  sur  les  ennemis  de  TEUt,  sous  les  tropi- 
ques et  au-deçà,  seraient  amenées  à  la  Martinique,  où  la  procé- 
dure serait  instruite  par-devant  l'intendant,  les  trois  plus  anciens 
Conseillers  et  le  juge  de  FHc,  conformément  aux  ordonnances  de 

lani«riaf.  .       . 

Cette  espèce  de  juridiiction  pour  le«  prises  a  subsiste  jusqu  a 
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rétablissement  des  siégeg  d'amirauté  en  1717.  M.  de  Pôntehar- 
Iraîh,  ministre,  crut  devoir  écrire  au  gouverneur-général  la  lettra 
suivante  au  sujet  des  prisonniers  faits  en  course. 

«  L*usage  est,  dans  le  royaume,  que  le  roi  se  charge  de  la 
))  nourriture  des  prisonniers  de  guerre,  aussitôt  que  les  arma- 
it leurs  n'en  ont  plus  besoin  pour  rinstruclion  des  procédures 
»  des  prises.  Sur  ce  principe,  vous  avez  bien  fait  de  rordonner; 
))  mais  comme  ce  sera  une  dépense  trés-considérable,  et  que  Tu- 
y>  sage  est  contraire  à  la  Martinique,  vous  devez  y  apporter  quel- 
«  que  ménagement,  en  obligeant  les  armateurs  de  nourrir  ces 
i>  prisonniers  pendant  deux  mois;  il  leur  en  coûtera  peu,  parce 
Ht  que  les  vivres  des  bâtiments  pris  suffiront.  Vous  établirez  cetla 
»  régie  pour  Favenir.  » 


BOTANISTE. 


Le  7  septembre  1689,  le  sieur  Surian,  médecin  botaniste,  an- 
cien religieux  de  Tordre  des  minimes,  se  présenta  au  Conseil,  et 
requit  renregistfément  de  Tordre  du  roi,  qui  Tenvoyait  aux  îles 
pour  travailler  à  y  découvrir  la  propriété  des  plantes,  graines, 
huiles,  gommes  et  essences,  et  pour  y  dessécher  les  oiseaux,  pois- 
sons et  autres  animaux.  Il  y  avait  des  ordres  à  tous  les  généraux, 
inteQdants,  gouverneurs  et  officiers  des  fies,  de  donner  au  sieurSu- 
rian  et  au  religieux  qui  Taccompagnait  tout  le  secours  et  la  pro- 
l^jClîon  dont  ils  auraient  besoin  pour  remplir  Tobjet  de  leur  mission. 


IMfiriTIÉ   ENTRE   LE  FEOCUIUSUB-GÉNÉRAL     ET   LE  JV6E   DE   L'IlE.   AEEIiT 

A   CE   SUJET. 


On  trouve  sur  les  registres,  à  Tépoque  du  7  septembre  f  M9, 
Tarrèt  qui  suit,  extraordinaire  dans  son  espèce. 


Sur  la  ricqiiMB  |ynéfie«lé#  par  le  «mr  4e  ViaiileQMif U  j^ocii* 
rcur^oAr^U  leadaote  à  ce  qu'il  iilMeau  ConseU  deneMiMsr «la 
iXMiMBtfsaîre  pourjpger  tes  diffèraMia  qu'il  peut  avoirv  làoi  les 
demandant  qu'en  défeadani,  au  Jieii  et  plaoe  dti  aieor  BruMan, 
lieulanaDt  civil,  attendu  qu'il  a  écrit  contre  toi  au  miiiistre,  itiosi 
qu'il  Ta  déclaré  au  Coftseil,  le  2  mai  dernier: 

Le  Conseil)  faisant  droit  sur  les  fins  de  ladite  requête,  a  noauné^ 
pour  seruir  de  juge  au  sieur  de  VieiUoDourt,  le  sieur  de  k  Càil^ 
GoBseiller  auGonseil,  lequel  réglera  Jes  diOôrends  qu'il  aura  avw 
quelque  pehionoe  que  ce  soit,  sauf  rappel. 

Le  même  Jour,  le  procureur-général  porta  plainte  au  Cooeeil^ 
qu'au  préjudice  de  la  permission  par  lui  donnée  à  un  capitaine 
de  décharger  sa  chdoupe  un  Jour  de  dimanebe,  à  cause  fiea 
pluies  continuelles  qu'il  laisaity  le  }uge  n'aurait  pas  laissé  de  con* 
damner  ledit  capitaine  à  une  amende  de  Urois  cenis  litres.  .Le 
Conseil  déeliargea  ledit  capitaine  de  ramende^  et  fit  défenses  au 
jttgede  Pécidiver. 


COlfSBILS   KXmAOilOlirAIRBS.^  LBirm  POKMC   DB  C01I70CAT10R.    aÊFLBtlOir 

A  CE  SUJET. 


Le  ô  décemlire  1GS9,  le  procureur-général  rendit  compte  a» 
Conseil,  que,  conformément  à  la  lettre  de  M«  Tintendant,  il  àtait 
averti  M.  le  général  quHl  devait  se  tenir  aujourd'liuî  on  Conseil 
extraocdinaire  convoqué  par  M.  l'inteiidant.  Que  mondit  sieur  te. 
général  lui  avuil  répondu^que  les  Conseils  extraordinaires  néée^ 
vaictti  se  tenir  que  pour  les  affoires  du  roi  et  du  publie  ;  que  s'il» 
7  en  avait  eu  de  cette  espèce,  M.  l'intendant  l'en  aurait  avietti; 
que  ne  l'ayant  fias  fait»  il  devéit  croire  qu'il  ne  s^agissait  qae  des 
afiaîras  partieuliéres,  pour  lesquelles  il  ne  viendrait  pas  au  Oen-' 
seil,  élanl  occupé  pour  les  travaux  du  roi.  De  quoi  le  pro<»ireur* 
général  requit  acte,  ainsi  que  de  l'enregislrément  de  la  lettre  à 
lui  éevite  par  M.  rinteudant  cti  ces  {tTmas  : 
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•  Moxlsievr^  !•  iëlM  qii«  votes  m'é^n»  éerMe  k)  f5  ûe  ee^Moit 
»  m  olmifpe  poini  la  rèiohiikHi  ^«6  J^ai  prise  de  leitir  le  eomeil 
»  /lUoëi  5  da  mata  de  dèoeartbre;  voaa  «e  manquerea  paaé*eii 
»  aMatii  M.  la  admiede  Bléiiae.  Je  suis,  èle*  >» 

Après  laquelte  reaitonlrance  finie,  M.  Peltfei*,  un  des  GMaeil- 
lers,  demanda  qu'il  tùi  opiné  aar  icelle.  M.  rinlendant  dit  Blor&, 
qii\0B  n'avait  pas  accooluiné  de  donner  de  si  longues  vacances  ; 
qfM  t  dvaii  une  affaire  crimineno  sur  rappel  d*une  sentence  da 
auMi,  elîl  demanda  alors  renregisireaneatde  l'extrait  d'une  iellre 
de  M.  le  marquis  de  Seignclny,  do  16  juillet  l68t,iiMc  Patqilkl, 
en  aes  termes  : 

<  9  Faitea^-fnoi  savoir  s'il  suPka,  pocrr  rexpèdilion  des  pnocés, 
9..que  les  Conseils  des  Iles  se  tiennent  setilenieni  tons  les  ëeitx 
)»  moia)  oonme  voua  Tavcx  réglé,  parce  qu'il  serait  à  cramdre 
SI  que  las  habîlants  ne  souffrissent  du  retordemenl  de  la  lonue 
>)iidaa.GoOseils.  Dans  les  affaires  qoi  pourraient  survenir,  il  auf- 
j»  fira  do  taire  avertir  M.  le  comte  de  Blénac,  du  Jour  que  Ica 
•  Conseils  tiendront,  par  un  huissier.  Sa  Majesté  vous  permet 
»  de  faire  assembler  exlraordinairement  les  Conseils  lorsque 
n  los^aCsîres  le  requerront,  de  quelle-  nature  qu'eUes  puîaaoBl 
»  être.  )> 

Lecture  faite  de  la  lettre  ci-dessus,  M.  Tinlendant  ajouta 
qu'ayant  donné  ordre  au  procureur-général  d'avertir  M.  de  Blé- 
nor,  il  l'avait  présumé  averti  ;  pourquoi  il  ne  lui  avait  pas  donné 
aais  lui-même  de  la  tenue  du  Conseil. 

Sur  quoi  le  Conseil  ordonna  que  la  délibération  verbale,  prôe 
ail  éermer  Jour,  de  ne  tenir  le  Conseil  qu*aa  mois  de.  janiiier 
paMiain,  saisit  eaéoulée,  &  l'eicaption  de  Talstra  orioiiiieMo 
di-dev«it  maalioonée,  au  jugement  de  Jaquelle  i|  serait  préàna- 
temaol  procédé. 

M.  l'intendant  requit  alors  acte  éa  son  avis,  qnî  ^élail  de  4eiiir 
CJaaaeil  ceitoitiid'bui  pour  les  raisons  qu'il  avait  oi^davsuU  dèdyi- 
tasy  attire  plusieurs  alhires  qd'it  avait  é  répréstnlfr,  doniiea  pa- 
liiers  étaient  sur  le  bureau,  lesquels  il  rapt  il. 

L'eiU'ait  de  la  lettre  ci-dessua  du  marQuia  de  Seignelay  dmine 


de  oe/i^issQiiibkr^qie  jloiis  Je^deu.mw^êsiit.^ui.MAsialtt'ffl^ 
CL«)r€  i^u^rd'btti.  JLI  ..$!Assembliiit  ««ilMraYiM  iMm  Ita  iiiMh|43« 
cbaogeiaeot  fui  fait  sfàm  déUbéeaUp#«  les  'r^iftlnis  p'uti  feo^Mn 
cuoe  miealioan  et  &aps;çet  exir»U  de  IpMre,  omoe  «aitfâîftAÎipar 
qui,  ni  dans  quel  temps  l'ancien  usagç  £iii  «tiatgifr,  tffa^iqa^ik^Êê 
été  établi  par  les  lettres-patentes,  qui  confirmèrent  le  Conseil 
Souverain  en  1679;  il  pardft  même  que  ce  fut  contre  le  gré  du 
Conseil  que  ce  changement  s'opéra,  puisque  le  7  septembre  1682, 
on  voit  sur  les  registres  que  le  Conseil  ordonna  qu'il  serait  très- 
humblement  remontré  à  Sa  Majesté  qu'il  était  nécessaire  que  le 
Conseil  s'assemblât  tous  les  mois,  aUepdu  que  le  public  sotif- 
frait  beaucoup  delà  distance  de  deux  mois  fubée  aux  s^aççe^  àff 
Cottseit. 

L'extrait  de  la  lettre  du  marquis  dn  Se.ignelaj  permettait  à- l'jp- 
tendant  de  faire  assembler  extraordinairement  le  Conseil  toules^ 
les  fois  qu'il  le  Jugeait  à  propos,  et  l'astreignait  seulement  à  fatr« 
avertir  le  gouverneur-général  par  un  huissier. 

Cette  décision  était  conforme  à  une  lettre  du  roi  du  1 1  Jùin^ 
1680,  à  M.  de  Blénac. 

Le  pouvoir  à  l'intendant  de  faire  assembler  le  Conseil  sans^ 
la  participation  du  général  était  contre  toutes  les  régies  ;  il  ne 
doit  se  Faire  aucune  assemblée  dans  la  colonie  Sans  l'ordre  exprès 
da  gouverneur-général,  qui  en  est  le  premier  chef,  et  qui,'  pai^ 
conséquent,  est  chargé  de  sa  conservation.  Cette  vérité  ne  larda 
pas  à  être  sentie  dans  lesbareaux  de  Versailles;  car  le  8  novembre 
1718,  le  Conseil  enregistra  une  décision  du  conseil  de  marine, 
par  laquelle  il  fut  réglé  que  le  Conseil  ne  pouvait  et  ne  devait 
Jamais  être  assemblé  exiraordinaireinent  que  du  consenteimnt 
du  gouvernecrr-génèral,  6u  de  celui  qui  se  trouverait  commaiMier 
en  son  abâeâce.  '     .    »•   . 

Lé  règlement  du  toi,  du  ^4  mars  1763,  concernant  TadMinis- 
tration  de  la  colonie^  a  sagement  conirmé  cette  disposition  ;  rtiâis 
il  serait  è  dérirer  que  Sa  Majesté  vottlût  bien  borner  les  cas  aux- 
quels il  serait  perifiis  d'assembler  èxlraordtnafft^rhéntk^ Conseil-, 


il  neufietti^ire  ctenda  à  tovifs  9i»rt6fl  d'âffâii^s^  eenimcf  «embic 
l«ipreseMml»letN«  éa  miaisfU^^de  166$.  Ces  cas  doitefil  être 
Irè^Hraras,  el  ééttrttifnés  avee  d'aulant  plifs  de  précision,  que  la 
dnliliice  da  dMiieile  des  affieiftrs  du  GonseH  peut  servir  aux  in- 
iBBdanlS'de  moyens  pour  fes  kiquiéler  par  des  eoovocatîons  fré- 
4»iùea  el  eailraiH»duiaîim. 


IkÊCI.  ABAT  ION   DE   <}CERRE. 


Le  9  janvier  l690,  le  Conseil  enregistra  une  ordonnance  de  Sa 
Majesté,  datée  de  Marly,  le  25  juin  1689,  portant  nouvelle  dé- 
claration de  guerre  faite  au  prince  d'Orange,  aux  Anglais  el 
aux  Ecossais  de  sa  faction. 


raoCÈS  A     L'ENCONTBB     DBS    OFVICIBUS   des  CONSBILI    et    DBS    JCBIBIC- 
,  TIOIIS.   ABOS    BES  CASSATIONS. 


JL«3  avril  >  M.  Dumailz,  intendant,  fil  enregistrer  un  extrait 
des  ordres  ,du  roi  à  lui  adressés  le  1*'  mai  1685,  en  ces  ternies  : 

«  En  cas  qu'aucun  des  officjers  des  justices  subalternes  ou  des 
n  Gopseils  Souverains  des  fies  fût  accusé  et  convaincu  de  mau- 
)i  vaise  conduite,  Tintendant  pourrait  informer  contre  eux,  et 
»  leur  faire  leur  procès  avec  les  officiers  des  Conseils  Souverains; 
tt  mais  s'il  en  était  seulement  soupçonné,  il  pourra  en  donner 
V  avis  &  Sa  Majesté  pour  y  pourvoir.  » 

Le  3S  août  1691,  rintendant  remoi^lra.  jbiu  Conseil  que,  M.  le 
général  et  lui  ayant  eu  ordre  d'informer  de  la  conduite  de 
AI.  de  Yieill^caurt,  proAurc^r-général,  il  requérait  le  Conseil 
d'y  statuer  :  le  Conseil  dit  que  l'aHaire  n'était  point  de  sa  c^unpé 
t4îOQe.  Cette  compagnie  fonda  sans  dotite  son  arrêté  sur  ce  que 
1^  ordres  du  roi  ne  lui  avaient  pus  été  adrestîti^. 


L'opdro  éi-deisus  énoncé  ti*a  jamais  (?u  d'exécution.  On  Wd 
point  ^*eieitiple  éauouA  offleter  de  Ja^lice  anqtiel  on  ait  èiù 
obligé  de  faire  le  prooéa^  mais  on  sVst  servi  de  la  toic  cachëe  et 
odieuse  de  la  plainte  au  ministre  ;  et  le  Gon^H  a  vu  souvent  avecr 
douleur  Taulorilé  du  monarque  s'appesantir  sur  plusietirs  de  sei^ 
meiDbrea,  <\iâ\  n'étaient  souvent  instmîts  de  la  plainte  formée 
contre  eux,  que  par  Tordre  de  cassation  qui  leur  était  signifié. 
Le  roi  n'a  pas  tardé  souveotii  révoquer  Tordre  qui  lui  avait  été' 
surpris,  lorsqu'il  a  su  que  ces  mêmes  magistrats,  sur  lesquels  i? 
avait  exercé  sa  Justice,  étaient  ceux  dont  les  talents,  le  zèle  et  les 
services  leur  avaient  mérité  Testtmede  leur  corps  et  le  respect  de 
leurs  concitoyens. 

La  première  régie  de  la  Justice  est,  que  personne  ne  puisse 
être  jagé  sans  être  entendu.  Il  serait  bien  dur  que  cette  règle, 
que  les  magistrats  observent  si  scrupuleusement  vis-à-vis  du' 
moindre  sujet  de  Sa  Majesté  ne  fût  pas  observée  à  leur  égard,  et 
qu'Us  fussent  victimes  de  secrètes  inculpations,  de  dénonciations 
fausses  sur  lesquelles  ils  auraient  été  Jugiés  arbitrairement  et  sans 
connaissance  de  cause.  La  personnedcsmagistralseslsoosla  pro- 
tection immédiate  des  lois-,  leur  état,  leur  dignité,  leur  honneur, 
sont  des  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  eux  seuls,  mais  qui  inté- 
ressent Tordre  de  la  société.  Si  les  magistrats  malverscnt  dans 
leurs  fonctions^  il  est  Juste  qu'ils  soient  punis,  et  même  en  quel- 
que sorte  plus  sévèrement  que  de  simples  particuliers;  mais  il 
faut  que  leur  faute  soit  constante  et  bien  prouvée.  Le  châtiment 
ne  peut  pas  précéder  Tinslruction.  Il  serait  â  désirer  que  Sa  Ma- 
jesté n'admit  jamais  une  plainte  contre  un  oITIcier  de  justice  des' 
colonies  que  son  procès  luiaitélé  fait  suivant  les  ordonnances;  le' 
contraire  dégénérerait  en  abus,  e(  serait  lecomble  de  Tinjustice, 


C0It«É5   DE     L'tLB.   <mDOltl«A2fCE8   A    CC    SUJET. 


Le  4  novembre  1600,  M.  le  comte  de  Blénac  porta  au  GoasDi^- 
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uoo  ordonnance  du  roi  du  3  tcptembr»  1600^  par  lacfoHIc  Sa 
Miyasté  fil  défeoites  à  touicapilMoes  de  ^vauMsaiix  eld*attirea  bàii- 
uiento  qui  atM>rderaieDi  aui  llea^  de  recevoir  atir  Itvr  bord  au- 
cuQ  habitant  saoa  un  aongé  du  gouveroeur-gtoéral  de  l*lte  d'où 

Ua  étaient. 

Cetta  défense  avait  été  déjà  portée  par  M«  de  Tmef  en  1664, 
et  par  Mé  de  Baaa  en  1670  ;  elle  a  été  deputt  renoofetéeen  1749, 
et  le  gouvernement  aatreigoit  lea  babîtaola  à  taire  prœlaner  par 
tes  huuftiers  leura  congé»  par  trois  publications  et  affiches  à  la 
porte  des  églises^  par  trois  diinaociies  eoaséculifs,  et  enauîle  pu- 
bliés et  alDctacs  un  Jour  d'audience  é  la  porte  du  palais. 

Ces  publications  étaient  nécessaires  pour  annoncer  aux  créan* 
ciersle  départ  de  leurs  débiteurs;  mais  ces  Tormalités  entraînaient 
souvent  des  délais  nuisibles  à  1  activité  du  commerce;  les  admi- 
nistrateurs se  portèrent,  pour  en  faciliter  les  opérations,  a  intru* 
duire  l'usage  des  cautionnenu^nts,  qui,  en  remplissant  Tobleide 
la  loi,  suppléait  aux  publications  qu  elle  exigeait  ;  mais  ce  mof  eo 
était  encore  sujet  à  bien  des  inconvénients.  D'un  c6ié,  le  défaut 
de  publicité  des  congés  faisait  que  les  cautionnements  reç«a  au 
gouvernement  ne  parvenaient  pas  toujours  &  la  connaisaanae  des 
créanciers,  que  le  départ  de  leurs  débiteurs  jetait  dans  le  plus 
grand  embarras.  D*un  autre  côté,  des  personnes,  qui  s'pCTraieBt 
pour  caution,  ne  connaissant  pas  toute  retendue  de  leurs  enga- 
gements, s'obligeaient,  saos  envisager  les  conséquences  de 
cette  démarche,  et  facilitaient  par  1&,  dans  la  seule  vue  de  ren- 
dre service,  une  évasion,  souvent  préjudiciable  aux  créanciers, 
et  toujours  à  charge  à  la  caution,  dont  la  bonne  foi  avait  été  sur- 
prise. 

En  conséquence,  le  gouvernement  eruidevoir  tendre  uiie  or- 
donnance, le  29  mars  1767,  par  laquelle  il  ordonna  que  personoe 
ne  pourrait  sortir  de  Tfle  sans  faire  publier  son  congé,  hors  les 
caspressanis,  dont  il  serait  justifié  au  goavernement;  et  alors  seu- 
lementon  pourrait  suppléer  aux  publications,  en  présentant  bonne 
et  solvable  caution  résidante  dans  Ttle,  pour  acquitter  les  dettes 
(^n^ofi  y*  laisserait. 


GellettiKiaa ,  conimigMfaie  par  «orps ,  detttl  paiiserM'Soè-' 
miisioift  teréfOMlre  saiM  dtsdiMsiioo  oi  division  de  leaiosf^s  dM-' 
tes  quelconques,  que  la  personne  dont  elle  se  rendait  caulioi» 
aurait  o^otraeléei:  dans  l'tie,  et  il  devait  être  rectierché  Mssi 
longtemps  que  le  principal  obligé  ne  reviendrait  pas  dans  Ftle. 

Le  gouvernemetit  obligea  tous  les  capitaines  de  navires,:  ol» 
mafftres  de  barques,  à  répondre  de  toutes  les  dettes,  obligations  et 
engagements  de  ceux  auimuels  ils  aumiont  donné  passage  «mj  fa^ 
eiiité  Tèfasion. 

Cet?  e  dernière  ordonnance  est  encore  lrë8<-rigoureu6etnentexé-t 
cutée  dans  la  colonie. 


LE   COMTE  BB    BLÉNAC  PART    POUR  FRANCK.   M.   LE     MARQUIS   d'ÊBA- 
GlfT,   gouverneur',   LlEUTENAKT-GËNÊRAt. 


M.  le  comte  de  Biénac,  ayant  obtenu  son  congé  de  la  cour, 
partit  pour  France,  et  M.  le  marquis  d'Éragny,  càpitaiiie  akix 
gardes  françaises,  arriva  pour  le  remplacer  :  il  se  présenta  te  ft 
février  1G91  au  Conseil,  et  y  prit  séance  en  qualité  de  gouvernetie^ 
lioutenanl-général  des  Iles  de  TAmérique,  dont  le  roi  fui  avait 
accordé  les  provisions. 


PÊCHE    IKiNd  LES   BITliRl». 


Le  8  novembre  1691,  le  gouvernement  rendit  une  ordonoancf&ii 
par  laquelle  il  décida  que  les  rivières  de  Ttle  étaient  entiérefpent 
libres,  et  qu'il  était  permis  à  toutes  persQpnes  de  pêcber  ou  ils 
voudraient;  défenses  de  leur  apporter  aucun  obstacle  ni  emp^-i 
chefnent. 

Celle  ordonnance  eut  lieu  sur  ce  que  bien  des  particuljorat  mt 
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In»  Jlerre»  dasqqeb  pas&#i«Bt  ks  rivièrea;  en  reiîeiidiqaaiVnt 
la  propriété ,  et  empochaient  toutes  ^rteft  de  pen^uneft  d'y  po- 
cher. 

Les  religieux-  doniinîcaifis  e(  les  jésuites  avateot  eu,  par  les  lei- 
tres-putentés  de  leur  éiabitssement ,  le  privit^e  exelustCde  pé- 
cher dans  les  rivières  dépendantes  de  leurs  habUations. 
'  Le  9  novemlH'e  1768^  M.  I>aros,  propriétaire  d'une  tobilstion 
i  la  Gase*Navire,  fit  enregistrer  une  ordonsaDce.  du  goufenie- 
ment  qui  renouvelait  les  défenses  faites  précédeimoent  par 
M.  de  Bompar,  en  \753,  à  toute  personne  libri»  ou  eselave,  du 
pèclier  dans  la  rivière  qui  traversait  son  kiabitatioa,  elce  àçause 
des  torts  qu'il  souffrait  dans  ses  vivres  et  plantations. 


PlSTBlBUTlOIf     DE5     KÈGBBft^     PBIS     SUR    LES     £1IJ«EUIS  DE   l'bTAT,    Ali 
BABITARTS   PILLÉS. 


.  Le  7  janvier  1692,  le  Conseil  enregistra  ufie  ordonnance  du 
roî  du  24  septembre  16QI,  par  laquelle  Sa  Majesté  ordonna^  qua 
les  effets  et  les  nègres  pris  sur  les  ennemis  dans  l'attaque  de  leurs 
ttcs,  et  les  entreprises  qui  seraient  fuites  sur  leurs  colonies,  se- 
raient distribués  aux  habitants  de  Saint-Ghristopbe,  Marie-Ga- 
lante et  la  Guadeloupe,  dont  les  habitations  avaient  été  pillées,  el 
brûlées  par  les  Anglais,  à  proportion  de  leur  famille,  cl  du  bien 
qu'ils  avaient  lorsqu'ils  avaient  été  dégradés,  et  aux  petits  habi- 
tants de  la  Martinique;  après  toutefois  que  par  le  général  et  1  in- 
tendant, il  aurait  été  pris  le  nombre  de  nègres  qu'ils  jugeraient 
à  ptopod  d'envoyer  à  la  Grenade,  pour  y  être  distribués  aux  pe- 
tits habitants. 

IJe  même  jour  fut  enregistré  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  qui  ac- 
cordait aux  habitants  de  Saint-Christophe  un  dé4ai,  et  une  sur- 
séance  de  deux  ans  pour  le  payement  de  leurs  dettes,  el  leur 
dînait  main*levce  des  saisies  qui  auraient  êl^  faites  sur  eux. 


Quelques  corsaires  ayant  enlevé  aux  Anglais  les  nègres  pris 
par  eux  aux  Français  qu'ils  araîenl  chassés  de  Sainl-Chrislophe, 
M.  le  marquis  d'Éragny  les  fil  rendre  A  ceux  à  qui  ils  apparte- 
naient pour  la  moitié  du  prix  de  leur  valeur,  c'est-à-dire  pour  cent 
cinquante  livres  seulement.  Sa  Majesté  approuva,  par  une  lettre 
du  24  septembre  1691,  ce  qu'A  avait  fait  dans  celte  occasion ,  el 
lui  enjoignit  d'obliger  les  armateurs  dosdits  corsaires  à  recevoir 
leur  payement  en  sucre,  si  les  propriétaires  n'avaient  pas  d'argent 
pour  les  payer. 


MORT  DK   M.     LE     MARQUIS     D*ÉRAGNT.    M.    LE  COMTE   DR   BLÉNAC,    CÙV^ 
VSRKBCR   LIEUTBNAMT>G^.IfÉRAL. 


Les  Anglais  étant  venus  attaquer  la  Guadeloupe,  sous  les  ôf-^ 
dres  â\i  général  Codringlon,  M.  le  marquis  d'Éragny  crut  de 
son  devoir  de  s'y  porter  avec  toutes  les  forces  de  la  Martinique ^ 
il  vint  à  bout  d^en  eh&sser  les  ennemis,  qui  commençaient  d^à  à 
8*y  fortifier.  Au  retour  de  cette  glorieuse  expédition,  il  fut  atteint 
de  la  maladie  de  Siam,  dont  il  mourut  au  Fort-Royal,  universel* 
lement  regretté.  Sa  postérité  subsiste  encore  dans  Ttie  dans  ta 
personne  de  M.  Dalesso  d'Éragny  son  petit-fils,  habitant  de  la 
rivière  du  Lézard,  dont  la  brillante  origine  est  encore  ta  meiR* 
dre  qualité  qui  le  t>dre  aux  yeux  de  tous  ses  conoitoyeos. 

Le  roi,  instruit  de  la  mort  de  M.  le  marc^ois  d'Éragoy,  crut 
devoir  nommer  de  nouveau  au  commandement  général  dea  ftet 
M.  le  comté  de  Blénac,  qui  les  avait  déjà  longtemps  gouv^'oées, 
el  dont  les  talents  lui  étaient  connus  ;  en  conséquence  il  ^'esi- 
barqua  sur  une  frégate  à  Rocheforl,  et  arriva  dans  l'Ile  le  6  fé- 
vrier 1692  :  le  Conseil  se  trouvait  pour  lors  assemblé,  el  il  fut 
délibéré  qu'on  irait  en  corps  saluer  M.  le  comte  de  Blèoae,  qui 
revenait  de  Franee. 

Le  même  jour  »l  présenta  au  Conseil  les  provisions  qui  Ifii 
avaient  été  accorde»,  dont  on  ordonna  l'enregistrendcnt* 
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TBAfiSPOMT    D«   COII$£It   AU    F<^T»ROVAf.. 


Le  3  mars  1692,  à  TouYcrlure  du  Conseil  ^  M.  rioteodanl  dé- 
clara que  M.  le  comte  de  Blénac  lui  ayant  dt(  que  l'inleotion  du 
jcoi  était  que  le  Conseil  Uni  à  Tavenir  ses  séances  au  ForURoyal, 
il  y  avait  destiné  une  maison  pour  cela,  et  que  le  Coosetf  y  tien- 
drait, au  premier  lundi  du  mois  de  mai  suitant,  sa  séance,  sa- 
voir^ le  malin,  depuis  huit  heures  jusqu'à  onze,  cl  le  soir,  depui» 
deux  heures  jusqu'au  solcii  couché;  ^et  afin  que  le  public  en  fût 
Ajrcirti»  qu'il  serait  publié,  le  Conseil  tenant,  que  la.  séance  se 
tiendrait  dorénavant  au  lieu  du  Fort-  Royal. 

Le  Conseil  lui  donna  acte  de  ladite  déclaration,  et  ordonna 
qu'à  l'avenir  il  tiendrait  ses  séances  au  lieu  du  Fort-Royal  requé- 
r«At  acte  de  sa  déclaration. 

Lors  de  la  concession,  par  le  gouverneioent,  des  terrains  pour 
y  bfttir  la  f  ilie  du  Fort-Royal,  dans  le  pla»  qui  en  ftil  alors 
dressé,  il  avait  été  réservé  un  emplacement  considérable ,  à  TeN 
fet  d*y  tsonalruire  un  palais  et  des  prisons  y  attenant^;  mais  ce 
prejet  ne  fut  pas  exécuté.  Le  Conseil  s'est  tenu  longtemps  ches 
i«  premier  particulier  qui  voulait  bien  prêter. sa  maison  à  cet 
effet,  Oa  loua  ensuite  uee  maison,  et  les  procureurs  étaient 
imm  de  se  cotiser  entre  eux  posr  en  payer  les  loyers.  Le 
roi  fixa  ensuite  celte  dépense   sur   le   fonds  des  amendes» 
lie  palais  oib  se  rendait  la  justice  appartenait  encore  à  un  particu- 
lier en  177(S  lorsque  Sa  Majesté  fit  l'acquisition  d'une  maison 
edosiiérsUe,  el  qui  venait  d'être  tout  récemment  bâtie  ;  il  la  des- 
tina pour  les  séances  du  Conseil  et  le  logempot  des  Conseillers. 
L'insCallatÎM  s'y  est  faite  en  juillet  1775,  d'après  une  lettre  du 
ministre-,  et  c'est  aujourd'hui  Teadroil  qu'on  nomme  le  Palais. 
•    Lorsque  le  transport  du  Conseil  se  fii  au  Fort-Royal^  il  y  avait 
longtemps  que  le  général  le  sollicitait  auprès  de  Sa  Majesté.  Ce 
cfhef,  dont  la  demeure  est  dans  œUe  ^tUe,  Ironvsii  foridésagréa- 
bie  d'être  obligé  de  se  déplacer  lous  les  deux  eM>is.  Il  était  aussi 
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nnUirel  goe  le  Forl-Rojal ,  étaiil  \é  cliêMieu  de  là  colonie,  m 
aussi  le  siège  de  ta  jui^ee  principale. 

Le  3  septembre  1703,  sur  la  remonlrance  du  protureur-gènè- 
rel,  que  les  séances  du  €oaseil  se  (enant,  par  ordre  da  roi,  au 
Fort-Aoyal^  il  était  souvent  arrif éque,  pour  parvenir  à  dés  Jti- 
gemenlB,  le  Conseil  eût  besoin  d'avoir  recout^  aai  anciens  regis- 
tres pour  prendre  connaissance  des  arrêts  ci-devant  rendus,  afin 
de  suivre,  en  conformité  d'ieeux,  le  m^me  esprit  dans  ses  jugc- 
rnenis,  ce  qui  n'avait  pu  être  exécuté  aussi  ponctuellement  qu'il 
auraffl  été  a  sontiaîter,  attendu  que  lesdits  registres  du  Conseil  et 
toutes  les  minutes  étaient  au  Tort  Saint-Pierre  :  leConseil  ordonna 
que  le^  registres  et  minutes  seraient  transportés  an  Fort-Royal  à 
la  diligence  du  greffier  en  chef. 


MMlFLIIfB     CCCLiSlASTIOtE,     QUANT     A     LA    »CBIO!fl«B   ET  AVX  «OBDBS 
0B8    BEUQIBVX. 


Il  a  presque  toujours  été  en  suspens  dans  Ttle  de  quelle  Juri* 
dtelioffi  relevaient  lés  religieux  :  ils  ont  de  tout  temps  élevé  la 
prétention  d'être  indépendants  du  Conseil  et  des  Juridictions  or- 
dinaires: ils  avaient  adopté  celle  du  gouvernement,  à  laquelle 
seule  ils  affectaient  d'être  soumis.  L'article  21  du  règlement  de 
1763,  concernant  râdmînistralion  des  colonies,  a  favorisé  leur 
prétention  à  ce  sujet.  Mais  il  est  bien  assuré  que  la  police  exté- 
rieure du  culte,  ainsi  que  celle  sur  les  personnes  qui  y  sont  at- 
lâchées,  a  été  longtemps  du  ressort  du  Conseil  ;  j'en  citerai  plu- 
sieurs exemples,  que  fournissent  nos  registres. 

En  1686,  M.  le  comte  de  Blénac  dénonça  au  père  Paul , -supé- 
rieur de  la  mission  des  dominicains,  deux  religieux  de  son  ordre, 
les  pères  Braguet  et  Deschamps,  l'un  comme  ayant  mal  parlé  du 
roi,  l'autre  comme  menant  une  vie  scandaleuse,  et  lui  remit  la 
connaissance  et  le  jngemenl  de  ces  deux  affaires.  Le  père  Paul  fit 
venir  les  deux  religieux,  les  interrogea  en  plein  ctiapitre,  et 
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«préfs^  avoir  j^ris  les  info^rmaliotta  nécelnrirife^TifiKtit  an  jugement 
en  leur  favettr.  Sa  Mcijoslé,  à  qui  celle  «iffiire  Ait communiqaée, 
ordonna  Tenregistremeiil  du  jufereenl  au'Cortseii  SottTerain. 

Le  7  révrier  1695.  sur  une  requête  présentée  à  M;  iecmntede 
Biénac  par  les  révérends  pères  capuein»,  missionnaires  des  fies 
de  r Amérique,  leodant  à  ce  que,  vu  la  lettre  écrite  par  M.  de 
Pontcharlrain^  il  lui  plût  ordonner  que  leur  Irés-humble remon- 
trance serait  renvoyée  au  procureur-^général  du  Conseil,  pour 
par  lui  requérir  qu'il  leur  fût  accordé  acte  des  bornies  vie, 
mœurs  et  exemple  de  leur  mission,  notamment  en  la  personne 
de  leur  supérieur-général  : 

Ladite  requête  renvoyée  au  Conseil  par  M.  de  Bténac  pour  y 
être  fait  droit,  le  Conseil  renvoya  les  capucins  à  se  pouf  oir  ainsi 
qu'ils  aviseraient  bon  être. 

Le  Conseil  ne  se  porta  à  débouler  les  capucins  de  leur  requête, 
que  sur  la  connaissance  parfaite  qu'il  avait  des  faits  conlenos 
dans  la  lettre  de  M.  de  Pontchartraio  au  révérend  père  provin- 
cial des  capucins  de  Normandie,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Mon  révérend  père,  les  plaintes  continuelles  que  je  reçois 
9  de  la  mauvaise  conduite  du  pèreZéphyrin,  supérieur  des  mis- 
)>  sions  des  capucins  à  la  Martinique,  dont  vous  n'êles  p^s  ins- 
»  lruitap(;aremment,  m'oblige  de  vous  écrire,  pour  vous  dire 
u -qu'il  esl  nécessaire  que  vous  l'examiniez  avec  aiteolioD,  pour 
u  y  apporter  un  prompt  remède,  en  le  retiranl  des  ties ,  ainsi  que 
u  les  autres  religieux  qui  sont  dans  les  mêmes  senlîmeols  elles 
»  mêmes  liabiludesquelui.  Le  scandaledes  mauvaises  mœurs  des 
»  peuplesà  la  conduite  desquels  ils  sontpréposés,  sonisidiffieiles 
y)  à  réparer,  qu'on  ne  peut  apporlertropdesoin  à  prévenir  cernai, 
»  et  à  en  empêcher  les  suites,  quand  il  est  connu.  Comme  ces  plain- 
»  tes  peuvent  ne  pas  être  justes  et  bien  fondées,  je  vous  invite  à 
»  vous  en  assurer,  et  en  même  temps  à  pourvoir  au  moyen  de 
»  les  faire  cesser.  Il  parait,  par  la  conduite  §ue  les  religieux  de 
»  voire  ordre  tiennent  aux  colonies,^  qu'ils  onlbesoiii  d'un  su- 
»  périeur  qui  ait  la  fermeté  nécessaire  pour  les  coi^nir  dans 
»  celle  qu'ils  doivenl  avoir.  » 
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Le  4  jMVÎer  1700,  dans  «in  ptoeès  crkMMl.,  piafMim  |>«r 
le  réfèrent  père  Bedbmde,  «ipèrtrar  de  la  nûsiion  des  irôrM 
prêcheurs,  (irenani  fait  et  eause  pour  le  père  Imberl,  son  rdi* 
gieux%  desservant  la  care  de  la  Grand-Anse,  à  renconlre  de 
Pierre-Labbé  Grocheniore,  habitant  audit  quartier  : 

a  Le  Conseil  jugea  qu'indiQinient,  mal  ù  propos,  et  au  méprie 
des  canons  de  TEglise,  le  père  Sedaride,  prenant  (ait  et  causa 
pour  son  religieux,  avait  poursuivi  en  son  nom  ,  sans  ta 
jonction  du  procureur  du  roi,  ledit  Labbé  Crochemore,  même 
crioâinellefoent,  et  même  jusqu'à  saisie  et  annotation  de  ses  biens^ 
sans  interruption,  pendant  la  semaine  Sainte  *,  qu'il  résuUait  de 
toutelaprocédure,quelepëreImbert,  s'oubliaut  defamedéralîon 
et  charité  nécessaires  à  un  pasteur,  avait  déchiré  publiquemenl, 
en  chaire  et  en  particulier,  ledit  Labbé  Crochemore  ^  et  avait  faât 
ses  efforts  pour  le  rendre  odieux  dans  le  quartier,  même  dans  sa  r«* 
mille ^  à  Teffet  de  quoi  le  Conseil  ordonnna  que  le  père  Bcdaride 
serait  tenu  de  retirer  ledit  pèreimbert  de  la  cure  où  il  était  et  de 
l'obliger  à  rester  pendant  trois  mois  auprès  de  lui,  pour  recevoir 
telle  pénitence  qu'il  jugerait  convenable,  avec  défenses  de  réct*- 
direr  en  pareil  cas,  sous  plus  griève  peine  ^  et  attendu  que  ledit 
Labbé  Crochemore  avait  déjà  demandé  pardon  au  père  ImberC^ 
par  ordre  de  M.  le  général,  le  Conseil  lut  enjoignit  tré»*expves«- 
sémeut  de  se  contenir  à  l'avenir  dans  le  respect  qu'il  datait 
aux  religieux  missionnaires  établis  dans  les  paroisses  de  eélle 
fie,  et  le  condamna  en  trente  livres d  amende.  » 

Le  3  janvier  1711,  sur  une  rcquêlc  en  plainte  portée  devant 
rintendant  par  le  père  Damascéne ,  capucin,  desservant  la  pa- 
roisse des  Ânses-d'Arlels,  contre  le  nommé  Savit,  qu'il  accusait 
de  lui  avoir  tenu  des  propos  injurieux  ;  ladite  requête  renvoyée 
au  Conseil  par  ordonnance  de  l'intendant  :  le  Conseil ,  après 
l'examen  des  pièces  de  cette  affaire,  enjoignit  au  supérieur- géné- 
ral de  sa  mission  de  le  retirer  ittcessamment  de  ladite  paeoisse 
des  Anses-d'Arlets,  et  de  le  mellre  sous  lui  en  pénitence ,  jusqu'à 
ce  qu'il  eOt  trouvé  une  occasion  favorable  pour  le  renîojer  en 
France  par  te  premier  vaisseau  qui  partirait. 

mST.    Chfi.    Di:S    ANT.    III.  2*) 
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I  II  0%is»mm^è  .infinité  4'arrètf  paniili  iMns  \ei  >e^H«t  du  Gôa- 
Mtl,  t[{itîi  m'a  paru  tauiife  de  rdpfpertcr  ;  maiscèax-cî  pmuTent 
iaconteMablement  l'dutorilé  qu^avait  le  Gonseil  Bur  Ja  personne 
des  reiigtettx.  Celle  autorilô  lui  aèlédtée  par  le  règlement  de 
1763-,  et  Sa  Majesté  dans  les  instntôlions  données  aux  adminis- 
trateurs en  1777,  dèciare  que  Texclusion  en  cett&  partie  donnéo 
wsir  tribunaux^  atixqaels  cotte  inspection  appartient  en  France,  a 
été  déterminée  par  la  considération  de  Téloignement  des  lieux, 
qiit  affaiblit  toujours  rinfluence  de  raiitorité  primitive,  et  par  It 
dongér  du  scandale  et  du  choc  des  pouvoirs  dans  une  matière 
aiis^  délicate. 

Tout  prouve  cependant  que  ce  sont  les  ordres  religieux  qui  onl 
ioitteité  cette  indépendance  des  tribunaux  ordinaires  de  justice, 
è(t  le^roit  de  relever  du  gouvernement  :  ils  se  flatlaient  peut-être 
de  trouver  dans  son  tribunal ,  qui  n'a  ni  ministère  public,  ni 
forme  réglée  de  procédure^  moins  d'exaelitiide  qae  dans  ceux  de 
!«■  justice.  Mais  ils  ignoraient  Tâvanlage  inappréciable  qu'il  y  a 
pottr  tout  citoyen  honnête  d-êtrejugé  par  un  corps  de  fnagtstrals 
iqulne^udven^tque  la  loi  dont  ils  sonllesdéposttairesetles  organes. 
Jfkfmbtaii  àe  fois  n^a-t  on  pas  vu  les  religieux  se  plaindre  de  Fex- 
iSesdve  rigueur  du  gouvernement  à  regard  de  plusieurs  de  leurs 
{nmbrea,  qui  auraient  trouvé  dans  la  protection  des  lois  toute  la 
Iressouriee  qu'ils  auraient  eu  droit  d'en  alt^dre,  et  âne  vengeance 
'èâlataâte  contre  les  tracasseries  de  Imirs  paroisisiens,  si  toutefois 
leurs  plaintes  eussent  été  loien  fondées. 


M.    ROBERT  ,     I^f TENDANT. 


Le  ^janvier  l€M,  M.  Dumaitz  de  Goimpy ,  intendant,  pro- 
•«nia  au  Conseil  Af /Robert,  que  le  roi  venait  de  nonamerpoor 
le  remplacer.  Il  lui  fit  prêter  serment,  et  se  retira.  Le  Conseil  or- 
donna Tenregistremenl  des  provisions  de  M.  Robert,  en  qualilc 
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4'ittleadaiii  dii  Justice ,  police *ei  linmcfPft  ik»  tie«  frit^çiiwcs  *  de 
rAwériqvo..  r 


MIOTT  »B  L  AMIRAL  «PU  »»  na«B8. 


Les  diffi^fenles  compagnies,  à  qui  la  propriété  des  tlos  aVaUap^ 
partenu,  avaient  joui  do  droit  de  donner  des  commission»  eh 
course,  el  de  prendre  le  dixîèmc  des  prises  qui  y  étaient  ame- 
nées ;  lorsqu'elles  eurent  été  révoquées,  et  que  le  roi  se  fui  ero^ 
paré  du  domaine  utile  des  colonies,  les  gouverneurs-généraux 
s*élaient  prév.Musde  ce  droit.  M.  l'amiral  crut  devoir  revendiquer 
son  privilège  à  cet  égard;  et  sur  une  requête  par  lui  présentée  à 
Sa  Majesté  le  roi,  par  un  arrêt  de  son  conseil  d'État,  ordonna 
que  rordonnnncc  de  16^1  serait  exécutée  dans  toutes  les  îles,  en 
ce  qui  concernait  les  droits  attribués  à  la  charge  d'amiral  dé  ' 
France,  et  fit  défenses  à  tous  gouverneurs  et  autres  officiers  des 
colonies  de  donner  aucune  commission  en  course,  ni  de  recevoir 
le  dixième  des  prises  qui  y  seraient  amenées. 

Cet  arrêt  fut  enregistré  le  2  janvier  1696. 


PUNITION   DU  GRIME   DR  BESTIALITÉ. 


Le  4  mars  1697,  le  Conseil  condamna  Jacques  le  Bas  à  Aire, 
par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  tiré,  la  corde  au  cou,  du  lieu 
où  il  était  détenu  et  conduit  au  pied  de  la  potence,  pour  y  être 
attaché  avec  une  chaîne  de  fer  A  un  poteau  qui  y  serait  planté  à 
cet  effet,  et  brûlé  vif  avec  la  cavale  avec  laquelle  onl'avaîtsurpris 
commettant  le  détestable  crime  de  bestialité,  et  leurs  corps  con- 
sumés, le  Conseil  ordonna  que  les  cendres  seraient  J«té0s  au  vent, 
el  le  procès  au  feu,  afin  qu'il  n'en  Tftt  pas  conservé  Imémoire. 
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-  Le  3  septembre  l7CI3,1e  Conseil  condamna  un  n^gre,  nommé 
Denis,  atteint  et  convaincu  du  crime  de  bestialité,  è  être  bràlé 
vif  avec  la  pouliche  qui  avait  servi  à  son  crime,  ainsi  que  son 
procès,  et  le  tout  réduit  en  cendres  qui  seraient  jetées  au  vent. 
Si  j*ai  rapporté  ces  deux  exemples,  d'un  crime  dont  les  ani- 
maux les  plus  impudiques  ne  sont  pas  capables,  et  qui  devrait 
être  enseveli  dans  d'épaisses  ténèbres,  horrendtÊm  diciu,  mikil 
fmeiu  horribiliuê^  eVst  que  J'ai  voulu  faire  connaître  la  peine 
qu'encourent  ceux  qui  en  sont  convaincus.  La  punition  s'en  tire 
du  Lévitiqne,  chap.  18,  n^  23,  6'fim  mmtipeeore,  nom  cot&ts,  me 
macutaberii  eum  eo,  fuia  iceiu»  est  H  qm  aêmjummto,  ei  pécore 
eoierit  morU  morialur,  peeuê  quoque  oceUiie,  prepier  fmeii  har- 
rorem,  queuncii  animal  hmium  peccare  non  possti  /  pecêra  le/t 
fagiiio  amkminata^  indignam  refrkaM  fatii  memuriam  (I  ). 


JIOST     DB     M.    LB    COXTB    OB    BLàKAC.    ».    LB    MAB^OIS    D*AHBLUiONT . 
G0i;VEB9IF.0m,   UEUTBllA1«T-6ÉlfBRAL. 


M.  le  comte  de  BIcnac  mourut  en  mai  1G96,  è  la  suite  d*une 
longue  dyssenterie  :  la  violence  de  son  caractère  le  fit  peu  re- 
gretter des  habitants.  M.  le  commandeur  de  Guitaut,  qui  avait 
été  gouverneur  de  Sainl-Cliristophc,  cl  qui  se  trouvait  lieutenant- 
général  au  gouvernement  des  tles,  avait  pris  le  commandement 
général  après  la  mort  de  M.  de  Blénac  \  il  le  conserva  josqu*à 
Farrivée  de  M.  le  marquis  d'Amblimont,  que  le  roi  avait  nommé 
pour  succéder  è  M.  le  comte  de  Biénac,  et  qui  fit  enregistrer 
au  Conseil  les  provisions  que  lui  avait  accordées  Sa  Majesté,  de 
gouverneur,  lieutenant-général  des  Hes  Françaises  de  rAmèrique. 

(t)  Vo«s  ■•  vaut  accoapleres  avec  ancuoe  béte,  aï  ne  coaiBBetlrez 
anciui  acte  de  ce  genre  byqc  elle,  parce  que  c  et i  an  crime,  el  cdni  qoi 
»e  sera  rendu  coupable  d'une  telle  infamie,  doit  être  puni  de  mort  :  tuez 
également  la  béte  i  cause  de  rhorrenr  même  du  fait,  quoiqu'une  brote 
ne  puisse  pëeher.  Un  animal  souillé  d'un  tel  forfait  reporterait  i  Vn- 
prit  le  dégoitaal  souvenir  de  ce  crime. 
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M.  ie  marquis  d'Aïublimonl  crut  devoir  ammettcer  Teiercice 
du  pouvoir  que  le  roi  lui  avait  confié  par  4in  obiei  de  potice,  bien 
intéreiaaiil  pour  te  commerce  de  la  colonie.  Le  peu  de  9oin  qu'où 
avait  pris  jusqu'alors  de  conserver  le  basaio  du  Port-Bo>^l  et  1^ 
rade  du  Bourg  Saiut-Pierre,  avait  donné  lieu  à  plusieurs  parti- 
culiers d'y  laisser  couler  bas  des  vaisseaux  et  d'autres  bAlimen^t 
abandoAués,  dont  les  carcasses  occupaient  des  espaces  cousidé- 
rables,  Buisaient  beaucoup  aux.  navires  qui  venaient  y  mouiller,  et 
pouvaient,  par  la  suite,  rendre  Tun  et  Tautre  endroit  împratica^ 
Ues  ;  en  conséquence,  M.  le  marquis  d'Amblimont  crut  devoir 
rendre  une  ordonnance,  par  laquelle  il  défendit  &  tous  particu- 
liers d'abandonner  leurs  navires,  et  leurs  autres  bftlimeots  dans  le 
cul-de-sac  et  dans  les  rades  du  Fort-Royal,  de  Saint-Pierre,  de  la 
Trinité  et  des  autres  ports,  pour  les  y  laisser  couler  bas;  et  en  cas 
qu'il  s'y  trouvât  à  l'avenir  quelquQ  bâtiment  coulé  bas,  il  déclara 
que  les  propriétaires  seraient  tenus  de  les  faire  aussitôt  relever, 
et  tirer  à  la  plage  à  leurs  frais  et  dépens,  et  de  plus  qu'ils  seraient 
condamnés  à  une  amende  arbitraire.  Celle  ordonnance  est  encore 
rigoureusement  exécutée^  on  ne  saurait  porter  trop  d'attention  à 
cet  (d»jet,  eu  égard  au  tort  qui  en  résulterait  pour  le  commerce. 


PA9SA6E  DAnS  L  IlE  D'UN  ABCHEVÊQUE  ESPAGNOL  Dfe  SAUlt-DOUUIGIJE; 
IL  T  DONFIE  LA  CONFIRMATION;  SA  DÊCLABATION  A  CE  SUJET,  EXIGÉE 
PAU  IfOTBE  GOUTERNEHENT;  APPEL  COMME  d'aBUS  ORDONNÉ  PAB  LE 
ROI  DE  TOOTES  LES  DISPENSES  PODR  LES  ÎLES,  ADBESSÉES  A  L'É- 
VÊQOE  DÉ  SAINT-DOMiNb'VE.  SÉJODR  DANS  L*tLE  d'ON  évtQCE  D'HOR- 
RE!I  ;  IL  EN  EST  EXPDLftA.  SA  MORT.  RÉPLEXIONS  SOR  L'INCOI^VÉ- 
NIENT   d'établir   DES  ÉVÈCHÉS  AtX  COLONIES. 


Au  mois  de  février  1698,  dom  Ferdinand,  arclievCque  de 
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Saint-Domingue-Espagnole,  en  se  rendant  dans  son  diocèse,  fut 
obligé  de  reiftcherà  la  Martinique.  Les  chefs  dos  ordres  religieux 
établis  dans  l'Ile,  et  qui  y  faisaient  les  fonctions  curiales,  comme 
missionnaires  apostoliques,  crurent  devoir  profiter  d'une  sem- 
Wable  occasion  pour  procurer  oux  habitanls  Tavânla^  précieux 
ée  recevoir  le  sacrement  de  Conflrmatton  ;  è  cet  elllsi,  ils  présen- 
tèrent requête  à  MiH .  d^Amblimont  et  Robert,  gouYerneur^géné- 
tB\  et  intendant,  et  lèor  demandèrent  en  grUce  qu'il  leur  plût 
<l*agréer  que  cet  archevêque  administrât  au  petiple  ee  sacrement; 
'A  quoi  ces  messieurs  consentirent  en  ces  termes  : 

«Yu  la  présente  requête,  et  la  déclaration  de  dom  Ferétnand, 
arctievêque  deSaint-Domfngue,  y  mentionnée,  ayant  égard  aux 
témoignages  et  assurance  des  supérieurs  des  ordres  feUgieux  éta- 
blis en  bette  tie,  d'avoir  vu  les  bulles  et  provisions  ëudit  sieur 
archevêque,  et  de  les  avoir  trouvées  en  bonne  et  due  forme,  eiâla 
déclaration  susdite  du  sieur  archevêché;  et  ne  voulant  point  être 
contraire  h  ceqnt  peut  assurer  des  grâces  spirîfueiles  au  peuple 
de  cette  fte,  mtats  bien  y  contribuer  autant  qu'il  est  en  notre  pou- 
voir, nous  consentons  que  dom  Ferdinand,  archevêque  de  Saint- 
Domingue,  qui  se  trouve  fortiiilement  passager  en  cette  fie,  y 
confère  le  sacrement  de  Confirmation,  sans  qite  cela  puisse  tirer 
è  aucune  conséquence  pour  lui  ni  pour  les  autres  de  s»  nation, 
•et  sans  que  cela  puisse  porter  aucun  préjudice  à  tous  les  droits 
de  la  France  sur  toutes  les  tics  françaises  de  T Amérique;  et  de- 
meureront tes  présentes,  ensemble  la  déclaralion  y  mentionnée 
dudil  archevêque,  déposées  entre  nos  uiatns  Donné  à  la  Marti- 
nique, le  18  février  1698. 

n  Signé:  d'Ambumont  #^  Robkrt.  >» 

La  déclaralion  de  Farchevèque  était  en  ces  termes  : 
Effo  irtfrd  seriptus  transiem  fortuite  per  insulam  Martinictr, 
régi  Christianissimo  mhjectum.  rogatuê  ab  ccclesias1ici$  reiigioft^ 
curain  animarum  habefUibus,  ut  incolis  ejusdem  inmiœ  sacra- 
mentum  Confirmationis,  eonferrem  eorem  precibus  rotui^  et  co- 
ritati  êatinfacere,  iine  prejUdicio  juri$  possessionin,  et  plenm  pra- 


IM.  DolHfvi  Mnriimcçi^  die  ï7  februarU  #o«(û  160ft. 

f  Dôin  PritDiNANiy, 
Archiejfnsci^mSancti'Daminiti  luHarwm  }irMmii(l)^ 

Toutes  ces  difTérenles  pièces  furent  déposées  et  enregislrôes 
au  greffe  du  Conseil  Souverain,  le  6  juillet  1699,  à  la  requête  dû 
procureur-général,  sur  la  demande  des  administrateurs. 

Cet  acte  de  juridiction  ecclésiastique,  fait  par  un  archev6qu« 
espagnol,  dans  une  tle  Trançaise.  avait  une  conséquence  d'autant 
plus  grave,  que  les  archevêques  de  Saint-Domingue  se  qualifient 
de  primats  de  toute  TÂmériquc;  c'est  en  celte  qualité  que  les 
papes  leur  ont  adressé,  pendant  longtemps,  toutes  les  bulles  d% 
dispenses  de  mariages,  celles  pom*  la  publication  des  jubilés,  el 
tous  autres  acteâ  de  Juridiction  de  cour  de  Rome  pour  les  tles 
françaises;  il  semble  même,  par  la  déclaration  de  dom  Ferdi- 
nand, qu'il  a  pris  soin  de  ne  pas  déroger  à  ce  prétendu  droit,  el 
cela  se  remarque  dans  le  ménagement  des  termes  dont  il  s'est 
servi  dans  son  écrit,  où  il  ne  parle  que  des  droits  de  possession, 
ou  de  pleine  propriété  du  roi  sur  les  fies  françaises,  dont  il  n'é- 
tait pas  question,  et  il  ne  dit  mot  des  libertés  de  TEglise  galli- 
cane, dont  il  s'agissait  précisément;  MM.  d'Amblimont  et  Ro- 
bert n'ont  eux-mêmes  réservé  dans  leur  ordonnance  que  les  droits 
de  la  France  sur  toutes  les  tles  françaises  ;  ce  qui  était  un  lenn« 
trop  vague  et  trop  général  dans  une  occasion  de  cette  nature. 
Cependant,  il  est  certain  que  tious  avons  toujours  refusé  de  re- 
connaître, dans  la  colonie,  toute  juridiction  ecclésiastique  élran- 

(1)  Moi  soussigné,  passant  par  liasard  à  la  Martinique,  tle  soumis*  an 
roi  Très-Chrétîen,  ayant  été  prié,  par  les  religieux  chargés  d'adminisfror 
les  secours  spirituels,  de  donner  le  sacrement  de  Confirmation  auY  fidèles 
qai  l'habitent,  j'ai  voulu  satisfaire  à  leurs  prières  et  à  la  chanté,  «iim 
porter  atteinte  au  droit  de  possossion  et  de  pleine  autorité  de  la  France, 
qui  s'étend  sur  toutes  les  tles  françaises.  Donné  à  la  Martinique,  Ui 
17  février  1098. 

Dom    FERDlJiAWP, 

Àrrhevéqiig  de  Saint-Domingue,  primat  di$  Indêt. 
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gèrt  ;  el  tonqa'il  a  paru  ëaa  bollef  ëc  diiptDHi  de  narîage 
adreiiAeiàrarclievAqiiedcSainl^IKNiiîiigoe,  Mantaolraaprélsli 
étraogeff ,  les  pracureuffa-gMéraox  onl  eu  loin  d'a^ieler  de  celte 
adreiie  comne  d'aboa,  toolea  Ict  foia  qa  îla  eo  obI  eu  coooais- 
aaoee  ;  ila  y  étaient  oéceiaitéa  par  la  volooté  du  roi^  BWDîreatée 
eo  diUérents  tempi  |iar  ses  mioistres;  et  la  preuve  de  ce  fait  existe 
dana  les  deiu  lettres  cf-desaous.  que  Je  croîs  devoir  relater. 

L^  Conseil  de  marine  écrivait,  le  (i  février  17209  a  iM.  Besnard, 
intendant  : 

tt  M.  de  CbubÏTC,  banquier  en  cour  de  ftonie,  a  obtenu  une 
•  dispense  de  mariage  pour  Hubert  Greffier  et  Sua;anQ^  Poyen, 
»  habitanta  de  la  Guadeloupe»  laquelle  est  adressée  à  Tévêque 
^  de  Porto*RiGO«  Comme  cet  évéque  pourrait  se  prévaloir  uo 
n  Jour  de  celle  adresse,  par  rapport  <t  la  Juridiction  qu'il  pré- 
n  tend,  quoique  aaos  fondement,  avoir  sur  les  Iles  du  Yent,  il  est 
n  nécessaire  que  vous  fassiez  appeler  comme  d'abus  de  redresse 
»  de  cette  dispense  et  par  le  procureur-général  delà  Guadeloupe, 
»  et  qu'ensuite  le  Conseil,  après  avoir  déclaré  qu'il  y  a  abus,  or* 
M  donne  qu'elle  sera  fulminée  par  le  supérieur  dés  missions  de 
»  la  Guadeloupe,  qui  a  des  pouvoirs  à  peu  prés  pareils  à  ceux 
»  des  vicaires  apost  Jiques,  et  qu'ensuite  il  sera  procédé  au  ma* 
»  riage«  Celte  iidairc  esl  d'une  grave  conséquence,  cl  Sa  Majesté 
N  vous  recoinmaiide  d'y  donner  toute  voire  allcnlion.  n 

l^  môme  Jour,  10  mai  17-20,  le  procureur*général  se  porta 
appelaol,  comme  d*ubus,  de  l'adreHSC  à  TarchcvCque  de  Saint- 
Domingue,  d'une  bulle  de  dispense  de  mariage  eo  faveur  du 
sieur  J.-U.  Callier,  el  Elisabelli  Clmrlicr  llclair.  Sur  quoi  inter- 
vint Tarrèt  qui  suit  : 

Le  Conseil  n  reçu  le  procureur-général  en  son  appel,  et  y  fai- 
sant droit,  a  dit  quil  y  avait  abus  dans  ladite  adresse;  en  con- 
séquence  il  ordonne  que,  sans  y  avoir  égard,  ladite  bulle  sera 
fulminée  par  le  supérieur  de  la  mission  dans  la  dépendance  de 
laquelle  les  parties  impclranlcs  onl  leur  domicile  \  il  fait  égale- 
ment dércnses  à  tous  les  supérieurs  des  Iles  du  ressort  d'y  rece- 
voir ai  exécutera  ravciiir  aucuns  brefs^  ni  ados  de  la  cour  de 
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Rome  adressés  à  ées  prêtais  ée  nataén  étrangère,  sous  qmUqae 
prêlexle  que  ce  puisse  être;  et  en  ce  cas,  ^Ten  donner  ntîa  nm 
procureur-général,  pour  en  faire  le  d A  des»  charge.  Ordomit 
au  surplus  Peiécution  de  la  butte  de  Sa  Sainteté. 

Cet  archevêque  de  Saint^lominguc,  nommé  dom  Ferdinand, 
de  Garjaval-de-Ribeira,  le  seul  qui  ait,  depuis  rétablisseinentdes 
Iles,  fait  acte  d^cpiscopat  dans  les  colonies,  donna  plustaure  Ibis 
la  Confirmation  dans  Téglise  des  dominicains,  au  Mouillage,  dans 
celle  des  Jésuites,  au  Tort  Saint-Pierre,  et  dans  celle  des  capooin^ 
au  Fort-Royal.  La  plus  grande  partie  des  babllanls  reçut,  à  cette 
époque,  ce  sacrement,  qui  n'»  pins  été  admîniatré  depuis.  Ma!- 
gré  les  précautions qu'arait  prises  le  gouvernement,  afin  que  cet 
acte  de  religion  ne  tirât  à  aucune  conséquence,  les  adminisirateurs 
furent  blâmés  par  le  ministre,  au  nom  du  roi,  de  ravoir  permis. 

11  vint  depuis  dans  ffle,  en  1727,  rni  évéque  d'Horren,  qui 
avait  été  sacré  par  le  pape  Benoît  XIII,  pour  la  convenions  des 
fidèles  en  Amérique.  Celui-ci  ne  fut  pas  accueilli,  comme  Tavatt 
été  Tarchevéque  de  Saint*Donringue  ;  non«seulenient  on  ne-  lui 
laissa  faire  aucun  acte  de  son  ministère,  mais  il  eut  à  souffrir 
toutes  sortes  de  persécutions  de  la  part  des  religieui  de  ces  fies, 
jaloux  de  ses  pouvoirs,  et  qui  craignaient,  avec  raison,  qu'il*  ne 
parvint  i  engager  les  habitants  de  nie  à  demander  la  créelion 
d'un  évéché. 

Tout  ce  qu'il  éprouva  dans  la  colonie  est  longuement  détaillé 
dans  une  lettre  qu*il  écrivit  à  MM.  de  Feuquières  et  Mondel, 
général  et  intendant  alors,  laqueffé  est  datée  de  File  SaîM4Hlir* 
tin,  le  30  décembre  1727,  et  qu'il  n*est  pas  inutile  de  connaftre. 

«  Messieurs,  j'ai  reçu  la  leUre  que  vous  m'aves  fait  fbonneur 
n  de  m'écrire;  j'admire  la  témérité  de  ceux  qui  ont  osé  écrire  à 
»  M.  le  comte  de  Maurepas,  que  je  luisais  des  mouveHfenls  à  la 
u  Martinique  pour  persuader  aux  habitants  quil  leur  falfait  un 
))  évèque,  qu'ils  devaient  le  demander,  et  qu*on  portait  à  cet  cF- 
»  rct  une  requête  de  maison  en  maison  pour  la  faire  signer  (ce 
»  sont  les  termes  de  la  lettre  du  secrétaire  d'Etat),  à  ce  que  vous 
»  me  mandez,  llicn  A*csf  plus  taux  que  cet  avis;  ol  celui  quirTa 
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»  iémfé  en  aiir«U  le  dp.menii  de  loulla  bourg  Saiol*l?ierro.  li 
»  osmi  venaHAuM  inrormaiioiijurMiKiue.  Voua  Mves«  Mtv 
T»  tieim,  qiie  Je  n'ëi  mis  pied  à  4ene  en  Mlle  Ue  que  le  2U  mai  ^ 
»  que  Je  n'y  «vais  aHcune  Imbiliide  ^  qiie  4é$  le  âS  je  fus  au  Fort 
»  iioirai  pour  vous  aeluer  ^  qu*à  mon  armée  lea  peuples  nie  re- 
»  purent  d'euk-mêfiies  aveo  une  extr^ne  Joie  sans  y  Mr»  excité» 
N  par  aucune  personne,  et  dentandérenl  à  haute  voix  le  sacre- 
»  naeni  de  CouArmation,  et  qu'on  supplierait  le  roi  de  vouloir 
)>  bien  denuer  son  conaenleiiient  pour  que  Je  Tuase  leur  évèque. 
I»  le  demeurai  deux  Jours  au  Fort-Royal  a  vos  vous;  je  revins  au 
H  bourg  Saint-Pierre  la  veille  de  la  Peakc^ie.  cl  je  trouvai  dans 
>y  régliae  des  religieux  de  laehariié  une  espèce  de  Ir6nedrcsaé,  et 
«  uo  grand  nouibre  de  peuple  qui  me  |.  ria  de  eéMbrer  pontificale- 
»  roeul  la  mesae  que  J'y  devais  dire  le  lendemain,  en  prëseDc« 
Il  de  iout  rèquipagede  notre  vaisaeau^  en  exécution  du  yœu  que 
»  nous  aviooa  fait  pendant  la  traversée,  et  en  actions  de  grâces 
)i  de  noire  heureuse  arrivée.  J*eus  beau  représenter  que  Tusa^e 
M  de  la  mtire  pouvait  exciter  la  jalousie  dea  ipoines  ;  les  reli- 
i>  gieux  de  la  charité  m'assurèrent  qu'ils  n'étaient  pas  soumis  à 
»  leur  juridtctîon ;  que  leur  hôpitul  en  était  exempt;  et  qu'ils 

V  avaient  prévenUi  sur  cette  cérémonie^  M.  le  général;  Torcé, 
%  par  les  prières  et  les  raisons  de  ces  religieux,  chez  qui  je  de- 
»  meurais,  et  par  celles  du  peuple,  je  crus  devoir  leur  donner 
»  œtle  oonsolatioo^  étant  de  droit  commun  que  tout  évèque,  en 
»  passant,  puisse  célébrer  la  Mt«sso,  même  pontificale meni,  dans 
4>  les  lieux  qui  ne  sont  d'aucun  diocèse,  lorsqu'ils  en  sont  priés 
»  par  ceux  qui  en  sont  tes  tiupérieurs;  ce  qui  est  le  cas  dans  la- 
ti  quel  ie  me  trouvais  à  la  Martinique. 

»  Les  peuples  revinrent  è  la  charge,  Jes  jours  suivants,  me 
«  demander  la  Conllrmation;  Je  les  renvoyai  à  vous,  Messieurs. 
11.  leur  déclarant  que  Je  ne  pouvais  exercer  dans  les  tles  soumiset; 
»  au  roi  aucune  fonction,  ni  aucun  de  mes  pouvoirs,  sans  être 

V  appelé  par  Sa  Majesté,  ou  par  les  gouverneurs  de  ses  pro- 
.))  vinccs.  TtMil  ceci,  Messieurs,  vous  est  connu,  et  s  est  passé  au 
»  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  et  je  vous  crois  tous  dc«ix  trop 
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»  geMid'b«iHi<iiir.|iaur  ritvpir  dis4iR»^^  i-M.  de  ^laurcp^s.  Si 

»  vaifts  oe.l-Aves  |m»>  emof^  (Ait,  le  vous  prM  çLe  jw  rendre  jus- 

»  tice  sur  o»  fait.  Pour  U  requÊLe^ Je  ae  saii  ce  que  cVsi,  ci  je 

»  n'y  ai  aiieiÉi«  {>art;.vouft  av4)S  iiows-inêmes  mande  au  fort  Je» 

»  deux  prliieipaiix  babUanU.)  q4j'ûQ  a  dit  ravoir  dressée  lauiul" 

»  ia«ir«fDeniet  par  cabaie ;  vous  ave^  trouvé  rapcusalloD  fausse^ 

n  et  râcoRM  qu'il  »e  s'agissait  (|ue  d'une  requèle^.qu'ils  devaient 

»  vfuis  préaeaCer,  aui  fiiis.d^  m^ngager  à  d^aer  la  Copl^nna- 

M  tion  aa  peufrie  qui  la  aoubaitaii.  £ofln>  vous  avez  renvoyé  le» 

u  deuK  babllanls  avec  bonoeur,  qi^oiqiie  Je  pèie  DjumonlJésMiic, 

»  eûl  instillé  pttbliqufimeiii4  et  dans  la  rue,  à  leur  |]irélc(^d»e  dis  - 

»  grftc0,  les  trsràtoiit  de. rebelles  et  de  séditieux,  qui  mërilaieiH  la 

>i  prison  pour  avoir  demandé  la  Confomation.  Voilà,  A)essif4ir», 

»  ce  que  vous  avea  dûtécrtre  à  M.  de  Maurepss.  Si  vous  pe^  IV 

»  ^ez  pas  enoore  Tait,  jo  vous  prie  de  le  faire  iuci^san»npenl|  en^ 

»  atlendani  que  Je  te  fasse  moirmèine. 

»  Il  n'était  pas  encore  question  •  de  ma  lettre  pastorale,  qui 

»  vous  tient  à  iHSur^.elie  n'a  paru  que  plua  d'un-  mois  dpr4&;  et 

»  lorsque  j'ai  vu  que  vos  missionnaires  continuaient  é  insiUlcr 

»  rêpiscopal  et  le  sacreiBont  de  .Conômiation,  je  crus  alors 

»  qu'il  était  d6  mon  devoir  d'instrufr.e  les  peuples  confiés  d  iries 

»  soins  de  ce»  devoirs  essentiel»  de  la  religion ,  çt  de  répçimur 

»  l'erreur  que  ces  religieux  répandaient  indignement  parioui»  et 

»  jusque  dans  les  instroelions  qu'ils  Taisaient  aux  peuples ,  eJest 

»  la  seule  eiiose  qu'on  fiêtirrait  4n'obje«ter^  et  qui  aurailA^ausé 

»  qtielquc  trouble  :  mais  vous  savez  qu'etle.n'a  pas  été  publiée  à 

))  la  Martinique,  mais  dans  i^fle>Saiirt*Vi<ioefit^  et  si  je.siiis  banni 

»  des  terres  de  Tobéissanee  du  roi  en  Amérique  pour  .ce  sujet,  je 

)i  suis- infiniment  beiireux,  et  je  remeraie  M.  le  oomtede  Maure- 

»  [jas  de  m'avoir  promiré  le  glorieux  litce  de  eonfessevr  de  Jé- 

M  sus-€ftrist^  quoique  d'aitteurs^  je  sois  trés-fâcbé  qu'on  m^  r^da 

»  injustement  odieux  au  roi,  pour  qui  j'ai  toujours  cii  un  très- 

»  profond  respect,  une  entière  fidélité  et  un  parfait  attachement, 

»  qui  est  tel,  que  l'injure  qu'on  me  fait  ne  m'en  écartera  jamais 

))  un  moment. 


—  364   — 

»  Tous  foyei,  Messieurs,  que  Je  coooaisstis  la  mafigoilé  da 
)»  ennemis  de  lEglise,  puisque  j'avM  pfévenn  les  inlentmis  de 
»  Sa  Majesté  en  me  retirant  dans  di*s  terres  élraagères  pour  cvi- 
»  ter  de  lui  dtmner  occasion  de  croire  que  j*a¥ab  dessein  d'exci- 
»  ter  quelque  trouble  dans  eelten  de  son  obéissance.  J  ■ai.lrouvé 
)i  un  asile  chez  les  HollandHis  contre  les  perséeulîons  des  jésuH 
)i  tes;  et  J*en  trouverais  encore  ailleurs  si  J'en  avais  besoin.  Vers 
»  la  fin  de  septembre^  j*ai  écrit  au  C4»nseil  de  Sa  Majealé  que  j'y 
n  attendrais  paisiblement  ses  ordres  et  ceux  du  pape.  Vous  vof  es 
H  que  je  suis  homme  de  parole ,  Je  trouve  ehes  MM.  les  ttol- 
»  landais  toute  la  liberté  qtie  Je  peux  désirer  pour  rexcicioe  des 
»  fonctions  de  mon  minisiére  ;  et  ce  qui  n'a  été  refiusé  sur  les 
»  lerres  du  roi  Trés-Ghrétien,  au  grand  scandale  des^proteataols 
»  même,  je  parais  par  toutes  les  ties  de  mon , ^cariât  aposloli- 
i>  que  avec  mes  habits  ordinaires,  et  ma  croie  pastorale ,  et  tou- 
»  les  ces  différentes  nations  t'ont  ainsi  souhaité  et  me  Tonl  dc- 
)»  mandé.  Ainsi,  Messieurs,  vous  pouvez  assurer  M.  de  Maurepas 
»  qu*il  peut  être  tranquille  sur  ce  qui  me  regarde,  et  que  je  ne 
)i  retournerai  pas  aux  ties  de  son  département,  jusqu'à  coque 
vt  J'aie  des  ordres  du  roi  qui  m'y  appellent ,  et  qui  m'y  rasaent 
H  recevoir  et  traiter  de  la  manière  dont  un  évéque,  commissaire 
»>  du  SainUSiéga,  doitTétre.  Si  vous  avîes  voulu.  Messieurs^  con- 
n  sentir  comme  M.  deHaurepas  ravaitfait  en  France^  que  Je 
w  fisse  mon  établissement  à  la  Dominique  où  à  Si^nt-Vincenl,  et 
H  si  vos  prières  ne  m'avaient  99»  rntaw  à  la  Martinique,  Je  n'y 
H  aurais  pasrcslé  quinse  jours»;  jh^  J^aiété  si  élofgqé  d'y  causerdu 
»  trouble,  que  je  me  suis  abstenu  4'aller  même  dansles^iuartiers 
Nt  les  plus reculésoà  j'étais  invitéetaUeoduavecîmpatieiiccpoar 
n  éviter  de  donner  occasion  à:  vos  religieux  de  dire  que  je  solli- 
>»  citais  éencoMirs  des  babiteots contre  eux  ;  c!esA  ee  que  tous  les 
fft  gens  d'hompcur  4e  la  Martinique.savent  «t  attesteront  - 

»  J'ai  Teneur  d'être,  Messieurs,  ayec.bicn  du  respect, 
»  votre ,  etc. 

n  Jifjffw\.-  Nicolas. 
»  Éiéqued'Uorren,  r^ivaire et  commissaire  tiposlolique,  « 
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Cet  érèitne^  batmi  des  terres  de  TobèÎMaiice  de  Sa  Majesté»  se 
relira  chez  les  proleatanti»,  â  Saint^AiartHi,  allant  et  venanl  de 
eôté  et  d*autre  pour  tratailler  à  la  mméon  doat  il  était  etiargé. 
Il  m<ma  la  vie  ta  pftis  niiaérabie^  manqtiaal  sourent  des  choses 
les  plos  nécessaires  à  la  vie,  exposé  aux  injures  de  l*air,  ei  il 
finit  etifîn  par  être  massacré  par  lessaoïrages  et  les  Caraïbes  de 
rOréfioque,  chez  lesquels  il  s'était  retiré  poar  opérer  lenr  con-* 
version. 

L'idée  qu'avait  cel  évéque  d^Horren  sur  f  établissement  d'un 
évêché  aux  fies  du  Vent,  a  été  renomelée  en  1773,  d'après  les 
Mémoires  de  M.  Petit,  député  des  Odnseils  des  edonies.  Tout 
était  en  quelquesorte décidé;  tes btensdes religieux, qnidèTatealt 
servir  à  cei  établissement,  avaient  été  déjà  inventoriés  ;  les  év^* 
ques  nommés  par  te  roi,  sarroir,  t^ibbé  delà  Roqué  pourSa&it-JDo- 
mingue,  raM)é  Pcratit  pour  les  îles  du  Vent ,  n^attendaient  plus 
que  les  bulles  de  Rome  pour -se  Mte  sacrer  et  se  mettre  en 
marche,  avec  un  clergé  considérable ,  lorsque  la  mort  de 
I^tiîs  XV  a  suspendu  ce  projet,  qui  paraît  aujourd'hui  anéaniL 

Sans-  entrer  dans  les  motifs  qui  pourraient  rendre  cet  établis- 
sement atantageux,  et  qui  ne  sont  pas  de  mon  sojet,  je  pense 
qu'il  est  à  désirer,  pour  te 'l^ien  des  colonies,  que  les  xiîissions^ 
dans  i'élat  où  elles  sont  aujourd'hui,  puissent  toujours  y  subsis- 
ter de  même.  Les  retigieui  sont  accoutumés  A  un  train  de  vie,  â 
l'ol>éissance,  à  rhumiiilé  que  des  eceiésiastiques  séculiers  au«> 
raient  bien  de  la  peine  à:  emt»rasser;  livrés  à  eux-mêmes  dans  un 
citant  ctiaiid^  ils  s'ahandornieraienUaiettiôl  aux  désordrssles  plus 
affreux,  aux  vices  les  phis  scandaleux,  et  rien  ne  pourrait  les  re- 
tenir. Ler religieux  au  contraire,  sont  asservis  à  une  règle;  ai 
quelqu'un  d'eux  secomiiorte  mal  dans  sa  cure,  ce  qu'on  voit 
bien  rarement,  il  esi  aussitôt  mandé  par  son  supérieur,  qui  lui 
impose  une  pénflaice  qu'il  juge  convenable;  et  si  le  supériear  est 
négligeât  à  s'acquitter  de  ce  devoir,  le  gouvernement,  attentif  à 
tout  ce  qui  peut  trooblar  Tordre  ei  rharmonie  qui  régnent  dans 
la  colonie,  a  bien  vile  embarqué  pour  France  le  religieux  qui  l'a 
ainsi  mérité  par  une  conduite  opposée  à  son  institution. 
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L«»  sôcltitefs  4ut  nrriterfttôDt  ici4tfis  I  idi»  .^  ^!w^  relourfier 
bicrll^t  eir  Franc»  y  menei^tutieww  eomntod^,  «H. voluptueuse,  ne 
chçrcÉ«r*t«nt  qu  à  aniaeser  ëe»  bteas  eon9Hiéf|ibies>  sa^  se  rocl- 
tr&en  peiae  des  voies  qu'ils  empltiieriûfiol  poiir  les  acquérir.  Il 
ti>iiste  malbcttreuaement  que  trop  dans  les  c^lppies  des  pauvres 
cochés  qui  ont  à  peine  dequdi  su^ienier  leur  nombreuse  fainiile. 
Ces  gens-^1»  trouvenl  un  s^ours  dans  la  cbarllé  de»  religieux,  qui 
partagent  avec  eux  le  peu  de  casuel  qu'ils  relirenl  de  leurs  cures, 
il  est  rare  qu'ils  amassent  comme  celle  fortune  iQur  serait  inu- 
•iile,  ils  remploient  à  s'acquérir  ici  des  trésors  pour  Je  ciel,  ensc- 
iBourant  les  malbeureux.  Des  séculiers^  uniquement  portés  pour 
Ittnr&iotérèls,  rejeteraient  bien  loin  ridée  même  d'une  vertu  si 
méritoire;  de  plus,  lesévêqueslrmiveraienl-Us  à  remplacer  aisé- 
ment les  curés  qui  viendraient  à  manquer,  soit  par  mort,  mala- 
•die  ou  autrement, .  ils  se  verraient  obligés  de  prendre  tous  ceux 
qui  se  présenteraient,  sans  choix,  sans  discernement,  la  plupart 
seraient  des  échappés  des  prisons  de  TËurope,  qui  vieadraieut 
ici  porter  le  trouble  dans  les  quartiers,  et  la  corruption  dans 
les  mœurs  ^  ce  qu'on  no  doit  jamais  attendre  des  religieux  qui 
tmt  en  Frimce  des  couvents  qui  leur  envoient  des  sujets  tels 
qu'il  les  Tant  popr  Tédification  des  fidèles  et  les  travaux  de  leur 
intnistère. 

•  il  serait  encore  bien  aisé  de  citer  une  infinité  d'autres  motifs  à 
^'appâi  de  ceux-ci,  qui  doivent  s'opposer  a  l'élablisfiement  des 
évèques  et  des  prêtres  séculiers  dans  les  eoleniiis  ;  il  loe  suffira 
seulemetit  de  dire,  que  si  jamais  ce  projet  d^'étaMisseuMiit  ?«»ait 
à  se  renouveler,  il  ne  pourrait  avoir  lieuqti^'eii  nfllermant,  à  long 
1>ail,  les  biens  actuels  des  missionnaires;  ee  sei^ii le  seul  moyen 
de  remédier' aux  accidents  sans  nombre  qui  ne  sont  que  trop 
communs  tians  les  tles.  et  qui,  frustrant  les  séculier^des  revenus 
qùlfs  avaient  lieu  d'attendre  pour  vivre,  les  obligerait  alors  à  s*8- 
dresser  aux  habitants,  et  à  demander  peut-être  la  dtme  usitée  en 
Trance,  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  eh  Amériqtle,  tant  pour 
rinlèrêt  des  colons,  que  pour  Tatantagede  Id^métlDpole  (I). 

(1)  Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  que  dit  notre  grand-pére,  sîee  nVsi 
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turrMft  M  c9mmtL  a  h.  »■  pomiOBJkvrftAl?!  « 


Le  3  novembre  1699,  sur  ce  que  le  procureur-général  du  roi  a 
rcnionlré,  que  M.  de  Pontcharlrain  ayanl  été  élevé  à  la  dignité  de 
chancelier  de  France,  il  serait  à  propos  de  lui  témoigner  la  part 
que  le  Conseil  prend  à  son  élévation  : 

Le  Conseil  ordonna,  que  la  lettre  ci-après  serait  signée  de  tous 
les  offlcicrs  du  Conseil,  et  envoyée  à  mondit  sieur  de  Ponlchar- 
train  : 

H  Monseigneur,  les  gens  tenant  le  Conseil  Souverain  de  la 
»  Martinique  sont  trop  reconnaissants  des  obligations  qu'ils  ont 
»  à  Votre  Grandeur,  delà  proteclion  qu'elle  leur  a  accordée  pen- 
»  dant  son  ministère,  pour  ne  pas  vous  témoigner  la  joie  qu'ils 
»  ont  d'apprendre  que  Sa  Majeslé,  par  un  effet  de  sa  justice  ordi- 
))  naire,  vous  a  élevé  à  la  dignilé  de  chancelier  :  ils  vous  sup- 
»  plient  de  leur  continuer  celte  môme  proteclion,  et  d'êlre  per- 
»  suadé  qu'ils  sont  avec  respect,  etc.  » 

Le  Conseil  reçut  de  M.  de  Pontcharlrain  la  réponse  la  plus  sa- 
tisraisanto. 


VARIE-GALANTB. 


Le  Conseil  enregistra,  le  3  novembre  1699,  îarrêt  da  comietl 
d'Etat,  qui  décharge  de  tous  droits,  pendant  quatre  ans,  les  habi- 
tanfs  de  Marie-Galante. 

Le  16  janvier  17l5  le  roi  crut  devoir  leur  accorder  une  pa- 
reille exemption. 

Cette  île,  dont  là  juridiction  relevait  du  Conseil  de  ta  Marthii- 

«{ue  fcs  prévisions.  *ati  sujet  da  clergé  séculier,  se  sont,  h  de  louables  ex- 
ceptioas  prèê,  pàrfaittinent  réalisées  dêpvis  le  déport  dtt  rdigimi. 


que,  et  qui  n  en  a  été  séparée  qu^en  1763,  paraît  avoir  été ,  pen- 
dant toutes  les  guerreS)  le  Irône  du  Imgaadaiie  dfa  corsaires  : 
elle  offre,  par  elle-inéntc,  peu  de  fortifications  et  de  moyens 
pour  se  défendre. 


SEANCB    DU   CONSEIL  ▲  SAINT-FIEABE. 


1^  7  mars  1701,  sur  la  proposition  faite  au  Conseil  par  M.  lin- 
tendant,  qu'obligé,  pour  affaire,  de  se  rendre  à  Saint-Pierre,  ri 
proposait  au  Conseil  de  s'y  rendre  aussi  pour  juger  un  procès 
criminel  qui  y  était  pendant  : 

Le  Conseil  trouva  à  propos  de  s'assembler  au  palais  du  bourg 
Sainl-Pierrc,  pour  procéder  au  jugement  dudit  procès  criminel, 
aussitôt  que  les  affaires  de  la  présente  séance  seraient  terminées. 

M.  de  Pontcharlrain,  ministre,  approuva  le  transport  du  Con- 
seil en  celle  occasion,  à  Saint-Pierre  -,  il  en  écrivit  à  M.  Robert, 
intendant,  en  ces  termes/ 

«  Les  officiers  du  Conseil  Supérieur  ont  pris  un  très-bon  parti 
»  dans  le  jugement  de  l'affaire  des  Espagnols,  accusés  d'avoir 
»  tué  le  martre  et  deux  matelots  d'une  tartane  française,  el  de  les 
»  avoir  ensuite  enlevés,  en  se  déterminant  à  se  transporter  au 
»  bourg  Saint-Pierre,  où  ces  Espagnols  étaient  détenua,  plutôt 
»  que  de  les  faire  venir  au  Fort-Royai,  où  est  la  séance  du  Coo- 
»  s^,  à  t;ause  des  inconvénients  qui  pourraient  survenir  dans 
»  cette  conduite,  el  vous  devez,  en  pareille  occasion,  faire  suivre 
»  cet  exemple.  )) 

Conforinément  à  la  disposition  de  cette  lettre,  le  Conseil  Tut 
assemblée  Saint-Pierre  en  171  S,  elle  conseil  de  marine,  qui 
remplissait,  pendant  la  minorité  du  roi  Louis  XV,  les  fonctions 
du  ministère,  désapprouva  celte  démarche  parla  lettre  suivante: 

u  Sur  ce  que  le  sieur  Mesnier  a  informé ,  qu'il  avait  asscmblo 
»  extraordinaircment,  à  Saint-Pierre,  le  Conseil  Supérieur  de  fa 
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M  Martifiiqoe,  poor^es  aftatres  qui  lie  pouvaient  pas  amiffiir  ifc 
»  retardement,  le  conseil  a  jugé  à  propos  de  vous  expliquer, 
)>  qu'il  ne  doit  jamais  y  avoir  aucune  assemblée  du  Conseil  Su- 
»  périeur  ailleurs  qu'au  Fort-Royal,  qui  est  le  lieu  ordinaire  de 
M  sa  résidence.  » 

Ce  nouvel  ordre  était  bien  contraire  k  la  disposition  antérieure, 
cependant  le  Conseil  a  plusieurs  Tois  été  transporté  à  Saint-Pierre 
pour  y  juger  des  criminels  dont  le  procès  requérait  célérité.  Le 
18  octobre  1745  ,  le  Conseil  Tut  extraordinairement  convoqué  à 
SaintrPierre  pour  y  juger  le  nommé  Belin ,  chirurgien,  accusé 
de  meurtre. 

Ce  BcIin,  voyant  que  les  malades  n'étaient  pas  assez  confiants 
pour  roccuper,  se  servit  d'un  singulier  stratagème  pour  les  obli- 
ger de  venir  se  Taire  panser  par  lui  :  il  montait  tous  les  soirs  sur 
le  toit  de  sa  maison,  et  assommait  à  coups  de  pierres  ceux  qui 
passaient  dans  la  rue.  Les  blessés  étaient  aussitôt  transportés 
chez  lui  comme  étant  le  chirurgien  le  plus  voisin  ;  par  là  son  but 
se  trouvait  rempli.  Le  nommé  Peny,  son  voisin,  baigneur  de  son 
métier,  voulut  par  lui-même  connaître  l'auteur  secret  d'une  sem- 
blable manœuvre  pour  le  dénoncer  à  la  justice.  S'étant  mis  aux 
aguets  sur  le  loit  de  sa  maison,  pour  découvrir  le  coupable,  Belin 
crut  devoir  le  punir  de  sa  curiosité  par  un  coup  de  Tusil  dont  il 
le  tua.  Belin,  arrêté,  Tut  exécuté  dans  l'endroit  où  existe  le  pont 
du  fort  Saint-Pierre. 

Le  Conseil  a  été  tout  récemment  convoqué  à  Saint-Pierre,  en 
juillet  1784,  au  sujet  du  meurtre  de  la  mulâtresse  Élietc  par  le 
nomnié  Pascal.  Le  cas  requérait  télérilé.  Pascal  s'était  coupé  le 
cou  avec  son  rasoir,  tout  annonçait  qu'il  ne  tarderait  pas  à  périr 
de  cette  blessure  :  il  était  dangereux  délaisser  impuni  son  crime, 
qui  ne  pouvait  être  plus  atroce.  Les  administrateurs  firent  assem- 
bler extraordinairement  le  Conseil,  et  Pascal  fut  jugé  et  exé- 
cuté trois  jours  après  avoir  consommé  son  assassinat.  Sur  le 
compte  qui  Tut  rendu  de  cette  affaire,  le  roi  donna  son  approba- 
tion sur  tout  ce  qui  avait  été  fait,  et  prescrivit  la  nfiêmc  marche 
à  suivre  en  parctltc  occasion  ;  cependant  il  sei-ait  A  désirer  qu'il  y 

BIST.    GLN.    DES    ANT.    Ilf.  2i 
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f*i  une  toi  qui  flxftl  invariablenieiil  la  conduita  du  Conseil  à  cet 
«fard. 


N.    LI  COMTE   D  BSnOTZ,    GOUVEnNEUB,   LIBUTEN AHT-ttÉNàaAL. 


Le  23  mai  1701,  sur  la  réquisilion  de  M.  le  comte  d'Esnolz, 
cher  d'escadre  des  armées  navales,  le  Conseil  enregistra  les  pro- 
visions, à  lui  accordées  par  Sa  Majesté,  de  gouverneur,  lieute- 
nant-général des  lies  françaises  de  TAmérique. 

M.  le  marquis  d'Amblimonl  était  mort  au  mois  de  niai  1700, 
M.  le  comte  d'Esnotz  ne  fil  en  quelque  sorte  que  paraître,  il  fut 
emporté  bientôt  par  la  maladie  de  Siam. 

M.  le' commandeur  de  Guitaut,  lieutenant-général  au  gouver- 
nement, remplissait  les  fonctions  de  général. 


BOIS  DE    GAÏAG. 


Le  4  juillet  1701,  le  Conseil  enregistra  un  ordre  du  roi  qui  dé- 
fendait aux  lies  d'abattre  aucun  arbre  de  gaïac,  dont  le  bois  était 
Utile  à  son  service  pour  faire  des  poulies  pour  le  gréement,  et  la 
garniture  de  ses  vaisseaux. 

Cet  ordre  n'est  plus  en  vigueur  depuis  longtemps,  par  la  rareté 
des  bois  de  gaïac,  et  la  difficulté  de  les  travailler. 


VISITE  DU  CONSEIL   A  M.   LE   COMTE   DE   CUATEAC-RENAULT. 


Le  2  janvier  1702,  sur  la  remontrance  du  procureur-général, 
de  l'arrivée  en  celle  tie  de  M.  le  comte  deCbâteau-Renault,  vice- 
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amiral  de  France ,  commandant  Tarmée  natale  de  Sa  Majealé, 
qu'il  serait  à  propos  que  le  Conseil  se  transportât  en  corps  dans 
le  lieu  lie  sa  descente  pour  le  saluer  et  lui  rendre  les  homieorsqui 
lui  sont  dus  en  pareil  cas  ;  le  Conseil  a  arrêté  qu'il  se  transporte* 
rail  en  corps  pour  saluer  M.  le  comte  do  Château-Renault  aussi*- 
lôt  son  arrivée  à  terre. 

Un  ordre  do  roi,  du  8  avril  t72l,  a  défendu  au  Conseil  les  n* 
sitesien  corps  sans  un  ordre  exprés  de  sa  part,  et  c*est  en  vertu 
de  cet  ordre  que  fe  Conseil  n'a  pu  rendre  aucun  honneur  à 
M.  le  comle  d  Ëslaing,  vice-amiral ,  commandant Tarmée  navale^ 
en  1779. 


DÉCLABÀTION    DE    GUBREB.     RÊCOMPENSBS    AUX  BLANCS   POUR   BLESSURES 
▲   LA  GUERRE.   RÉCOMPENSES   EN   PAREIL  CAS   AUX    ESCLAVES. 


Le  1*'  septembre  1702,  la  guerre  s'élant  déclarée  contre 
TAngleterre,  le  Conseil  enregistra  la  déclaration  qui  en  avait  été 
faite  en  France  par  Sa  Majesté. 

M.  le  commandeur  de  Guilaut,  qui  commandait  dans  Ttle^  et 
M.  Robert,  intendant,  crurent  devoir,  en  cas  de  siège,  flxer  des 
récompenses  pour  les  blancs  et  pour  les  esclaves  qui  seraient  bles- 
sés; en  conséquence,  par  deux  ordonnances,  enregistrées  le  4  sep- 
tembre, lis  fixèrent  pour  les  blancs  une  somme  de  six  cents  écus 
une  fois  payée,  ou  cent  livres  de  rente  viagère,  outrequ' ils  seraient 
pansés  et  médicamenlés,  jusqu'à  parfaite  gucrison,  aux  dépens 
du  public. 

Quant  aux  esclaves,  ces  messieurs  déclarèrent  qu'ils  seraient 
récompensés  par  des  gratifications  et  des  pensions  viagères,  sui- 
vant le  mérite  de  leurs  actions,  môme  par  le  don  de  la  liberté  pour 
ceux  qui  s*en  seraient  rendus  dignes  par  des  actions  distinguées. 

L'ordonnance  qui  fixe  des  récompenses  aux  blancs  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  vis-â-vis  des  affranchis,  blancs,  manœuvres,  et  au- 
tres gens  de  cette  espèce,  qui  n^ont  rien  à  perdre  dans  la  défense 
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de  fa  colonie,  et  dont  rintérêl  à  sa  conservation  est  par  consè- 
i|«enl  plus  éloigné.  H  est  juste  de  récompenser  en  ar^nl  te  zèle 
de  celte  classe  d'hommes,  et  de  les  indemniser  du  tort  qui  pour- 
fait  en  résulter  pour  eux. 

-Quant  au  soldat  de  milice,  propriétaire  de  terre,  il  ne  peut 
être'  flatté  que  par  des  distinctions  honorifiques ,  qui  puissent 
rejaillir  sur  sa  Tamille  et  sur  lui.  C'est  par  cette  voie  seule  qu'on 
doit  exciter  son  ardeur,  et  ranimer  à  la  défense  de  la  patrie  ;  toute 
autre  voie  serait  injurieuse  pour  lui,  et  ne  produirai!  pas  le  même 
effet. 

Les  récompenses  aux  esclaves  armés  contre  les  ennemis  étaient 
bien  tout  ce  qu'il,  fallait  pour  les  encourager;  cet  affranchisse- 
ment, fait  aux  dépens  de  la  colonie,  était  bien  capable  d'échauffer 
des  têtes  qui  n'ont  que  ce  moyen  d'exister,  et  d'exciter  par  là 
leur  émulation  à  tout  entreprendre.  On  n'eut  heureusement  pas 
besoin  de  mettre  leur  courage  à  l'épreuve;  nie  ne  fut  pas  atta- 
quée, et  la  paix,  qui  survint  peu  de  temps  après,  remit  l'ordre  et 
la. tranquillité  dansloule  la  colonie. 


LE   CONSEIL    A    LE    DROIT    d'aBSOODRB   LES   NÈGRES   POUR    UEURTRRS 
INVOLOTMTAIRBS. 


.  L'ordonnance  de  1685  n'a  pas  prononcé  sur  le  meurtre  invo- 
lontaire commis  par  des  esclaves^  mais  comme,  par  Tarticle  43, 
le  roi  permet  aux  ofliciers  des  Conseils  d'absoudre,  si  lieu  y  a, 
les  maîtres,  ou  comnr^ndeurs,  qui  tuent  un  esclave,  le  Conseil 
s'est  cru  par  là  autorisé  à  absoudre  de  même  un  esclave  dans  un 
cas  favorable.  Cet  usage  subsiste  encore,  de  sorte  que  tout  es- 
clave qui  tue  dans  une  défense  légitime,  ou  pour  conserver  sa 
vie,  est  absous  par  arrêt,  sans  qu'il  ait  besoin  de  recourir  à  la 
clémence  du  prince  pour  obtenir  des  lettres  de  grûce,  ainsi  que  cria 
se  pratique  dans  le  royaume;  il  existe  nombre  d'arrêts  dans  un 
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cas  semblublC)  je  me  contenterai  de  citer  les  deux  exemples  qui 
suivent  : 

Le  8  Janvier  1703,  Jean,  dit  Gabory,  nègre  esclave  du  sieur 
Jean  Roi,  accusé  et  convaincu  d'avoir  tué,  d'un  coup  de  bout 
d'épée,  un  autre  nègre  du  sieur  Roy,  nommé  Sans*Soucy,  fut, 
par  arrêt,  déchargé  et  renvoyé  absous,  avec  défenses  d'avoîl*  à 
l'avenir  aucune  arme  dans  sa  case,  et  d'en  frapper  qui  que 
ce  soit. 

Il  fut  prouvé,  au  procès,  que  ledit  Gabory  n'avait  tué  ledit 
Sans-Soucy  que  dans  une  défense  légitime,  et  poussé  par  la  dou- 
leur que  lui  causait  ledit  Sans-Soucy  en  le  tenant  aux  piiriks. 
Le  3  mars  1706,  Barthélémy,  nègre  esclave  des  révérends  pères 
Jésuites,  convaincu  d'avoir  tué  Colin,  nègre  du  sieur  Bègue;  ledit 
Colin  étant  nuitammentdans  la  case  dudil  Barthélémy  couché  avec 
Catherine  sa  femme,  avec  laquelle  ledit  Colin  avait  depuis  leog- 
temps  une  habitude  criminelle  :  le  Conseil  renvoya  absous  ledii 
Barthélémy,  et  condamna  la  négresse  à  trente  coups  de  fouet,  et 
au  carcan,  avec  cet  écriteau,  négresse  adultère  et  imptidigue;  et 
quant  aux  intérêts  civils,  le  Conseil  les  modéra  à  six  cents  livres, 
les  frais  compris,  payables  audit  sieur  Bègue  par  les  révérends 
pères  jésuites. 


M.    DE   MACHAULT,    GOUVEBKEUB  ,    UEUTENANT-GÉNÉBAL. 


Le  24  mars  1703,  AUde  Machault  présenta  au  Conseil  les  (jpo 
visions,  que  lui  avait  accordées  Sa  Majesté,  le  !«'  juillet  1702,  de 
gouverneur,  lieutenant^gcnéral  des  Iles  françaises  de  rAmécique, 
ol  en  requit  rcnregistrcmcnt,  qui  fut  ordonné  pour  sortir  leur 
plein  et  entier  effet. 


—  374  — 


COTVTBlTATlOIf    POCB   LA   SVBftfcAMCB  A  L'BliCUTIO!!   DBS  ABIltTtf. 
LETTBB    DU   UlKilITBB   A   CB   SDJBT. 


Le  4  septembre  1703,  dans  an  procès  qu*avait  le  sieur  Petit, 
arpenlear-gënérsly  M.  de  Raguienoe  fat  nommé  rapporteur.  La 
séance  étant  finie,  etTarrêt  ayant  été  signifié  au  sieur  Petit,  il  pré- 
senta requête  au  président,  qui  se  trouva  être  le  sieur  Roy,  doyen, 
par  laquelle  il  proposa  des  causes  de  récusation  contre  M.  de  Ra- 
gtttenne,  et  en  conséquence  conclut  ft  ce  qu'il  fût  sursis  à  Fexé- 
cution  de  Tarrêt,  Jusqu'après  le  Jugement  des  causes  da  récusa- 
tion \  ce  qui  lui  fut  accordé  par  le  doyen.  Le  procureur-général 
prétendit  que  M.  Roy  n'avait  pu,  ni  dû,  par  son  ordonnance  par- 
ticulière, surseoira  Téxécution  d'un  arrêt, disant  que  c'était  don- 
ner atteinte  à  la  disposition  des  ordonnances,  nonobstant  quoi  le 
Conseil  Jugea,  que  le  sieur  Roy  avait  pu  surseoir  à  rexéculion 
d'un  arrêt  sans  donner  atteinte  a  Fautorilé  du  Conseil. 

M.  Robert,  intendant,  ayant  rendu  compte  de  la  disposition  de 
cet  arrêt,  le  ministre  crut  devoir,  é  ce  sujet,  lui  écrire  la  lettre 
suivante,  en  date  du  26  décembre  1703  : 

«  M.  Robert  a  pu  surseoir  à  Tcxécution  d'un  jugement  du 
»  Conseil  Supérieur  comme  intendant,  lorsqu'il  a  jugé  qu'il  con- 
»  tenait  des  dispositions  contraires  au  service  du  roi  et  au  bien 
>»  public,  jusqu'à  co,  qu'après  on  avoir  conféré  avec  le  gouver- 
»  neur  lieutenant-général,  il  soit  convenu  du  remède  à  y  appor- 
n  ter  ou  d'atlendre  les  ordres  du  roi.  Le  sieur  Roy  n'en  a  pas  le 
»  pouvoir^  et  sa  qualité  de  doyen  ne  lui  donne  pas  celle  d'in- 
»  tendant.  » 

Le  ministre  avait  été  induit  en  erreur  dans  le  compte  qu'on  lui 
avait  rendu  au  sujet  de  la  surséance  accordée  ci-dessus.  Il  ne  s'a- 
gissait pas  d'affaire  contraire  au  service  du  roi,  ou  au  bien  pu** 
Mie,  mais  d'une  opposition  à  un  arrêt  quelconque,  à  laquelle 
tout  président  du  Conseil  peut  surseoir  par  une  Ordonnance  par- 
ticulière, lorsque  l'intendant  est  absent.  Celle  jurisprudence  pu- 
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rati  juste  el  conforme  à  Tordonnance  de  1667.  Les  Bèeooes  dô 
CoQseîl  ne  se  tenant  que  tons  les  deux  mois,  lorsque  la  séanes  est 
finie,  on  ne  peut  s'adresser  qu'au  président,  pour  faire,  par  ra- 
quèCe,  opposition  à  un  arrêt  provisoire,  ou  interloeuloire;  eldans 
ce  cas,  le  doyen  conserve  toujours  une  espèce  d'aotorUéetde 
présidence,  quoique  le  Gonseit  ne  tienne  plus. 


AWLMMJ  EXTBAOmiKAlKB  Elf   FJlVVOm   DU  SIBUB   FCSTRIBR,  «RtotlMI   B« 
Ca£V   DV   CONSEIL. 


Le  5  novembre  1703,  d'après  une  requête  présentée  par  tè^ 
sieur  Febvrier,  greffier  en  chef,  le  Conseil  lui  permit  de  se  reti- 
rer sur  son  habitation  pour  la  faire  valoir,  sans  que  pour  ce  il 
soit  privé  de  sa  charge,  é  l'exercice  de  laquelle  on  l'autorise,  en 
tant  que  besoin  est,  en  remettant  tous  les  registres  et  toutes  les 
minutes  du  Conseil  au  sieur  le  Moyne,  greffier  de  la  juridiction; 
lequel  a  déclaré  vouloir  bien  s'en  charger,  pour  en  délivrer  des 
expéditions  à  moitié  des  émoluments. 

Le  Conseil  obligea  le  sieur  Febvrier  à  se  trouver  présent  à 
toutes  les  séances. 

Celle  permission  accordée  par  le  Conseil,  était  contre  toutes 
les  règles.  Si  le  greffier  en  chef  s'absente,  il  doit  être  remplacé 
par  des  commis,  qui  prêtent  serment,  el  qui  se  trouvent  chargés 
de  ses  fonctions.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  le  greffier  en  chef 
ne  demeurait  pas  au  Forl*Royal. 


»ÈrA«t  POCa  PBAIVCB,  DB  ■.  BOBCRT,  IRTCflOATIT.  M.  MimOV;  CÉABCÉ 
0BS  AWWAtMMB  0ir«Oib|f.  BOT,  DOYBII  DO  COlISBll.,  »ES  AJrrAABBS  DB 
JOSTICB. 


Le  6  mai  1704,  Nr  Robert  partii  pour  France,  et  subdèlégua 
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AL  Mitfaon  &  rintendancë,  par  une  commiasion  émai^  de  lui,  et 
le  ministre  approuva  son  choix  par  une  lettre  qu'il  écrivit  â 
M»  Mittion,  leô  septembre  1704. 

r  Je  VOIS  que  H.  Robert  Vous  a  chargé  de  la  subdélégalîon  en 
».  parlant  pour  France;  le  roi  Ta  approuvée;  et  comme  vous 
»  devez  être  instruit  des  affaires  des  îles,  je  ne  doute  pas  que 
n  vous  les  ayez  suivies,  avec  Tapplication  nécessaire  pour  pour- 
»  voir  à  tout,  et  empêcher  que  le  service  ne  souffre  jusqu'à  Far- 
tt  rtréede  M.  Groisel,  nommé  pour  Tinlendance  des  fies,  dont  je 
)»  vous  exhorte  de  vous  attirer  la  confiance  par  votre  conduite, 
M  de  même  que  vous  avez  eu  celle  de  M.  Robert.  » 

M.  Milhon,  en  sa  qualité  de  commissaire  de  la  marine,  et  sa 
lilace  n'ayant  aucun  rapport  avec  la  justice,  ne  présidait  pas  le 
Conseil,  et  n'y  avait  même  pas  séance;  le  roi  ne  l'avait  pas  encore 
accordée  aux  officiers  d'administration.  On  voit  cependant,  dans 
les  registres,  qu'il  nommait  les  procureurs,  ainsi  que  tous  les  au- 
tres officiers  de  justice,  qui  étaient  reçus  au  Conseil  sur  les  pro- 
visions qu'il  leur  avait  données;  mais  M.  Roy,  doyen,  était 
chargé  de  toutes  les  fonctions  généralement  quelconques  de  la 
justice. 


RACE   DR   COULEUR   »E   PEUT  JOUIR   d'aUCUNE   ESPÈCE   DB   PRITILÉGE. 


Le  13  novembre  1704,  M.  de  Machault  demanda  au  Conseil 
l'enregistrement  d'une  lettre  de  M.  de  Pontcharlrain,_datéede 
Versailles,  le  26  décembre  1703,  en  ces  termes  : 

«.  Le  roi  ne  veut  pas  que  les  lettres  de  noblesse  des  sieurs 

»  soient  e^taminécs,  ni  reçues,  puisqu'ils  onl*épousé  des  mulà- 
»  tresses,  ni  que  vous  permettiez  qu'on  rende  aucun  jugement 
»  pour  la  représentation  de  leurs  lettres.  » 

En  vertu  de  cette  disposition,  le  Conseil  renvoya,  des  fins  de 
leur  requête,  en  1776,  des  mulâtres,  nommés' Duboyer^  du  quar- 
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lier  an  Prècheôr,  qui  demundaieiil  l'enregi^lrenH^I  dvê  itffc»  de 
nobli*sse  de  leur  père,  qnoiqu'ih  fussent  munis  d'une  Ipttro  du 
ministre  qui  rordonnait  Le  Conseil  crut  devoir  faire  à  Sa  Ma*- 
Jesté  des  représentations  à  ee  sujet,  qui  fureiK  agK*ées,  puisqiire 
le  roi  Ta  consigné  en  ternnes  formels  dans  les  instruetions,  don- 
nées en  1777,  aux  administrateurs,  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gentilshommes  qui  descendent,  à  quelque  degré  que  «a 
soil,  d'une  femme  de  couleur,  ne  peuvent  jouir  des  prérogaiivcs 
de  la  noblesse.  Cette  loi  estdore^  mais  sa^  et  nécessaire  dans  wi 
pays  où  il  y  a  quinze  esclaves  contre  un  blanc.  On  ne  saurait 
mettre  trop  de  distance  entre  les  deux  espèces. 


DÉFENSES  AUX  OfiDDES  RELIGIEUX  DE  RIEN  ACQUÉRIR  SANS  PERMISSION 
EXPRESSE  DU  ROI.  EXEMPLES  D'ACQUISITIONS  PAREILLES.  ARRÊT 
d'enregistrement   a   ce   SUJET. 


Le  4  mai  1705,  M.  de  Machault  porta  au  Conseil  une  ordon- 
nance par  lui  rendue,  en  conséquence  de  Texirait  d'une  lettre 
en  commandement  à  lui  écrite  par  M.  de  Pontcbarlrain,  en  ces 
termes  : 

a  11  y  a  seulement  à  observer,  à  regard  des  religieux,  que 
»  rintention  de  Sa  Majesté  n'est  point  qu'ils  puissent  acquérir 
»  autant  qu'ils  veulent,  ni  étendre  leurs  habitations  au  delà  de  ce 
I)  qu'il  faut  de  terre  pour  employer  cent  nègres.  Eilo  vous  charge 
»  d'y  tenir  la  main.  » 

En  exécution  des  ordres  ci-dessus,  sur  l'avis  que  ndus  avoes 
que  les  révérends  pères  jacc^nns  ont  traité  de  l'habitatioo.du 
sieur  Boisson,  nous  défendons  à  tous  notaires  d'en  passer  le  con- 
trat ;  et  en  cas  qu'il  soit  fait,  nous  le  déclarons  nul  ;  leqM<^l 
ordre,  après  avoir  été  enregistré  au  greffe  du  Conseil  Souve- 
rain, sera  notifié  aux  révérends  pé^es  jacobins  et  à  la  demoiselle 
Boisson. 


-  3T8  ~ 

Le  %  navemWe  1731,  leContei)  enregMra  des  leUres-^leotes, 
par  ksiqueiies  Sa  Mujeslé«  inroriiié«  que  J'prdre  aâreasé  ci-di^us 
à  M.  de  Ma«liauit  n'avait  paa  eu  sou  exéeulion.  ordonna  que  les 
religieux  établis  aux  Iles  ne  pourraient  à  l'avenir  Taire  aucuoa 
nequisiiion  soit  de  tiTrrs  ou  de  maisons^  sans  une  permission  ex- 
presse,  et  par  écrit  de  sa  part,  sous  peine  de  réunion  à  son  do- 
maine; et  en  cas  que  celte  permission  leur  fût  accordée.  Us  de- 
vaient être  tenus  de  payer  les  droits  d'amortissement  et  les 
autres  droits  qu'ont  coutume  de  payer  les  ordres  religieux  établis 
dans  le  royaume. 

Une  déclaration  du  roi  du  25  novembre  1743,  enregistrée  le 
5  mars  1744,  renouvelle  ces  défenses  aux  religieux  de  rien  acqué- 
rir ni  de  posséder  aucuns  biens  immeubles,  maisons,  habitations 
ou  héritages,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  permission  expresse, 
qui  devait  être  enregistrée  ab  greffe  du  Conseil  Souverain  ;  et  Sa 
Majesté  voulait  que  celte  disposition  eût  également  lieu  pour  les 
rentes  foncières  ainsi  que  pour  les  autres  rentes  non  rachetables, 
encore  que  les  deniers  provinssent  de  remboursement  de  capi- 
taux d'anciennes  rentes. 

En  vertu  de  cette  défense,  le  3  novembre  1767,  le  Conseil  en- 
registra des  lettres-patentes  datées  de  Compiègne  le  19  août  pré* 
cèdent,  qui  confirmaient  le  contrat  de  constitution  de  rente  aa 
denier  vingt  et  au  capital  de  cent  mille  livres,  passé  par  le  sieur 
de  Vaimenier,  le  24  juillet  1765,  au  profil  des  religieux  domini- 
cains établis  é  la  Martinique,  pour  le  prix  de  cent  nègres  par  eux 
vendus  audit  sieur  de  Valmenier,  provenant  de  Thabitatioa 
qu'ils  possédaient  dans  l'Ile  de  la  Grenade. 

Par  la  même  déclaration  de  17^4,  Sa  Majesté  entendait  qn'au<- 
Clin  desdils  biens  ne  pût  être  donné  aux  oriires  religieux  par  des 
dispositions  de  dernière  volonté,  et  voulait  également  comprendre 
dans  ladite  prohibition  les  nègres  esclaves  qui,  à  cet  effet,  seraient 
réputés  immeubles. 

Le  14  novembre  1768,  les  religieux  dominicains  firent  enre- 
gistrer au  Conseil  les  lettres-patentes^  par  lesqu^les  Sa  Majesté 
l0ur  permettait  d'acquérir  cent  vingt  carrés  de  terre  apparie- 
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nant  an  sieur  Maraud  DesgroUes,  aux  prix,  clauseset  coodtlioos 
dont  ils  Gonvicndraient  ensemble,  à  la  charge  néaomoins  par  los- 
dits  religieux  de  desservir,  ainsi  qu'ils^  Tavaient  offert,  les  trois 
cures  desservies  ci-devant  par  les  jéauiles,  el  quatre  autres  «ti- 
res en  rtle  de  Sainie-Lueie. 

Le  Conseil  ne  se  porta  à  enregistrer  ces  lettres-patentes  qu'à  la 
charge  que  les  religieux  dominicains  ne  pourraient  acheter  d^ 
sieur  DesgroUes  une  plus  grande  étendue  de  terre  que  n*en  con-j 
tenait  Thabitation  Lapommeraye,  lors  du  sous-seing  privé  par 
eux  passé  avec  le  sieur  Desgrottes. 

^^  A  la  charge  que  les  religieux  seraient  soumis,  pour  raison 
de  ladite  acquisition,  à  toutes  les  impositions  et  contributions  de 
la  paroisse  Sainte-Marie,  tant  à  celles  de  la  fabrique,  qu'à  cellef 
pour  les  corvées,  si  lieu  il  y  avait,  ainsi  qu'à  celles  pour  Touver- 
lare  et  Tenlretien  des  chemins  de  la  paroisse,  à  raison  de  cent  têtes 
de  nègres  travaillant,  qui  seraient  réputés  attaches  à  ladite  habi- 
tation. 

3®  Qu'ils  laisseraient  provisoirement  les  chemins  particuliers 
dont  les  habitants  des  hauteurs  étaient  en  possession  sur  ladite  ha-; 
bttalion,  sauf  à  eux,  s'ils  croyaient  être  en  droit  de  refuser  quel-» 
qu^uns  desdits  chemins,  à  se  pourvoir  en  justice  réglée,  pour 
être  ordonné  à  ce  qu'il  appartiendrait. 

Il  est  à  désirer  que  Sa  Majesté  veuille  bien  ne  plus  accorder 
dorénavant  de  permission  aux  maisons  religieuses  établies  aux 
colonies  pour  acquérir;  ce  qu'elles  possèdent  leur  suffit,  et  am 
delà,  pour  un  entretien  trés*considèrabte.  Si  dans  le  royaume  il 
se  réunit  tant  de  causes  contre  l'agrandissement  des  gens  de 
main-morte,  ces  raisons  sont  encore  infiniment  plus  puissasiles 
dans  les  colonies,  où  Tespace  est  beaucoup  moins  étendu. 


CO>SlGNATION    D  UME    SOMME   DAr<(S    LES    APPELS   EN    CASSATION. 


Le  7  septembre  1705,  M.  Claude  Pocquet,  conseiller,  secré* 
taire  du  roi ,  présenta  requête ,  tendant  à  ce  qu'il  f«^t  ordojiné 
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du  greffier  de  fui  rctneUre  la  somme  de  quinze  cents  livres  par 
lui  consignée  pour  Tacte  de  protestation  qu'il  avait  Tail  de  se 
pourvoir  en  cassation  de  certain  arrêt  rendu  au  profit  du  sieur  le 
Boucher,  attendu  que  ladite  somme  avait  été  exigée  sans  fonde- 
ment. Le  Conseil  ordonna  la  remise  de  ladite  somme  audit  sieur 
Pocquet;  et  cependant  il  déclara  qu'il  serait  fait  trés-humbles  re- 
montrances à  Sa  Majesté,  au  sujet  de  la  consignation  qu'elle  en- 
tendait être  faite  à  l'avenir  par  les  parties  qui  prétendraient  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  du  Conseil. 

Pour  entendre  ce  que  dessus,  il  faut  savoir  que  Jean  Ferré, 
ayant  inlerjeté  appel  au  conseil  d'État  d'un  arrêt  interlocutoire 
du  Conseil,  rendu  au  profit  de  François  Lesltbaudois,  sieur  de  la 
Vallée,  il  fut  rendu  arrêt  au  consiil  d'État  lé  24  octobre  1663, 
par  lequel  Sa  Majesté  renvoyait  les  parties  au  Conseil  Souverain 
de  la  Martinique,  pour  procéder  entre  elles  à  l'exécution  des  juge- 
ments qui  y  avaient  été  rendus.  Sa  Majesté  lui  attribuant ,  à  cet 
effet,  toute  cour,  juridiction  et  connaissance,  et  icelle  interdite 
tous  autres  juges ,  sauf  à  se  pourvoir  contre  lesdits  jugemenls 
souverains,  par  les  voies  de  droit,  faisant,  Sa  Majesté  trés-ex- 
presses  inhibitions  et  défenses  audit  Ferré,  et  à  tous  autres,  de  se 
pourvoir  ailleurs  que  par-devant  le  Conseil  Souverain,  à  peine  de 
quinze  cents  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

Au  moyen  de  l'arrêt  ci-dessus,  l'usage  s'était  introduit  décon- 
signer la  somme  de  quinze  cents  livres  lorsqu'on  voulait  se  pour- 
voir contre  un  arrêt  du  Conseil;  de  sorte  que  le  procureur-géné- 
ral, ayant  appris  que. le  greffier  avait  délivré  un  acte  de  se 
pourvoir  contre  un  certain  arrêt  du  Conseil  moyennant  une 
somme  de  quatre  cent  cinquante  livres  consignée,  en  porta  plainte 
au  Conseil,  qui,  le  6  novembre  1704,  ordonna  l'enregistrement 
dudit  arrêt  du  conseil  d'Etat  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  e( 
teneur*,  cependant  comme  cette  somme  était  exigée  sans  un  or- 
dre apparent  du  roi,  le  Conseil  ne  put  refuser  à  M.  Pocquet  de  lui 
adjuger  les  fins  de  sa  requête,  et  de  faire  à  ce  sujet  des  représen- 
tations à  Sa  Majesté. 
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l^e  roi  d  depuis  établi  des  rormatilés  à  suivre  dans  les  procé- 
dures portées  à  son  conseil  d'Elat,  que  noos  verrons  enregistrées 
1^2  janvier  1764. 


JOGEUEHIIT   EXTRAORDINAIRE   EN  FAVEUR  D'UN  ESCLAVE  DÉCLARÉ  LIBRE. 


Le  5  novembre  1705,  leConseil  ordonna  Fenregistremenl  d'une 
lettre  de  M.  de  Pontchartrain ,  en  date  du  10  juin  précédent, 
adressée  à  M.  Milhon,  et  conçue  en  ces  termes  : 

a  Sa  Majesté  a  approuvé  le  jugement  que  vous  avez  rendu 
»  pour  déclarer  libre  le  nègre  appartenant  au  nommé  Benoît, 
»  qui  le  maltrailait,  et  dont  il  avait  suivi  le  père  à  Paris  pendant 
»  huit  ans.  Son  intention  à  cet  égard  est,  que  ceux  qui  auront  été 
»  amenés  dans  le  royaume  par  les  habitaus  des  lies,  et  qui  refu* 
»  seront  d*y  retourner,  ne  puissent  y  être  contraints;  mais  dés  le 
»  momcnl  que,  de  leur  pleine  volonté,  ils  auront  pris  le  parti  de 
»  les  suivre  et  de  descendre  avec  euxen  Amérique,  qu'ils  ne  puis- 
»  sent  plus  alléguer  le  privilège  de  la  terre  de  France  auquel  ils 
))  semblent  avoir  renoncé  lacilement  par  le  retour  volontaire  dans 
»  le  lieu  de  Tcsclavage.  C'est  la  règle  qui  doit  être  suivie  sur  ce 
»  sujets  qui  ne  peut  tirer  à  aucune  conséquence,  ni  augmenter 
»  considérablement  le  nombre  des  nègres  libres,  parce  que  les 
»  habitants  en  amènent  peu,  et  qu'en  choisissant,  lorsqu'ils  se*- 
»  ront  obligés  d'en  amener  pour  les  servir,  ceux  qu'ils  traitent  le 
»  mieux,  et  dans  lesquels  ils  ont  plus  de  confiance,  ils  soient  ée 
»  plus  certains  qu'ils  ne  désireront  point  de  les  quitter.  » 

Il  n'a  été  fixé  de  lois  pour  les  esclaves  que  les  habitants  des 
colonies  amenaient  e»  France,  que  par  un  édit enregistré  le  3  mai 
1716,  que  nous  verrons  en  son  lieu. 


H.    DE   VAUCRESSON,   INTENDANT. 


M.  de  Croiset,  aiinoncé  ù  31.  Mithon,  comiue  intendant,  par 
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M.  de  Pontehiirlraifi»  ne  vint  |M8.  Le  roi,  sur  sa  démission,  ac- 
corda las  provisions  d  inlendaoi  de  Justice,  police  et  finances 
des  îles  françaises  de  rAniérique  à  M.  de  Yaucressoo,  qui,  le 
10  mars  1706,  en  demanda  Tenregislrement,  et  fut  reçu  en  cette 
qualité. 


AnnfcT    RXTRAORNH AIRfe    RN     FAVEUR    DE  M.     HOVDIlf  ,    COKSEILLER 
UOÏVORAIRË. 


Le  6  septembre  17Ô6,  M.  Houdin,  juge  de  Sainl-Picrre,  ayant 
reçu  des  provisions  de  conseiller  honoraire,  fut  reçu  en  celle 
qualité. 

MM.  de  la  Hante,  Dubois  et  Marseilles,  conseillers,  s'opposè- 
rent à  sa  réception^  prétendant  avoir  la  préséance  sur  lui.  Le 
Conseil  les  débouta  de  leur  opposition,  et  ordonna  que  le  sieur 
Iloudin  prendrait  rang  le  jour  de  sa  réception  en  qualité  de  con- 
seiller du  roi,  juge  royal  de  celte  île. 

Il  parait  que  ce  qui  détermina  le  Conseil  en  celte  occasion  fut 
la  lettre  qu'écrivit  M,  de  Pontchartrain  au  Conseil  en  envoyant 
des  provisions  de  conseiller  honoraire  à  M.  Bruneau,  juge  de 
rtie,  prédécesseur  de  M.  Houdin,  par  laquelle  il  déclara  que  le 
sieur  Bruneau  aurait  rang  du  jour  de  ia  date  de  sa  commission 
déjuge. 

Cette  préséance  était  contraire  aux  ordonnances  et  aux  usages 
du  royaume  :  elle  n'eut  lieu  que  vis-à-vis  MM.  Bruneau  et  Hou- 
din ;  car  ii  a  été  depuis  accordé  à  plusieurs  juges  de  SaiairPierre 
des  provisions  de  conseiller  honoraire,  mafô  ils  n'ont  pris  rang 
qoe  du  jour  de  leur  réception  en  cette  dernière  qualité. 


ÈTABLISSEaiEIfT   D*CNE   JURIDICTION    AU    BOURG  DE    LA   TRINITÉ.    SA 
SUrPRBSSION. 


Le  18  novembre  1706  est  l'époque  de  rétablissement  de  la  ju- 
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ridiclîon  de  la  Trinité.  L'inslallaiioit  des  premiers  officiers  de  c« 
Siège  se  fit  par  M.  Houdin.  juge  de  Sainl-Pierre,  comme  on  te 
voit  par  le  procés-verbal  qui  suii  : 

aNous^  ClaudeHonoréHoudin,  conseiller tionoraire au Conseit 
Souverain  de  la  Martinique,  juge  royal,  civil,  criminel,  de  po« 
lice,  commerce  et  navigation  de  celle  île,  assisté  de  M.  Jean 
Poisson,  greffier  en  chef  de  la  juridiction,  nous  étant  transporté 
du  bourg  Saint-Pierre,  lieu  de  noire  résidence  ordinaire,  au 
quartier  du  cul-dc-sac  de  la  Trinité  de  la  Cabes-Terre  de  celle 
tle,  pour  y  installer  M.  Jacques  le  Quoy  en  Toffice  de  noire  lieu- 
tenant en  ce  même  quartier,  ce  que  nous  avons  fait  aujourd'hui 
19  novembre  1706,  ainsi  qu'il  appert  par  nos  procés-verbaux 
d'installation,  étant  en  lêledu  registre  destiné  pour  les  audiences 
ordinaires  qui  se  tiendront  à  l'avenir  en  ce  quartier.  » 

Les  commissions  des  officiers  leur  avaient  été  données  par 
MM.  dcMachault  et  deYaucresson,  général  et  intendant:  ils  ont 
été  pendant  longtemps  qualifiés  de  lieulenants  du  juge  de  Saint- 
Pierre. 

Les  audiences  se  tenaient  dans  une  maison  particulière,  et  le$ 
accusés  de  crime  étaient  mis  dans  le  fort,  avec  prière  à  roflieier 
commandant  de  vouloir  bien  les  y  recevoir.  Ce  n'est  qiie  le 
29  août  174*2  que  le  palaîs.et  les  prisons  furent  construits  :  on 
en  eut  l'obligation  à  M.  de  la  Croix,  intendant,  qui  en  posa  la 
première  pierre.  En  mémoire  de  cet  événement,  on  y  avait  mis 
une  pièce  d'argent,  sur  laquelle  étaient  gravés  ces  deux  vers  : 

Has  posuit  cruees,  crucis  cum  nomine  natus 
Stent  crucest  sedesque  diù  suh  nomine  crucis  (t). 

Cette  juridiction,  nécessaire  en  1706,  dans  un  temps  où  ^ 
peine  y  avait-il  le  licrs  des  habitants  qui  la  composent  aiyour: 
d'hui,  a  été  trouvée  inutile  en  177d,  en  conséquence  elle  a  été 


(1)  Jeu  de  mot  è'ane  traduction  peu  agréable  M  qui  fait  atlustoh  au 
nom  de  la  croix. 
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snppr'Hnée  pnr  édil  du  1*01  du  mois  d'avril  1778>  enregistré  au 
(!ons(ni  le  7  juillet  de  In  môme  année;  M.  Menant,  Conseiller, 
que  le  Conseil  nomma  commissaire  à  cet  efTel,  se  transporta  à  la 
Trinité  pour  y  faire  enregistrer  Tédil  du  roi,  ensuite  pour  faire 
constater  I  étal  des  registres  servant  actuellement  en  ladite  juridic- 
tion, en  faire  Tinventaire,  ainsi  que  des  anciens,  et  généralement 
de  toutes  les  pièces  et  minutes  déposées  en  ladite  juridiction,  les- 
quelles furent  transportées  par  ordre  du  Conseil,  en  la  séné- 
chaussée de  la  ville  du  Fort- Royal,  aux  soins  du  greffier,  à  qui 
celui  de  ta  Trinité  avait  élé  tenu  de  les  remettre,  et  qui  en  était 
chargé  sur  le  pied  dudit  inventaire. 


ARPENTAGE.    RÈGLEMENT    A    CE    SUJET. 


Il  n'avait  point  encore  élé  fixé  de  règle  certaine  pour  les  ar- 
pentages aux  colonies.  Le  4  janvier  1707,  M.  de  Vaucresson, 
intendant,  d'après  un  Mémoire  détaillé  de  M.  Petit,  arpenteur- 
général  crut  devoir  faire  le  règlement  qui  suit  : 

<(  Toutes  les  rivières,  servant  de  bornes  aux  habitations  dans 
les  Iles,  en  seront  les  bornes  inviolables^  et  pour  s'assujettir  à 
leurs  cours,  il  sera  donné,  pour  alignement  des  divisions  entre 
les  particuliers  qui  auront  des  terrés  sujettes  aux  bornes  fixes 
des  rumbs  de  vent,  parallèles  au .  cours  régularisé  des  rivières, 
lesquels  seront  changés  autant  de  fois  que  son  cours  irrégulier 
le  demandera. 

»  Toutes  les  croisées  de  largeur  seront  toujours  semblables  et 
parallèles,  depuis  la  mer  jusqu'à  l'extrémité,  dans  le  cas  des 
bornes  fixes,  tandis  qu'elles  subsistent  et  ne  sont  point  inter- 
irompucs,  et  les  quantités  de  largeur  ne  seront  point  mesurées 
que  le  long  de  ces  croisées,  les  hauteurs  seront  pareillement  me- 
surées le  long  des  alignements  de  séparation  des  parties,  ainsi 
qu'il  a  élé  observé,  et  conformémeni  à  i'usage  eu  fMiys,  qà\  sera 
toujours  observé. 
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»  Il  etl  déiSmdu  espreMément  de  pf^odre  4se<te  kaotear  par 
d'autres  ligoes,  ni  de  dooner  plus  d'éteodue  que  ce  qui  est  porté 
par  la  coDcession^  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  dUre^  à 
moins  que  l'inégalité  des  lieux  ne  cause  de  la  différeoee  dans  an 
pays  aussi  inégal  que  celui-ci,  ou  qu'il  ne  se  trouve  dès  établisse- 
ments et  d'anciennes  bornes  des  hauteurs  auxquelles  il  raudrait 
s'assuOetlii'  alors  pou>*  °^  rien  changer  de  ce  qui  aurait  été  pre- 
mièrement Tait,  et  laisser  le  tout  en  son  premier  état. 

)i  Toutes  les  places  d'étages  doivent  toi^ours  occuper  totalement 
le  dessus  de  celles  dont  elles  sont  les  étages,  à  înoins  qu'elles  n'en 
aient  que  partie,  sans  que,  pour  raison  de  diminution  ou  de 
remplacement,  il  puisse  être  rien  pris  au-delà,  ni  sur  les  con- 
cessions contiguës,  si  ce  n'est  que  l'usage  soit  d'une  largeur  plus 
étendue  que  la  place  au  dessous  ;  en  sorte  que  chaque  particu- 
lier qui  aura  des  concessions  ne  pourra  prétendre  que  le  terrain 
qui  se  trouvera  entre  les  croisées,  toujours  semblables,  et  les  ali- 
gnements parallèles  à  la  borne  fixe. 

>>  £n  fait  de  rivières,  le  plus  long  bras,  et  celui  qui  vient  de 
plus  haut,  sera  toujours  réputé  le  corps  et  le  véritable  lit  de  la 
rivière. 

»  Il  est  ordonné  à  tous  les  arpenteurs  de  suivre  et  de  s'assujettir 
exactement  audit  règlement  ;  leur  défendant  de  s'en  écarter,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  \  le  tout  cependant  sans 
prèjudicier  à  tout  ce  qui  pourrait  avoii^  été  fait  ci-devant  de  con- 
traire audit  règlement  qui  subsistera,  l'autorisant,  pour  éviter 
les  contestations  qui  en  pourraient  naître. 

»  Il  est  également  ordonné  que  le  Mémoire  et  les  plans,  pour 
réclaircissement  des  chefs,  des  règles  et  de  l'usage  de  Tarpen- 
tage,  fait  par  M.  Petit,  seront  déposés  au  greffe  de  Tintendance, 
pour  y  avoir  recours  au  besoin.  » 

C'est  le  seul  règlement  qu'on  connaisse  aux  lies  au  sujet  de 
l'arpentage,  et  les  arpenteurs  s'y  sont  toujours  fidèlement  as. 
treints,  et  l'ont  pris  pour  base  de  toutes  leurs  opérations  en 
ce  genre*  Il  est  encore  exactement  suivi  dans  la  colonie. 

Les  procès-verbaux  d'arpentage  sont  les  titres  fondamentaux 

HIST.    GÉN.    DES    ANT.    III.  25 
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ii^  pwqlnèKs*  On  i  bbMiivè  «i  ^peii  ô^mêw  JuM|n*é  présent  pour 
tacoDierfatioa  de  oo  pièces  mtéfeenntes,  qeil  faiil  sans  cesse 
feooufeler  les  arpeoUgcs,  et  de  là  naiisenluneinfiniCéde  procès. 
Lss  original»  des  procès^verbaax  sont  restes  entre  les  mains  des 
arpenleurf,  et  après  leur  mort,  dans  leur  Tamille;  de  aorte  que 
quantité  de  ces  actes  se  tronTatenl  perdus,  et  par  là  les  familla 
restaient  privées  des  titres  qui  importaient  le  pins  à  loor  repos. 
M.  Petit,  arpenteur-général,  crut  devoir  remédier  à  cet  in- 
Aonvénienten  ramassant,  avec  soin,  tout  ce  qu'il  pouvait  trou- 
.ver  de  ces  actes  dans  les  familles  des  arpenteurs  décèdes  ;  il 
avait  même  conçu,  et  en  partie  exécuté,  le  dessein  de  les  faire 
transerire  tous  par  ordre  de  date»  dans  des  registres  qu'il  aiurait 
ensuite  déposés  dans  un  greffe  public.  La  mort  le  surprit  dans 
Ve^écution  de  ce  projet  :  aussitôt  après  son  décès.  M*  Blondel, 
^nt^nçlant,  eut  soin  de  se  saisir  de  tous  ses  papiers,  qui  ont  été 
déposés  au  greCTedu  Conseil,  après  un  inventaire  fait  par  deux 
Conseillers,  commissaires  à  cet  effet.  On  proposa  ensuite  un  pro- 
jet (de  règlement,  tant  pour  le  passé  que  pour  Tavenir,  dans  le- 
,quel  on  pût  mettre  les  actes  d'arpentage  en  sûreté  j  mais  comme 
cria  ne  pouvait  s'exécuter  qu'avec  quelque  dépense,  et  qu'on 
n'a  su  où  en  prendre  les  fonds,  le  projet  en  est  resté  sans  exé- 
cution. Il  serait  digne  d'un  intendant  de  l'achever,  et  d'ordonner 
à  Tarpenteur-général  de  relever  généralement  le  plan  de  toutes 
les  habitations  de  tous  les  quartiers  de  la  colonie,  et  d'en  former 
une  espèce  d'alias  qui  serait  déposé  au  greffe  du  Conseil,  afin 
qu'on  pût  y  avoir  recours  au  besoin. 

Le  5  janvier  1779,  sur  la  requête  de  l'arp^oteur-général,  le 
Conseil  ordonna  que  les  minutes  et  lesprocès-verbauxdeM.  Petit, 
arpenleur^général,  qui  avaient  été  déposés  en  son  greffe  en  1724, 
seraient  remis  audit  arpenteur-général,  pour,  par  lui,  en  être  dé- 
livré expédition  à  ceux  qui  le  requerraient. 


ABPB^TSUBS.   Bà«LaiiBllT   A   LCUa   SOJBT. 


Le  premier  arpenteur  qu'ait  eu  la  colonie  fut  le  sieur  Aiexan- 
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dre  Sffaogras,  qui,  en  cette  qualité,  prêta  serment  au  Conseil  le 
7  juillet  ICdS^cTaprès  une  commission  qui  lui  avait  ét6  donnée' 
par  madame  Buparquet.  Il  lai  fut  enjoint  de  tenir  un  registre 
de  toutes  les  lisières,  places  et  liabitations,  pour  y  recourir  aii' 
besoin. 

Le  12  janvier  1665,  sur  les  plaintes  des  habitants  de  la  Cabes- 
Terre  que  le  sieur  Maugras,  arpenteur,  en  favorisait  quelques' 
uns  d'entre  eux,  et  en  avait  lésé  beaucoup  d^autres  dans  les  ar- 
pentages qu'il  avait  faits;  le  Conseil  ordonna  que  les  ouvrages 
seraient  refaits  par  un  nommé  Gicon,  dit  TEspérance,  avec' 
un  adjoint,  lesquels  prêteraient  serment. 

Le  7  août  1679,  sur  la  remontrance  du  procureur-général, 
que  la  plus  grande  partie  des  procès  naissaient  entre  les  habi* 
tants  au  sujet  des  bornes  et  des  limites  de  leurs  habitations,  et  que, 
pour  les  éviter  et  entretenir  la  paix  dans  les  familles,  il  serait 
nécessaire  de  faire  mesurer  et  arpenter  toutes  les  terres  possédées, 
de  faire  planter  des  bornes^  d'en  faire  des  procès-verbaux  et  des 
cartes  figuratives,  il  présenta  à  cet  effet  le  sieur  Denis  Hébert. 

Le  Conseil  commit  Hébert  à  l'exercice  de  l'office  d'arpenteur- 
génèral  de  Ftle,  en  attendant  qu'il  plût  au  roi  d'y  pourvoir,  pour, 
en  celte  qualité,  faire  la  mesure  et  l'arpentage  de  toutes  les  terres 
généralement  quelconques,  et  des  habitations  de  THe  ;  pour  y 
planter  des  bornes,  en  dresser  procès- verbaux  en  forme  de  papier 
terrier,  les  faire  signer  des  parties  intéressées  et  des  autres  qui  se 
trouveraient  présentes,  et  faire  des  cartes  figuratives,  exactes  et 
régulières  desdîtes  habitations,  le  tout  avec  le  plus  de  diligence 
qu'il  lui  serait  possible;  h  l'effet  de  quoi  le  Conseil  ordonna,  que 
tous  les  habitants  seraient  tenus  de  se  trouver  sur  leurs  habita-^ 
lions  aux  jours  indiqués  par  ledit  Hébert  avec  des  nègres,  pour 
faire  les  traces;  et  en  cas  de  contestation  pour  raison  des  limites, 
il  fot  enjoint  audit  Hébert  de  faire  son  possible  pour  accommoder 
les  habitants  â  l'amiable,  sinon  de  dresser  son  procès-verbal  des- 
dites contestations  avec  son  avis,  pour  le  tout  être  rapporté  au  Con- 
seil ,  il  fut  encore  règle  qu'il  serait  pourvu  de  douze  mille  livres 
de  sacre  par  an,  que  l'intendant  promit  de  lui  faire  payer  par 


-  38iJ  — 

S«Mideslé;  et  en  outre,  de  cinquante  livres  de  sucre,  payables 
par  chaque  habitant)  pour  cent  pas  de  terre  de  large,  sur  mille 
de  long;  :  et  à  l*înstanl  ledit  Hébert  prêta  le  serment,  de  bien 
et  fidèlement  s'acquitter  dudit  office. 

Le  6  novembre  suivant,  sur  la  remontrance  dudit  Hébert,  le 
Conseil  ordonna  que  les  habitants  tiendraient  prêts  des  pieux  de 
bois  vif,  pour  être  posés  en  guise  de  bornes,  en  attendant  qu'on 
pût  en  mettre  de  pierre  ;  il  donna  pouvoir  à  Tarpenteur-général 
de  prendre  le  serment  de  ceux  qui  seraient  appelés  pour  recon- 
naître et  montrer  les  bornes  contestées  ;  comme  aussi  d'obliger 
les  vendeurs,  en  cas  de  contestation,  de  se  trouver  sur  les  lieux 
pour  montrer  les  bornes  et  les  limites  des  terres  par  eux  ven- 
dues 9  il  taxa  audit  Hébert  cent  livres  de  sucre  par  jour,  lors- 
qu'il se  transporterait  pour  régler  les  contestations  des  habitants, 
soit  qu'il  fût  requis  par  les  parties,  ou  nommé  d'office. 

Le  10  décembre  1680,  les  sieurs  de  Yillecourt  et  Hébert  firent 
enregistrer  les  brevets  d'arpenteurs,  que  le  roi  leur  avait  accor- 
dés. M.  Petit  leur  succéda  dans  la  charge  d'arpenteur-général; 
M.  Raussin  en  fut  revêtu  après  lui,  puis  le  sieur  Ghassevent,  en 
1769^  le  sieur  Bouffer  en  ï774\  et  c'est  aujourd'hui  (1786)  le 
sieur  de  la  Corbière  qui  en  fait  les  fonctions. 

Il  n'avait  été  fixé  aucune  régie  au  sujet  des  arpenteurs  :  ils 
se  faisaient  recevoir  lorsqu'ils  croyaient  être  capables  d'en 
remplir  les  fonctions  ;  il  était  nécessaire  qu'il  fût  établi  un  ordre 
dans  une  partie  qui  intéressait  aussi  essentiellement  le  bien  pu- 
blic^ en  conséquence,  le  gouvernement,  par  une  ordonnance  en- 
registrée le  20  octobre  1763,  ordonna  que  tous  les  arpenteurs 
pourvus  de  commissions  quelconques,  seraient  tenus  de  les  re- 
mettre à  l'intendant,  pour  en  recevoir  de  nouvelles. 

Par  le  tarif  de  1771,  les  honoraires  de  l'arpenteur-général  et  de 
tous  les  autres  arpenteurs  ont  été  réglés,  et  il  fut  ordonné  qu'en 
cas  de  décès  d'un  arpenteur,  ses  minutes  et  ses  procès-verbaux 
seraient  déposés  chez  l'arpenteur-général. 

Sa  Majesté  a  depuis  rendu  une  ordonnance,  enregistrée  le 
7  mars  1774,  au  sujet  des  fonctions  des  arpenteurs,  et  a  ordonné 
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qu*auciit)  parliculier  ne  pourrait  être  à  Tairenir  pourvu  d'une 
place  d'arpenleur  qu'il  n'eàl  été  examiné  sur  toutes  les  partiel 
de  calcul,  de  géométrie  et  de  dessein,  relatives  à  Tétat  d'arpen* 
tcur,  et  cet  examen  devait  être  fait  par  deux  ingénieurs,  en  pré- 
sence de  deux  Conseillers,  lesquels  devaient  être  nommés  par  le 
général  et  Finlendant,  qui  lui  donneraient  alors  sa  commission 
sur  le  certificat  desdils  examinateurs. 

Sa  Majesté  ordonna  en  même  temps  que  toutes  les  minutes  des 
arpentages  et  des  plans  de  concession  seraient  déposés  au  greffe 
de  la  jurîdiclion  dans  la  ressort  de  laquelle  ils  auraient  été  faits. 

Celte  ordonnance  du  roi  est  suivie,  quant  à  Texamen  des  ar- 
penteurs, dans  tout  son  contenu.  Il  serait  à  désirer  que  Sa  Ma- 
jesté ordonnât  le  dépôt  de  tous  les  plans  et  procés-verbaux 
d'arpentage  chez  rarpcnteur-génêral,  comme  ils  y  étaient  aupa- 
ravant. 

Le  greffe  des  juridictions  n'est  déjà  que  trop  surchargé  des 
papiers  rdalirs  à  la  juridiction,  des  minutes  de  tous  les  notais 
res  de  Tfle^  ainsi  que  des  registres  de  baptême.  Cette  compli- 
cation d'objets  différents  Torme  un  chaos  affreux ,  duquel  il 
n'est  pas  possible  de  se  tirer,  quand  on  veut  s'y  procurer  une 
pièce.  Le  desordre  et  la  confusion,  qui  régnent  dans  tous  les 
greffes  des  colonies,  est  un  objet  qui  devrait  intéresser  le  minis- 
tère public.  L'arpcnteur-général,  chargé  de  toutes  les  minutes 
d'arpentage,  n'aurait  que  ce  seul  objet  à  veiller,  et  y  mettrait 
l'ordre  et  rairangcment  qui  conviennent  dans  des  actes  aussi 
importants. 


CHASSE. 


Le  8  mars  1708,  sur  la  remontrance  du  procureur-général,  au 
sujet  dos  accidents  qui  naissent  par  l'imprudence  des  chasseurs, 
le  Conseil  ordonna  Texéculion  d'une  ordonnance  rendue  par 
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M.  de  Machault  à  ce  sujet  qui^reslreignaDt  la  chasse  sur  le  bord 
de  mer,  et  dans  les. bois  seulement,  défendait  de  tirer  près  des 
habitations  et  dans  les  savanes,  exeepté  aux  propriétaires,  ou 
è  ceux  à  qui  ils  voudraient  le  permettre. 

Cette  ordonnance,  renouvelée  depuis  peu,  est  encore  sévère- 
ment exécutée. 


ORDRE   DU   ROI    POUR    LE    RANG    DU    GÉNÉRAL,     QUAND    IL    MARCHE   AV£C 

LE   CONSEIL. 


Le  4  novembre  1708,  le  Conseil  enregistra  l'extrait  d'une  leltre 
de  M.  de  Ponlchartrain  à  MM.  de  Machault  et  de  Vaucresson^eo 
date  de  Fontainebleau,  le  25  juillet  1708,  en  ces  termes  : 

a  Le  roi  a  été  très-surpris  de  la  discussion  dans  laquelle  vous 
»  êtes  tombé  dans  la  réjouissance  qui  s'est  faite  au  sujet  de  la  nais- 
»  sance  du  prince  des  Asluries.  et  de  la  prise  de  Lérida.  Depuis 
»  très-longtemps  il  se  fait  de  pareilles  cérémonies  aux  Iles,  ei 
»  les  préséances  et  les  rangs  ont  été  marqués,  ou  au  moins  réglés, 
n  par  Fusage  qu'on  n'avait  qu'à  suivre  .à  la  dernière,  comme  on 
»  Ta  pratiqué  depuis  q'.iarante  ans.  Pour  faire  cesser  celte  dis- 
\  cussion,  et  empêcher  qu'elle  ne  se  renouvelle;  rintention  du 
»  roi  est,  que  le  gouvcrneur-gcnéral  marche  à  sa  place  à  la  tête 
»  du  Conseil,  Tintendant  à  sa  gauche  sur  la  même  ligne  que  lui, 
»  et  les  lieutenants  de  roi,  même  les  réformés,  dans  leur  séance 
»  ordinaire  du  Conseil;  et  afln  que  les  greffiers  et  les  huissiers  ne 
D  se  trouvent  pas  le  plus  près  du  général,  ils  marcheront  h  h 
»  queue  de  la  compagnie.  A  Pégard  des  officiers  de  guerre,  qui 
»  n'ont  point  de  séance  dans  le  Conseil;  ils  marcheront  immêdia- 
»  tement  devant  le  général,  en  commençant  par  l'inférieur,  Kof- 
»  licier  le  plus  prés  de  lui  étant  placé  le  plus  honorablement.  *i 

Cet  ordre,  dans  les  cérémonies,  a  été  changé  par  l'article  6  du 
règlement  du  roi,  du  30  seplembre  1713. 
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LE»    IIÈGBES   QUI    SE    SAUVENT   Ufi   CUEZ    LES   ENIVEMIS    NE    DOIVKT^T  POIKT 
ftTBE   CENSÉS   DU    DROIT   D^AGBAINE. 


Le  4  janvier  1709,  le  Conseil  enregislra  re&trail  d'Une  ieilUt 
de  M.  de  Ponlcbartrain  à  M.  de  Vaucreason,  en  date  do  ^,  joilf 
Ici  1708. 

«  Les  nègres  qui  Se  sauvent  des  fies  anglaises,  de  niêine  que 
»  les  efSèls  qu'ils  apportenl,  ne  peuvent  être  compris  sous  le  lilise 
»  de  droit  d'aubaine,  qui  ne  regarde  uniquement  que  la  suceest- 
»  sion  des  étrangers  qui  meurent  dans  le  royaume  sans  avoir  élf 
»  naturalisé»,  et  on  ne  peut  l'étendre  à  la  signiieatioti  que  le 
»  vulgaire  lui  donne,  en  appelant  aubaine  toutes  sortes  de  reve^ 
M  naol-bons.  Les  effets  dont  il  s'agit,  appartenant  aux  ennemi 
»  ne  peuvent  être  dévolus  au  roi  que  par  la  guerre,  qui  est  iw 
M  droit  de  souveraineté,  qui  ne  se  peut  jamab  communiquera 
»  personne  par  quelque  titre  que  ce  soit  \  et  par  conséquent  la 
i>  prétention  des  religieux  de  la  charité,  et  celle  du  fermier  eu 
»  domaine,  sont  sans  aucun  fondement;  le  roi  l'a  ainsi  jugé  à 
»  l'égard  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  qui  ne  peut  pas  exiger  de 
)i  dixième  sur  les  effets  en  question,  par  TarrÔl  dont  vous  Iroui- 
»  verez  ci-jointc  la  copie,  m 

CetarrélproYenaitdelaréclamationfaile«parL'apiiraldeFraoef, 
au  sujet  de  lacargaisond'un  vaisseauéchouéauxcôiesdekiTriniâ^, 
il  qui  appartenait  aux  ennemis.  Il  fondait  son  droit  sur  Tarli- 
cleâOdu  titre  des  naufrages  de  l'ordoniranee  de  1681.  Le  roi,  Mr 
terprétant,  en  tantque  de  besoin,  ladite  ordoAoanae,  ételara  iiie 
les  vaiaseaox  et  les  effets  dea  ennemis  derÉtat  qjuiéelMMiaieiiiraiK 
les«6tes  du  royaume  lui  ai^pariiendraient  à  lui  seul,  et  ildrdoMia 
CD  conséquence  que  les  effets  qui  composaienl  le  cbargemetil  eu 
vaisseau  la  Trimté,  de  Cadix,  lesquels  se  trouvaient  a|:>partenir 
aux  ennemis  de  l'État,  demeureraient  cottfiaqfMéa  à  son  proAi,  et 
que  les  deniers  en  provenant  seraiieat  remis  ès-mains  de  c|iai. il 
serait  ordonné  par  Sa  Majesté. 
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Les  jantier  1747,  le  Conseil  eoregiflra  tto  arrêt  do  coMeîl 
d'Elat  sur  la  même  queslioa. 

«  Le  roi  étant  informé  que  trois  nègres  et  une  négresse,  csela- 
f es  de  nie  anglaise  d'Antigue,  s'étant  sauYés  à  la  Guadeloupe,  il 
j  aurait  eu  des  diflBcultés  sur  la  question  de  sa? otr  à  qoi  le  pro- 
duit de  la  vente  desdits  nègres  devait  appartenir^  que  le  juge  de 
Tamirauté  s'était  contenté  de  donner  un  avis  portant  que  le  pro- 
duit serait  déposé  dans  la  caisse  du  domaine  d'Occident,  et  que, 
sur  rappel  inlerjeté  au  Conseil  Supérieur  de  la  Guadeloupe,  par 
le  receveur  du  domaine,  de  Tavis  dudlt  Juge,  le  Conseil  Supé- 
rieur aurait  rendu  un  arrêt,  par  lequel  il  aurait  déclaré  que  le 
produit  des  esclaves  appartenait  à  Sa  Majesté,  et  les  nègres  es- 
claves des  ennemis  de  TEtat,  qui  passent  dans  les  colonies  fran- 
çaises, devant  en  effet  appartenir  à  Sa  Majesté  seule,  ainsi  qoe 
cela  s'est  pratiqué  dans  les  précédentes  guerres,  et  qu'il  en  est 
usé  par  rapport  aui  vaisseaux  et  effelsdes  ennemis  qui  échouent 
ani  côtes  de  la  domination  de  Sa  Majesté,  qui  peut  seule,  dans 
ledit  cas,  exercer  le  droit  de  guerre,  lequel  ne  peut  se  comrouni* 
qucr  É  personne:  Sa  Majesté  aurait  jugé  à  propos  d'expliquer  ses 
intentions,  tant  pour  l'exécution  particulière  dudit  arrêt  du  Con- 
seil Supérieur,  que  sur  la  matière  en  général,  sAn  de  prévenir 
les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter  auxdils  Conseils;  et, 
après  s'être  fail  représenler  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  10  mars 
lOOl,  rendu  à  Toccasion  de  réehoucmenl  d'un  vaisseau  ennemi 
sur  les  côtes  de  Calais,  et  par  lequel  il  aurait  été  déclaré  que  \vs 
vaisseaux  et  effets  des  ennemis  de  l'Etat  qui  échouent  aux  côtes 
du  royaume  appartiennent  au  roi  seul  ;  et  en  conséquence  a  or- 
éunné  que  les  effets  qui  composaient  le  chargement  dudit  vais- 
seau demeureraient  confisqués  au  profit  de  Sa  Majesté;  va  aussi 
les  ordres  particuliers  adressés,  en  dillérenls  temps,  aux  gouver- 
aeurs  et  intendants  des  colonies. 

»  Le  roi,  étant  en  son  Censeil,  a  déclaré  et  déclare  que  les 
nègres  esclaves  qui  se  sauvent  des  colonies,  des  ennemis  de  l'Etat 
aux  colonies  françaises,  et  les  eflèls  qu'ils  7  apportent,  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté  seule,  ainsi  que  les  vaisseaux  et  effets  dcs> 
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dits  ennemis  qui  écbouent  aux  côtes  de  sa  domination,  sans  que 
personne  en  puisse  rien  prétendre  ;  et  en  consèqoence,  eonAr- 
maoïrarrétdu  Conseil  Supérieur  de  la  Guadeloupe,  il  a  ordonné 
que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  quatre  nègres  qui  se  sont 
•attifés  d'Antigue  à  la  Guadeloupe,  seront  remis,  si  Tait  n'a  été,  à 
la  caisse  des  commis  des  trésoriers-généraux  de  la  marine,  pour 
remploi  en  être  Tait  aux  forliflcations  desdites  îles.  Donné  le 
25  juillet  1745.  » 

Cette  disposition  de  Tarrèt  ci-dessus  ne  peut  s'entendre  qu'en 
cas  de  guerre;  carilparaltjuste  qu'en  tempsdepaix  chaque  nation 
puisse  réciproquement  réclamer  ses  esclaves;  il  a  même  été  con- 
venu en  1778,  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  entre  le  géné- 
ral de  la  Martinique,  M.  le  marquis  de  Bouille,  le  plus  généreux 
de  tous  les  vainqueurs,  que  tous  les  esclaves  enlevés  par  descente 
de  corsaires  ou  autres  pirateries  pareilles,  seraient  réciproque- 
ment rendus,  ainsi  que  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  îles 
voisines.  M.  le  marquis  de  Bouille  a  respecté  cette  loi,  môme 
dans  la  conquête  qu'il  a  faite  de  toutes  les  îles  anglaises;  il  n'a 
jamais  souffert  quMI  fût  enlevé  un  nègre  de  ces  différentes  colo- 
nies conquises. 


FRAI8  DE   8ÈJ0DR. 


Les  frais  de  séjour  usités  dans  le  royaume  ont  été  sagement 
abolis  dans  les  colonies  ;  ils  ne  tendent  qu'à  consumer  en  dé- 
pense les  parties  qui  succombent  :  on  ne  saurait  trop  réduire  les 
frais  de  justice. 

C'est  dans  cette  conviction  que  le  Conseil,  le  2  scpteintre,  1700^ 
déboula  un  particulier  des  frais  de  séjour^  par  lui  prétendus, 
pour  venir  plaider  au  Fort-Royal,  quoique  le  règlement  de  M.  de 
Baas  l'eût  ainsi  ordonné,  parce  que  l'usage  avait  été  établi  de  se 
point  passer  en  taxe  le  séjour  des  parties  plaidantes  et  domiciliées 
dans  la  même  Ile. 


—  3»!  — 


▲ftSèX  GO?IT&B  UN   LIBUTBNÀNT  Oit   BOI    A9   »OJBT   1»B   L^£rA5l4>N    Vr'v^ 

CBlMiNBL. 


Le  5  novembre  1709,  dans  un  procès  extraordinairemcnl  pour- 
suivi, à  la  requête  du  procureur  du  roi,  sur  TévasioD  de  Fran- 
çois David,  accusé  d'avoir  homicide  le  sieur  Pierre  Monnel,  Con- 
seiller au  Conseil,  pour  les  cas  résullanls  au  procès;  le  Conseil 
enjoignit  au  sieur  Duparquet,  lieutenant  de  roi,  de  tenir  à  Tave- 
nir  une  conduite  plus  régulière  pour  le  transport  des  criminels 
qui  se  trouveraient  dans  retendue  de  son  gouvernement  ;  il  con- 
damna les  archers  de  Tescouade  à  la  perle  de  leur  salaire,  et  le 
nommé  Duchène,  huissier,  en  trois  cents  livres  d'amende,  vi\ 
quinze  jours  de  prison  et  aux  Trais  de  son  emprisonnement. 

Il  paraît  que  les  lieutenants  de  roi  étaient  charges  dans  ce 
Icmps-là  de  faire  conduire  les  prisonniers dejustice au  Fort-Royal: 
ce  soin  ne  les  regarde  plus  depuis  longtemps. 

M.  Monnel  fut  assassiné  par  David  sur  Thabilation  qu'il  pos- 
sédait au  quartier  .du  Robert:  il  mourut  sur-le-champ.  Son  pire 
poursuivait  le  procès  au  nom  de  sa  veuve  et  de  ses  enfants. 


CONGB   POUR    Fa  ANGE    DES    OFFICIERS    DE   JUSTICE. 


L'usage  subsiste  que  lorsqu'un  membre  du  Conseil  ou  tin  ofli- 
/sicr  dâsjaridiciionsest  obligé  de  Faire  un  Yoyage  él<>igiké  cl  de 
A'absecter  de  la  colonie,  il  présente  requête  au  Conseil,  el  sur  sa 
Teqiiète  le  Conseil  lt»i  délivre  son  arrêt  de  congé,  quant  à  riolcr- 
Ta(>lio«i  de  son  ser vice« 

Le  12  mars  1710,  sur  ce  que  M.  Thibault, Con^Her,  a  repré- 
senté que  ses  aiîaires  rappelant  en  France,  il  se  trouvait  dans  lu 
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Déces0t(é  da  g'embaniiier  iiM)es3»ininefi&  pour  en  r«ire  le  voyagt^ 
requérant  le  consenieinenl  de  la  compagnie,  el  qu'il  lui  pkûià 
cet  eflet  d'eo  fixer  le  temps  :  le  Conseil  donna  acte  au  sieur  Thi-r 
baull  de  sa  déclaration,  et  ce  faisant,  il  lui  permit  de  passer  en 
France,  lui  donnant,  pour  cet  effet,  congé  pour  une  année* 


DE   PBELYPEACX   GOUTEBKEUR,   LIEUT£l«ANT-GÉ?f ÉBAL'  €ÊU^:ilO?(ie 
LOBS   DE   SON   ARRIVÉE. 


Après  la  mort  de  M.  de  Machault,  le  roi  nomma  pour  lui  suc* 
céder  M.  de  Phelypeaux,  lieulenant-général  de  ses  armées,  con- 
seiller d'État,  d'épée,  grande-croix,  commandeur  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  ci*devant  ambassadeur  en  Sardaigne. 
]]  s'embarqua  sur  le  vaisseau  du  roi  l'Elisabeth  de  soixanleKlouze 
pièces  de  canon,  commandé  par  M.  Desnotz  de  Ghampmelin, 
el  arriva  le  22  décembre  1710  au  Fori-Royal;  il  ne  voulut  des- 
cendre au  Fort-Royal  que  le  2  janvier  suivant,  afln  qu'il  lui  fût 
rendu  tous  les  honneurs  qui  étaient  dus  à  son  rang.  Sa  descenlâ 
se  fit  au  bruit  du  canon  des  vaisseaux  de  guerre  el  des  navires 
marchands  qui  se  trouvaient  en  rade,  et  de  ceux  de  la  forterette« 
11  fut  reçu  au  bord  de  la  mer  par  le  clergé,  par  tous  les  oliicier» 
du  gouvernement,  tant  ceux  d'épéc  que  de  justice,  et  cooduilà 
réglîse  SainULouis  sous  un  dais  porté  par  quatre  gentilshommes, 
qui  étaient  MM.  Cornette  frères ,  Cauquigny  et  le  Vassor  de,  la 
Touche  fils.  On  y  chanta  le  Te  Demn^  et  M.  de  Phelypeaux  lui 
complimenté  par  le  révérend  père  Alexandre,  supérieu régénérai 
de  1^  mission  des  capucins,  qui  desservaient  celte  paroisse  ^d'o4 
ensuite  il  fut  dans  la  forteresse  accompagné  de  sesgardes  et  d'une 
multitude  de  peuple  qui  s'était  aussi  rendu  pour  le  recevoir* 
Aussitôtqu'on  le  sut  arrivé  dans  le  logement  qui  lui  était  desiînè^ 
le  Conseil  Souverain  et  les  jundiclions  de  son  ressort  se  mi*< 
renl  en  inarclic  et  furent  en  corps  lui  faire  leur  oomplinienL 

Le  Conseil  fui  introduit  chez  hii  par  son  cepifaine  des  gardes^ 
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ei  présenté  par  M.  de  Vaucresson,  inCendant  el  premier  pn'*si- 
dent  de  cette  cour.  M.  d'Iiaulertve,  prociircor-génèral^  porta 
la  parole.  Son  discours  fini,  M.  de  Phelypeaux  remercia  le 
Conseil  avec  beaucoup  d*éloquence  et  d*agrément  pour  le  corps, 
quil  reconduisit  hors  de  chez  luî«  et  qu*il  fit  saluer  en  sortant 
par  douze  coups  de  canon.  Le  lendemain,  M.  de  Phelypeaux  irint 
au  palaîs  accompagné  de  ses  gardes,  de  beaucoup  de  genlilshom- 
mes  et  d'oflilciers  de  Ttle,  où  il  flt  enregistrer  les  provisions  que 
le  roi  lui  avait  données  de  gouverneur,  lieutenant-général  des 
lies  françaises  de  TAniérique. 

Ce  détail  est  tiré  d'un  vieux  manuscrit,  qui  existe  encore  dans 
les  n)inutes  du  Conseil. 


PaOCèS   AU   RAPPOHT.    Ri«LBS  A    CE   tfUJBT. 


Il  n*avail  encore  été  fixé  aucune  régie  au  sujet  des  procès  au 
rapport,  lorsque  le  il  septembre  1711,  le  Conseil  ordonna  qu'à 
l'avenir  les  officiers  qui  seraient  nommés  rapporteurs  des  procès, 
après  que  toutes  les  pièces  dont  les  parties  entendaient  se  servir 
leur  auraient  été  produites,  en  feraient  leur  rapport  à  la  chambre 
par  un  extrait  naturel  et  sincère  du  procès,  dans  lequel,  après 
avoir  établi  les  qualités  des  parties,  ils  détailleraient  régulière^ 
ment  la  procédure  et  les  pièces  qui  la  soutenaient^  é  commencer 
depuis  la  plus  ancienne  en  date  jusqu'à  la  dernière  ;  que  le  rap- 
port demeurerait  joint  à  l'arrêt  qui  interviendrait  et  serait  an- 
nexé aux  minutes  du  greffe  du  Conseil;  après  avoir  élé  paraphé 
par  le  président,  pour  y  avoir  recours  si  besoin  était;  il  ordonna 
qu'à  l'avenir,  dans  la  distribution  des  procès^  le  président,  après 
lo  choix  du  rapporteur,  ferait  celui  de  Tévangéliste,  sans  néan- 
moins qu'il  en  fût  fait  mention  dans  l'arrêt  pour  la  vérification 
des  pièces  ;  que  le  rapporteur  r^nettrait  audit évangélisle  le  pro- 
cès trois  jours  avant  la  séance  où  la  matière  serait  jugée  définili- 
vemeni,  sans  qu'il  put,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de 
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cette  règle,  qui  avait  en  vue  le  bien  des  peupk»  et  la  sArelè  de  la 
censcienee  des  juges. 

On  connaît  en  droit  deux  sortes  de  procès  au  rapport,  les  ap- 
pointés à  mettre,  les  appointés  en  droit.  Les  appointés  é  mettre, 
autrement  nommés  référés^  ne  sont  que  des  causes  sommaires, 
qui  n'exigent  pas  une  longue  discussion  )  et  cette  forme  de  coler 
chaque  pièce  n'est  pas  nécessaire;  elle  est  au  contraire  d'ordon- 
nance dans  les  appointés  en  droit,  qui  supposent  toujours  des 
questions  intéressantes  et  compliquées  :  c'est  ce  qu'on  nomme  le 
TU  des  pièces,  qui  est  toujours  annexé  aux  minutes  du  greflé, 
après  avoir  été  paraphé  par  le  président. 

L'usage  des  évangélistes  est  aboli  depuis  longtemps;  il  n'existe 
que  dans  quelques  parlements  du  royaume  ;  cette  forme  ne  ser- 
vait qu'à  allonger  et  à  retarder  le  jugement  des  procès;  elle  est 
môme  en  quelque  sorte,  impraticable  dans  les  lies,  ce  qui  l'a  fait 
supprimer  entièrement. 


PLAf?CTB  UD  G0UV£R7(E(}R-GF.NÉRAL  AC  COfCSEIL  CONTRE  UN  PARTICU- 
LIER QUI  AVAIT  ÉCRIT  EN  FRANCE  CONTRE  SON  ADMINISTRATION.  GE 
QUI   EN   EST  RÉSULTÉ. 


Le  7  mars  1712,  M.  de  Phelypeaux  se  rendit  au  Conseil  et  y 
porta  plainte  contre  le  sieur  Desprez  de  la  Polterie,  receveur-gé- 
néral du  domaine,  ainsi  qu'il  suit  :  «  Messieurs,  M.  Desprez  delà 
Potlerie  m'était  enlièremenl  inconnu,  lorsqu'il  se  présenta  à  moi, 
avant  mon  départ  de  Paris.  Il  me  joignit  à  Brest,  où  je  le  fls  em- 
barquer avec  tous  ses  effets  sur  le  même  vaisseau  qui  m'a  con- 
duit ici.  Arrivé  à  la  Martinique,  M.  Desprez  de  la  Potterie  n'a 
cessé  de  me  demander  les  plaisirs  et  les  grâces  qui  ont  dépendu 
de  moi  ;  je  les  lui  ai  accordés  sans  aucun  refus  de  ma  part  ;  j'ai 
fait  plus  -,  sa  témérité  l'ayant  porté  jusqu'à  vbuloir  abuser  de  moi 
pour  être  fait  un  de  nos  Conseillers,  j'en  écrivis  vivement  à 
M.  de  Pontchartrain.  Connaissant  depuis  par  moi-même  coni- 
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M(*ri  M.  Oésprèz  dé  Itt  Pcittèrie  était  indigno  dé  cet  tuNiMur,  je 
n'aurais  pas  manqué  de  renvoyer  la  commission  si  elle  était  ar- 
rivée. Ces  faits,  Messîeurs,  ne  sont  cpie  d^s  points  d^ingratiiiide, 
viee  contre  lequel  je  sais  qu'ancune  nulton  n*a  ordonné  de  peine. 
Ghaqoe  ingrat  la  porte  avec  lui.  J'ai  retours  à  votre  justice  pour 
un  cas  détesté  et  puni  dans  tous  tes  tribunaux  de  la  terre.  Cest 
\a  calomnie,  toujours  grave  contre  quelque  particulier  que  ee  soit; 
mais  beaucoup  plusgrave  contre  un  liomme  à  qui  le  roi  a  daigné 
eowter  son  autorité,  le  faisant,  si  loin  de  France,  chef  de  ses  ar- 
miss  et  de  ses  Conseils  Supérieurs.  Les  calomnies  de  M.  Desprei 
de  la  Polterie  à  mon  égard,  écrites  en  France  è  des  gens  illustres 
par  leur  mérite  et  leurs  emplois^  peuvent  avoir  des  suites  Irés- 
onéreuses  A  Tontrage.  Que  ne  peut-il  point  arriver  ici  contre  le 
service  de  Sa  Majesté,  quand,  malgré  mes  soins  et  mon  applica- 
tion à  remplir  mes  devoirs,  un  malheureux  y  répandra  contre 
moi  le  même  poison  de  la  calomnie  qu'il  répand  dans  ses  lettres? 
Commencez,  je  vous  prie,  IVlessieurs,  par  entendre  la  lecture  de 
celle  que,  le  28  août  1710,  m'écrivirent  les  fermiers  du  domaine, 
et  ma  réponse.  Ils  me  demandent  instamment  de  protéger  Pel- 
iier,  qu'ils  disent  être  au  fait  de  leurs  affaires  et  avoir  leur  con- 
fiance. Peilier  et  de  la  Potterie,  volant  leur  maître  A  mon  insu, 
se  brouillent  au  partage  d'une  barque  envoyée  par  eux  à  Sainl- 
Thomas,  et  arrivée  ici  en  fraude.  Peitier  me  demande,  par  re- 
quêtes réitérées,  que  de  la  Potterie,  bouleversant  et  ruinant  la 
ferme,  je  le  fasse  arrêter.  Sur  quoi,  après  plusieurs  avis,  ins- 
tances et  ordres  de  ma  part,  négligés  par  de  la  Potterie,  je  le 
friis  mettre  deux  fois  vingt-quatre  heures  au  Fort,  comme  s'il 
avait  été  homme  d'honneur  ou  officier  :  il-est  présentement  dans 
vos  prisons,  je  vous  en  demande  justice,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
tes  faits  atroces  dont  il  m'accuse;  savoir  :  d'avoir,  sur  les  mé- 
moires de  Pettier,  fait  des  nouveautés  qui  sont  fort  ô  la  charge 
du  peuple  et  à  la  ruine  de  ce  pays;  de  ne  pouvoir  tirer  de  Pei- 
tier tous  les  avantages  qu'il  m'avait  fait  espérer  sur  les  fonds  eu 
domaine,  ou  d*avoireu  ce  que  j'en  attendais;  d'oser  insolemment 
dire  qu'il  a  été  tenté  d'envoyer  à  M.  Besmarelz,  et  qu'il  sera  tou- 
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jours  rnttre.de  le  f^ire,  des  JMéiooiref»  ooiitfe  moi,  qoidomieiilt 
pouf  iniér^U  |>arlioaUers  et  saos  Justice,  rautorité  à  P^liier^ 
contre  de  ta  Poiterie,  au  préjudice  de  la  ferme.  La  lettre  que 
m'ont  écrite  les  fermîersdu  domaine,  le  28  août  1710i  vous  fer# 
connattre  pourquoi  j'ai  donné  à  Peltîer  cette  autorité  coodrede  la 
Poitcrie  \  il  est  vrai  que  les  suites  oqt  prouvé  qu'ils  soui  emA  Tri* 
pons»  et  ne  valent  pas  mieux,  Tun  que  Tautre;  je  1  ignorais  pour 
lors,  ci  je  n'ai  pas  dû  refuser  ce  «que  messieurs  du  dornaine  m# 
demandaient  pour  celui  à  qui  ils  donnaient  leur  conûance.  )> 

A  celle  requête  en  plainte  étaient  joints  tous  les  Mémoires  el 
toutcsleslettresdontparleM.dePhelypeaux,quiavaient  été  écrits 
par  Desprez  de  la  Potterie  ;  ils  avaient  été  iuierceptéa  sur  imi 
bâtiment  français,  nommé  le  SainhLouie,  par  M.  de^Constable^ 
commandant  les  vaisseaux  de  la  Barbade,  qui,  après  en  avoir 
pris  lecture,  les  envoya  à  M.  de  Pbelypeaux  par  uo  parlemen- 
taire anglais,  commande  par  le  sieur  Moris. 

Ces 'requêtes,  lettres  et  Mémoires,  qui  se  trouvent  au  greffe  du 
Conseil,  et  que  j'ai  entièrement  parcourus,  étaient  écrits  par 
Desprcz  de  la  Polteric,  plutôt  pour  se  plaindre  contre  Peltier, 
directeur-général  de  la  compagnie  qui  Tavait  fait  interdire,  et  qui 
avait  donné  sa  place  à  un  autre,  que  contre  M.  de  Phelypeaux; 
il  est  vrai  qu'il  y  témoignait  son  inquiétude  sur  les  menaces  que 
lui  avait  faites  le  général  de  le  faire  mettre  en  prison,  et  demandait 
des  ordres  prompts  à  la  compagnie  pour  le  soustraire  à  cellie 
vexation. 

Sur  la  requête  de  M,  de  Phelypeaux,  et  après  lecture  faite  de 
toutes  les  lettres  énoncées  en  la  plainte,  le  Conseil  ordonna  quo 
Desprez  de  la  Potterie,  détenu  dans  les  prisons,  y  serait  inces^ 
samment  écroué,  et  serait  interrogé  sur  les  cas  résultants  de  li^Ule 
plainte,  par  M.  Pain,  Conseiller;  cette  ordonnance  fut  ex,épui6e( 
llosprez  de  la  Potterie  Tut  interrogésur  les  fait$  et  les  articles,  récoH 
lés  dans  son  interrogatoire  \  et  après  la  communication  de  (outola 
procédure  à  M.  le  général,  et  au  procureur-général,  intervint 
l'arrêt  qui  suit  : 
Le  Conseil  ordonne,  eu  égard  à  la  dignité  et  au  caractère  de 
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iiNHNlii  sifttr  de  Phelypetus,  aUendii  que  le  eâs  ioM  il  s*egil  est 
sans  eiemple,  et  que  Tordonnaoce  ne  s*explîqoe  point  sur  la 
Justice  due  à  une  personne  qui  remplit  cette  place,  que  toute  la 
procédure  sera  envoyée  à  la  cour  pour  en  décider  et  pour  qu*il 
soit  ordonné,  par  Sa  Majesté^  ce  qu'elle  avisera  bon  être;  et  ce* 
pendant,  que  Técrou  dudi  t  la  Potterie  sera  déchargé  sur  le  registre, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  son  élargissemeni  vers  mondit  sieur 
le  général.  Il  n*a  plus  été  question  depuis  de  cette  affaire,  qui 
parait  avoir  été  assoupie  par  la  mort  de  M.  de  Phelypeaux,  qui 
surf  int  quelque  temps  après. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  vis  -à-vis  d*un  sieur  de  RIeux,  qui 
sous  le  gouvernement  de  M.  de  Feuquiéres,  fut  condamné  au 
carcan,  et  exécuté  pour  semblables  lettres,  écrites  en  France,  et 
qui  avaient  été  renvoyées  au  général  par  le  capitaine  du  corsaire 
anglais,  qui  s'était  emparé  du  bâtiment  sur  lequel  elles  avaient 
été  déposées. 


LIBEITÈ     iftCLAMÊE    PAR     05    IHDIBN.     OBDRB   DV   ROI»   QUI   DÉrEHS   DE 
LBB  VB3IDRB  COMMB   ESCLAVES. 


Le  7  mars  1712,  Mathieu,  natif  de  Surate,  aux  grandes  Indes, 
présenta  requête  au  Conseil,  par  laquelle  il  exposa  qu'il  était  sorti 
de  son  pays  avec  un  religieux  capucin;  qu'étant  arrivé  de  Nantes, 
ce  religieux  Tavait  mis  entre  les  mains  du  sieur  Roosé,  capitaine 
de  navire,  avec  lequel  il  avait  fart  la  course  pendant  trois  ans; 
qu'étant  arrivé  en  cette  tie,  ledit  Roosé  Tavait  donné  au  sieur 
Paul  Michel,  marchand,  à  la  Trinité,  lequel,  profitant  de  sa  Jeu- 
nesse, Taurait  gardé  chez  lui,  et  Taurait  fait  servir  en  qualité 
tresclave,  pendant  treize  années.  Concluant  à  ce  que  le  sieur  Mi- 
chel prouvftt  comme  quoi  il  était  esclave,  et  de  qui  il  Tavait 
acheté. 

Le  sieur  Paul  Michel  soutint  l'avoir  acheté  du  capitaine  Roosé; 
«cependant,  par  Tarrêtqni  intervint,  le  Conseil  déclara  libre  ledit 
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Mathieu;  IhAmh,  ti  H  tM&ima  qu'il  jooirélK  Séla  même  franclrièb 
ei  liberté  que  les  autres  libres  du  royaume;  il  fit  défenses*  égalch 
meot  aOéil  sieur  Mîehel  de  le  troubler  dans  la  Jouissance  de'  sa 
liberté,  sauf  son'  recours  conire  le  sieur  Roosé,  son  preitifer  ven- 
deur. *  .        .. 

On  prétenéit  sans  doute,  en  cette  occasion,  que  les  Indiens 
n'étaient  pas  sujets  à  Kesclavage,  coftime  les  Africains;  c'étatt 
naturcHement  à  Mathieu^  à  prouver  sa  liberté,  puisque  treize  ans 
d'esclarai^f ,  sans  réclamatieii  de  sa  part,  étaient  un  litre  assez 
favorable  au  sieur  Michel.  La  possession  du  maUre  justifie  tou- 
jours relit  de  Pesciave,  si  resctave  n^a  un  titre  qui  détruit  cette 
possession  f  autrement  les  trots  quarts  de  nos  esclaves  seraient 
libres. 

Il  ftiut  donc  penser  qtre  cet  arrêt  tut  rendu  sur  des  circons- 
tances particulières  ;  il  n'avait  encore  été  rien  déterminé  sur  le 
sort  des  Indiens  qu'on  amenait  aux  colonies;  Sa  Majesté,  depuis, 
par  un  ordre  enregistré  le  8  mai  1739,  défendit  à  tous  ses  sujets 
de  traiter  des  esclaves  Garaîberet  Indiens,  voulant  que  tous  ceux 
qui  seraient  amenés  ou  qui  iraient  à  Tavenir  dans  les  fies,  fussent 
libres. 

Malgré  Tordre  du  roi  ci-dessus,  il  est  très-ordinaire  de  voir 
aux  colonies  des  Indiens  qui  y  sont  esclaves  :  tous  les  navires 
qui  y  arrivent  des  Grandes-Indes  en  amènent,  qu'ils  vendent 
comme  de  véritables  nègres.  Les  capitaines  en  ont-ils  le  droit? 
Je  pense  que  Tordre  ci-dessus^  qui  y  est  absolument  contraire^ 
doit  fixer  le  sort  de  celle  classe  d'hommes,  et  les  faire  déclarer 
libres  dans  toutes  les  réclamalions  qui  seraient  failcs  par  eux  en 
j  ustice. 


RCPOIfSK    Dr   MWISTBE     Stll     DE   CERTAINS     PRIVILÈGES     DEMANDÉS     PAR 
IBS   dFVlCIERS   DU   CONSEIt. 


ÏJB  4  joiNet  t712,  le  procureur-général  requit  Ténregistremént 

IIIST.     GÉN.     DES    ANT.    III.  26 
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lie  reiitail dune iêUt^  de  M*  de  PiMiMiaHmin  à  AL  dfi  Ptiely- 
peauy,  en  ces  termes: 

%  J  ai  rendu  compte  à  Sa  Majesté  de  la  demafide  ivie  les  ofll- 
M  ciers  du  Conseil  ont  faite  dèireeoBfirmtedaos  leurs  priviléc^ 
»  d'exemption  de  capitation  pour  douie  nègres,  et  d'être  disr 
^  pensés  de  fournir  des  nègres  pour  les  travaux  ei  aulres  cor- 
n  fées  publiques  :  U  n  y  a  point  de  dilBciiUé»  quant  à  Texemp- 
»  tion  de  capitation  pour  douse  nègres,  ce  privUége,  le.ttr  ayant 
,»  été  accordé  par  un  ordre  du  roi,  n'a  pas  besoin  d'être  confirmé, 
»  et  on  doit  s'y  conformer.  Quant  é  ce  qui  regarde  l'exemplioii 
)i  de  fournir  des  nègres  pour  les  travaux  et  corvées  publiques, 
»  Sa  Majesté  n'a  point  Jugé  à  propos  de  la  leur  accorder,  parce 
»  que,  outre  qu'il  n'y  a  aucune  sorte  de  justice  dans  leur  de- 
»  mande,  cette  exemption  serait  trop  à  charge  au  public  :  ainsi 
»  vous  aurex  pour  agréable,  de  leur  expliquer  que  Sa  M^esté 
»  ne  veut  point  qu'il  y  ait  aucune  exemption  pour  tous  les  ser- 
A  vices  qui  regardent  la  sûreté  de  la  colonie  et  le  bien  public.  » 


▲BBÈT8   DIVERS  C07ITBB  (JENS   PODBSOIVIS   POUB    AVOIB  ABUSÉ  DE  JEC5Sf 
FILLE§.   JUGE    VAKDÊ   POUB    FAIBB   EXCUSE   AU   CONSEIL. 


Les  dommages-intérêts,  concernant  les  filles  abusées  sous  pré- 
texte de  mariage,  se  règlent  suivant  les  circonstances  et  laqua- 
nte des  personnes.  En  1710,  Marin  Noël  fut  condamné,  par  ar- 
rêt, à  épouser  Marie-Thérèse  Deschnmps,  ou  à  lui  payer  deux 
miUe  livres  de  dommages-intérêts,  à  se  charger  de  l'enfant 
dont  elle  était  grosse,  et  à  tous  les  dépens,  ensemble  à  garder  pri- 
son, Jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  à  tout  ce  que  dessus. 

Le  sieur  Ghatillon  fut  condamné  en  1711,  &  dix  mille  livres  de 
dommages-intérêts,  et  à  se  charger  de  l'enfant. 

Le  4  Juillet  1712,  la  nommée  Clairon  Perrier,  fille  majeure, 
accusa  M''  Jean-Baptiste  Galopin ,  greffier  en  la  juridiction  de 
la  Gqa4eloupe,  de  lui  avoir  fait  l'enfant  dont  eHe  était  accqucbée; 


—  408  — 

raftiit«  Art  iattaifîle  par  infMinalMA,  nHarno^ateife  et  réeole- 
ment  de  témoins,  et  ledit  Galopio  fut  condamné  à  m  charger  de 
renfsnf ,  de  sa  noorritare,  de  son  entretien,  ainsi  que  de  lui  faire 
apprendre  un  métier,  quand  il  serait  en  âge;  d^anmôncr  en  ootre 
trois  cents  livres  au  pain  des  pauvres,  et  à  payer  une  somme  de 
cinq  mille  livres  à  ladite  Perricr,  pour  dommages-intérêts.  Sur 
rappel  dndit  Galopin,  le  Conseil  mit  la  sentence  au  néant,  tant 
au  chef  de  Taumône,  qu'à  celui  des  dommagesHntérêts,  pour 
lesquels,  et  pour  tous  frais  de  couches,  il  condamna  Tappetaut 
envers  ladite  Perrier  à  la  somme  de  cinq  cenis  livres. 

Et  en  ce  qui  résulte,  contre  le  Juge^  des  nullités  et  contraven- 
tions à  Tordonnance,  qui  se  trouvent  dans  la  procédure,  le  Con- 
seil ordonna  qu'il  viendrait  rendre  compte  de  sa  conduite  h  cet 
égard,  à  la  première -séance. 

Ce  qui  fut  exécaté  le  7  septembre  suivant. 

Le  Conseil  tenant,  est  compara  le  sieur  Amoureux,  Juge  de  la 
Guadeloiipe,  en  exécution  de  Tarrét  de  Juillet  dernier,  auquel, 
après  avoir  représenté  tous  les  défauts  de  la  procédure  pour  les- 
quels il  a  été  mandé,  et  les  aroir  reeonnns,  ioeiui  i^tiré,  le  con- 
seil ordonne  quSl  sera  mandé  par  Thutssier  de  service,  pour  fui 
être  fait  la  mercuriale  qu'il  a  méritée,  et  pour  les  termes  inju- 
rieux dont  il  s'est  servi  contre  le  procureur-général,  il  lui  en  de- 
mandera excuse  ;  et  A  l'instant.  Mit  sieur  Amoureux  ayant  été 
mandé,  a  exécuté  le  présent  arrêt. 


SEBTICE   POUR  tK   DAUPUIK   ET   LA    DAUPDINE.     CEREMONIE    A    GE  SlUAT. 


Le  5  Juillet  1712,  le  Conseil  tenant,  le  procureur-général  a  dit 
qu'il  était  chargé,  par  M.  le  général,  d'informer  le  Conseil,  qu'en 
vertQ  de  Tordre  du  roi ,  il  fera  faire  un  service  solennel  dans  la 
priDÔ^ale  église  do  Fort'^Royal»  pour  le  repos  des  ftmes  de  feu 
nos  seigneurs  les  Dauphin  et  Oauphine  de  France,  oA  Sa  Majesté  * 
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désirç  que  le  Uuaseil  U9i$ii\  roqoéranlie  |irt>eiiffittr^ônénil  (|u  il 
en  soit  délibéré. 

Sur  quoi  le  Conseil  ordonna  qu'il  ainislerail  en  eorps,  ainsi  que 
les  juridicUons  royales,  audii  aervicei  et  que  le  mtf^niejoar.  à 
huit  heures  du  niaiin,  il  irait  diins  Je  même  ordre  ehc*z  M.  le  gé- 
néral, lui.faire  le  compiiment  de  eondoléanee  sur  la  mort  de 
ces  illustres  prince  et  princesse,  etque  le  procureu régénérai  por- 
terait la  parole. 

£t  le  7  du  même  mois  de  Juillet,  en  conséquence  de  la  délibé- 
ration ci-dessuSf  le  Conseil  s'assembla  à  Theure  marquée,  et  alla 
riiez  M.  le  général,  eneorps,  suivi  de  toutes  leajuridieltons  de 
son  ressort. 

Le  Conseil  fut  reçu  chez  M.  le  général,  sa  compagnie  des  gar- 
des, en  haie  dans  leur  salle,  la  carabine  et  la  casaque  sur  le  corps, 
et  elle  Tut  conduite  par  le  sieur  de  la  Molhe,  son  capitaine,  dans 
la  chambre  de  M.  le  général,  qui  se  présenta  à  la  porte,  s'avança 
pour  recevoir  le  corps,  et  le  fit  entrer.  Le  compliment  de  condo- 
léance fut  fait  par  le  procureur-général,  portant  la  parole  au 
nom.de  la  compagnie,  qui,  après  que  M.  le  général  lut  eut  ré- 
pondu, et  Teut  remercié,  se  relira  dans  I&  même  ordre,  et  fut 
salué  en  sortant^  de  sept  coups  de  canosi.  Le  Conseil  se  rendit 
entoile  à  r^glise,  où  il  assista  au  service  dans  ses  bancs  ordinaires, 
et  où  il  jeta  de  Teau  bénite  sur  la  représentation,  immédiatement 
après  M.  le  général  et- M.  Fintendant,  de  quoi  acte  fut  décerné  à 
rinstant  par  le  Conseil,  qui  s'assembla  extraordinairoment  à  cet 
effet  dans  la  chambre  du  palais. 

Ce  fut  le  procureur-général,  qui  présenta  le  goupillon  à  IVI.  le 
général,  et  qui  fit  le  cérémonial. 


AR3ÊT  COHCERNANT    LE   BOURG   DE    LA    BASSE-POIKTE. 


J^  8  novembre  1712,  dans  un  procès  entre  le  sieur  Mathieu 
PriMies  et  J^uqiH»  Héricher,  margutllier  de  Téglise  de  la  Risie- 
roint<;,  intervint  Tarrêl  qui  suit  : 
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Le  Conseil  d  dêoliarfÇi^te!)  maisons  el  Ils  mng.rsirts  qtil  comj)o- 
seoi  Je  boitn^  de  la  Hasse-^PoiMe  d(>rlmilei5  reilcTanm  et  ronfrs 
foncières^  tant  envers  Téglise  paroissfaleditdil bourg,  qu'envers  le 
sieur  Prunes,  donl  rhabîtntion  sera  el  demeurera  bornée  h  pcr- 
péUiilé  de  la  lisière  vive  qui  est  au  dessus  du  chemin  qui  con> 
duil  au  Macouba,  sans  qu'il  puisse  prétendre  dans  la  suite  au^ 
cun  droit  sur  le  terrain  qui  est  au  dessous  de  celte  lisière  ;  le 
(lonseil  fait  défenses  à  tous  particuliers  d*y  construire  à  Tavenir 
aucune  maison  ni  aucun  magasin,  sans  avoir  auparavant  obtenu 
concession  du  terraiii  qui  teur  conviendra. 


PttEâËA:fCE    UD    DOYEN    SUR   LES    CO?i!i£ILLBHS   HOllOftAiaES. 


Le  8  novembre  1712,  M.  de  Marseilles,  doyen  des  Conseillers 
titulaires,  présenta  sa  requête  au  Conseil,  tendant  à  ce  que.  con- 
formément à  Tiisage  de  toutes  les  cours  du  royaume ,  il  fût,  en 
sa  qualité  de  doyen,  mis  en  possession  de  la  préséance  et  rang  stir 
tous  les  Conseillers  honoraires,  quoique  ce  droit  eût  été  néglige 
par  toits  ses  prédécesseur^$  doyens;  sur  quoi  intervint  Tarrêt  qui 
sait  : 

Le  Conseil  ordonne  que  M.  de  Marseilles,  en  sa  qualité  de 
doyen,  aura  la  préséance  et  rang,  tant  audit  Conseil,  que  dans 
les  ccréinonirs  publiques  de  l'Église,  dans  les  assemblées  pub! r- 
qitcs  el  particulières,  sur  tous  les  Conseillers  honoraires  qui  s'y 
rencontreront,  suivant  Tusage  élobli  dans  le  royaume. 

Le  7  mars  1717,  les  Conseillers  honoraires  s'élant  pourvus  ert 
opposition  contre  cet  arrêt  devant  MM.  de  la  Varenne  el  Rr- 
couart,  ces  messieurs  les  reçurent  opposants  audit  arrCt,  et  re* 
Biireot  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  tcelut, 
jusqu'à  la  décision  de  Sa  Majesté. 

Le  Conseil  n'exécuta  |>as  le  jugement  des  administrateurs.  Le 
doyen  conserva  toujours  le  rang  el  la  préséance  sur  tous  les 
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conseillers  honoraires;  eeux-cî  ool  le  rasg  du  Jovr  de  leur  ré- 
ception, mais  Jamais  ils  ne  prèsîdeol  ni  ne  reeueilieni  tes  voix. 
Cet  usage  est  fondé  sur  celui  qui  s'observe  généralement  dans 
loutes  les  cours  du  royaume. 


INVALIDES   DE   LA   VAHINE. 


Le  9  Janvier  1713,  le  Conseil  enregistra  Téditde  création  de 
quatre  deniers  par  livre  pour  la  subsistance  des  invalides  de  la 
marine. 


cènfcMONIB   AD   9D/ET  DE   LA   PAIX   DE    1713. 


M.  de  Pbelypeaux  reçut  une  lettre  de  cachet  du  roi,  qui 
lui  donnait  avis  de  la  paix  conclue  à  Utrecht»  le  11  avril  1713, 
entre  lui,  les  rois  de  Portugal,  de  Prusse,  la  reine  d'Angleterre, 
le  duc  deSavoie  et  les  Etats-Généraux  de  Hollande»  avec  ordre  de 
faire  chanter  le  Tt  Deum  à  cet  effet,  dans  la  principale  église  de 
la  Martinique,  d'y  faire  assister  le  Conseil,  de  faire  ensuite  allu- 
mer des  feux,  et  de  donner  en  cette  occasion,  toutes  les  marques 
de  Joie  en  la  manière  accoutumée. 

Le  Jour  fut  donné  par  M.  de  Phelypeaux  pour  faire  la  publi* 
cation  de  la  paix  dans  toute  Tlle,  au  24  août,  Jour  de  Saint*Bar- 
Ibélemy,  et  le  lendemain,  jour  de  Saint*Louis,  pour  le  Te  Deum 
<»tle  feu  de  Joie.  Le  Conseil  s'étant  en  conséquence  assemblé  au 
palais,  marcha  en  cérémonie  à  quatre  heures  du  soir,  suivi  de 
toutes  les  Juridictions  royales  de  son  ressort,  et  se  transporta 
dans  la  forteresse  chez  M.  de  Phelypeaux,  où  il  fut  reçu,  à  Tordi- 
naire,  par  la  compagnie  des  gardes,  rangée  en  armes  et  en  baie 
dans  leur  salle,  et  ensuite  dans  la  chambre  de  M.  le  général,  qui 
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recul  le dNnptinieut  potir  ki  imîx,  au  nom  de  toute  la  eolouie, 
prononeé  par  M«  d'Haut«rt?e,  proeureur-géuéral. 

Le  compliment  fait,  et  M.  de  Phelypeaux  ^ant  remercié,  la 
compagnie  se  retira  dans  le  même  ordre  qu'elle  était  entrée,  fut 
saluée  en  sortant  de  sept  coups  de  canon,  et  se  rendit  à  réglise 
Saint-Louis  dans  ses  bancs  ordinaires,  où  M.  le  général,  étant 
arrivé  atec  ses  gardes,  le  Te  Deum  Tut  chanté,  et  ensuite  M.  le 
général  etM.  rintendants'étantmisà  la  tête  du  Conseil,  on  Tut 
en  corps  à  la  Place-d' Armes  de  la  ville,  où  le  feu  fut  mis  et  al-' 
lumé  à  Tordinaire.  Pendant  ce  temps  toute  Tartillerie  de  la  cita- 
delle lira,  les  troupes  et  les  milices  sous  les  armes,  firent  trois 
suives  de  raousquelerie  :  cela  dora  jusqu'à  la  nuit,  auquel  temps 
on  commença  à  faire  tirer  to  feu  d'artifice,  élevé  dans  la  même 
place.  C'était  une  machine  élevée  sur  quatre  faces,  et  quatre  por- 
tiques de  peinture;  la  première  face  représentait  deux  mains  pas- 
sées en  foi,  qui  soutenaient  sept  couronnes,  l'une  sur  l'autre, 
rangées,  quatre  en  bas  et  trois  en  haut,  avec  ces  mot  latin»  tofit 
autour  : 

Qao  major  numerui,  eonconUa  /br/»or(t}* 

La  seconde  face  représentait  un  lion  et  un  coq,  qui  se  regar- 
daient et  qui  se  tenaient  chacun  par  ui^e  patte  élevée,  av«c  ce» 
mots  ; 

Qui»  di^unget  (2). 

Sur  la  troisième  face  on  voyait  ïa  paix  qui  renversait  &vuï» 
main  une  corne  d'abondance,  d'où  Tes  richesses,  les  fruits  et  Its . 
autres  biens  coulaient  sur  la  terre,  avec  les  mots  suivants  : 

r 

Àbundantia  ubiquè  paria  (3). 

(1)  Plus  on  est  iiojnbreut  plus  on  est  fort  quand  on  est  ûoi.  , 

(2)  Qui  nous  désunira  ? 

(3)  L'abondance  est  répandue,  par  tout. 
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£1  enfin  sur  la  quatrièneface  on  v^yail  la-  jfMiice,  qui  rece- 
vait des  mains  de  la  paii  uoehakince  et  une  épée,  avee  cas  roots  : 

Pacii ,  Juitteia  sorw  et  cornet  (i). 

Toute  cette  machine  était  surmontée  d'une  grande  flgure  re- 
présentant la  sûreté  publique  qui  foulait  aux  pieds  la  discorde  et 
les  armes?  Pendant  que  les  Feux  d'artifice  en  partaient»  et  que 
tout  se  consumait,  les  vaisseaux  rangés  dans  le  carénage,  au 
bout  de  cette  place,  au  nombre  de.  prés  de  quarante^  se  trouvè- 
rent en  un  instant  illuminés  dans  tous  leurs  mâts  et  toutes  leurs 
manœuvres,  ce  qui  fit,  pendant  deux  heures  de  nuit,  le  plus  beau 
coup-d'œil  qu'on  puisse  s'imaginer. 


DB   L.i    MaLMAISOX,  UBITTBFIANT-GÊllèBAL   AU   GOUVER^IEMBNT. 


Le  •  novembre  1713,  le  Conseil  enregistra  Tordre  du  roi,  par 
lequel  Sa  Majesté  nommait  le  sieur  de  la  Malmaison,  gouverneur 
de  la  Guadeloupe,  pour  commander  dans  les  ties  au  défaut  du 
gouverneur,  lieutenant-général. 


MOat  DB   M.    DE   PaELYFBACX.    8BIIVICB    POCB    tE    REPOS    DE     SON    AME. 
IMSCLIB    AU    CONSEIL    PAR    UN    LIEUTENANT     DB    HOI    DURANT     CBTTB 

CÉRÉMONIE.    EXCUSE    QU'iL    EST    OBLIGÉ    DE    FAIRE. 


'M.  de  Phelypeaux  mourut  au  Fort-Royal  vers  la  fin  de  l'aDoée 
1718^  tout  le  temps  de  son  administration  s'était  ressenti  de  1  hu- 
meur quUl  avait  eue  d'être  dans  uneespéee  d^exil  à  la  Martinique. 
L'histoire  prétend  qu'il  y  fut  envoyé  à  la  suite  d  une  découverte 
intéressante  qu'il  avait  faite  pour  la  France  d'un  traité  qui  se  tra- 
mait à  la  cour  de  Turin,  où  il  était  ambassadeur  ;  et  il  fut  sacriOc 
à  la  demande  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  flilc  du  roi  de  Sar* 

(t)  La  justice  est  sœur  et  compagne  de  la  paix. 


daigne,  qui  demanda,  cl  obtint^  son  rappel,  ei  en  «|ii«lque  sorte 
sa  disgrâce. 

M.  de  la  Malraaison,  aMsiiôt  après  la  mort  de  M.  de  Phely- 
peaux,  prit  Je  commaRdement  général  de  toutes  t<?s  Vt^,  en  verliî 
de  l'ordre  du  roi. 

Le  9  janvier  1714,  le  Conseil  Souverain  s'assembla  au  palais, 
et  se  transporta  en  corps,  suivi  lies  juridictions  dé  son  ressort, 
en  réglise  de  Saint-Louis,  pour  y  assister  au  service  qui  allait 
se  dire  pour  le  repos  de  rAine  de  Teu  M.  de  Phelypeaux,  et  à  son 
oraison  funèbre;  il  marcha  en  cérémonie  et  en  rang  avec  M.  de 
la  Malmaisoo,  commandant  en  chef  dans  nie,  et  M.  rinlendanl, 
précédés  du  greffier  en  chef,  et  se  rendit  aux  bancs  qui  avaient 
été  drapés  et  destinés  à  cet  effet  ;  mais  quel  fut  son  étonnement 
de  trouver  à  la  tête  desdits  bancs  le  sieur  de  Valmenier,  lieute* 
nant  de  roi  de  Saint-Bartbélemy,  et  habitant  en  celte  He,  qui  s'y 
était  placé  avec  son  fils,  âgé  de  onze  ans;  comme  ledit  sieur  de 
Valmenier  n'avait  aucun  droit  de  s'y  placer,  n'ayant  serment  ni 
séance  dans  le  Conseil,  le  procureur-gênéral  envoya  dans  le  chœur 
le  greffier  en  chef  en  donner  avisa  M.  l'intendant,  qui  incontinent 
renvoya  à  M.^le  la  Malmaison,  lequel  n'ayant  point  voulu  don* 
ner  de  décision,  le  greffier  en  chef  revint  vers  rinlendanl,  qui, 
sans  vouloir  aussi  rien  décider,  le  renvoya  au  procureur-général, 
qui  attendait  la  réponse  à  la  porte  du  banc,  n'ayant  pas  trouvé 
de  place  pour  lui;  ni  pour  d'autres'officiers  du  Conseil  ;  en  sorte 
que  le  procureur-général  se  trouva  obligé  de  prier  le  corps  de  se 
retirer,  ce  qu'il  allait  faire  lui-même  ;  à  quoi  le  Conseil  se  fût 
conformé,  si  ce  n'eût  été  la  crainte  qu'il  eut  de  troubler  le  ser«- 
vice  divin  qui  était  commencé,  et  peut-être  par  la  considération 
particulière  qu'il  avait  pour  M.  de  Phelypeaux.  11  resta  par  con- 
séquent dans  le  banc.  Les  officiers  du  Conseil,  qui  n'y  avaient 
pas  trouvé  place,  furent  obligés  de  se  mettre  dans  les  bancs  par- 
ticuliers ;  l'office  ayant  cootiqué  jusqu'à  la  cérémonie  de  TOf- 
frande,  et  M.  de  la  Malmaison,  et  M.  l'intendant  y  ayant  été, 
les  officiers  du  Conseil,  précédés  de  leur  doyen»  se  levèrent  pour 
y  aller  après  eux  -,  mais  le  sieur  de  Valincnier,  qui  avait  paru  se 
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ranger  pour  leiir  faire  place,  ayaol  vu  le  doyen  se  lever  iiour  y 
aller,  le  précéda  avec  nne  affeclalion  vwible*,  de  manière  que  le 
Conseil  s'absiinl  d'y  aller,  se  réservant,  asssitôi  le  service  fini, 
d'en  dresser  procés-verbat  ;  après  le  dernier  Evangile,  le  sieur  de 
Valmenier  se  relira  \  toutes  les  cérémonies  et  absolutions  ache- 
vées, le  Conseil  s'assembla  avec  M.  de  la  MalmaisMi  et  rinten- 
daot,  et  alla  Jeter  de  l'eau  bénite  sur  la  représentation,  chacun 
en  son  rang,  à  la  réserve  du  procureur^général,  qui  s'était  retiré, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

La  compagnie  se  rendit  ensuite  au  palais  pour  délibérer  sur  ce 
qui  s'était  passé,  d'autant  plus  que  c'était  une  récidive  de  ta  part 
du  sieur  de  Valmenier,  qui,  il  y  avait  quelques  années,  à  Tocca- 
sîon  d'un  Te  Deum  et  d'un  feu  de  }oie,  fait  par  ordre  du  roi  pour 
la  naissance  du  prince  des  Asturies,  avait  voulu  prendre  le  pas 
sur  le  Conseil,  qui  fut  obligé  de  se  retirer  ^  le  procureur-général 
requit  alors  le  Conseil  de  délibérer  sur  la  Justicequ'il  était  en  droit 
de  demander  au  roi  \  sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération  : 
Le  Conseil  a  jogé  à  propos  que  le  présent  procès -verbal  serait 
incessamment  envoyé  à  M.  le  chancelier  et  é  M.  le  comte  de 
Ponlchartrain,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  pour  les  supplier,  de 
la  part  de  la  compagnie,  de  lui  obtenir,  de  Sa  Majesté,  la  Justice 
qui  lui  était  due  en  pareil  cas,  ainsi  que  les  ordres  nécessaires 
pour  remédier  à  l'avenir  à  de  tels  inconvéMents.  Ces  représenta- 
tions, de  la  part  du  Conseil,  eurent  leur  effet;  car  on  trouve  sur 
les  registres,  le  2  Janvier  1715,  l'acte  qui  suit  : 

Acte  de  ce  que  lesieurde  Talmenter,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  lieutenant  de  roi  de  Saint-Martin,  et 
servant  en  cette  tle,  s'est  présenté  au  Conseil,  auquel  il  a  déclaré 
qu'il  venait  satisfaire  à  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  la  cour,  et  a  fait 
excuse  au  Conseil  pour  avoir  souffert  que  son  fils,  le  jour  du  ser- 
vice et  de  l'oraison  funèbre  de  feu  M.  de  Fhelypeaux,  se  fût  place 
avec  lui  dans  un  bano  au-dessus  du  Conseil,  auquel  il  a  assuré 
que  cela  n'avait  été  fait  ni  de  son  ordre  ni  de  son  consentement; 
et  que  s'il  avait  su  que  cela  eût  fait  de  la  peine  au  Conseil,  il 
l'eOt  fait  retirer. 
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AFf  ftAaCfiIMBIIS<9rT  Dlft  BiCLAVIB.  OMMlIllAlfClB  A  OB  SIIJBT,  BÊFLifXfOIltf 
SUR   LBCttS   AhVS   ET   LBÇBS   IMCOlfYÉlflBlVTtf. 


On  ne  ccmnaissait  aux  tles  aucune  loi  concernanl  les  affran- 
chissements avant  l'ordonnance  de  1685. 

Par  Tartiele  55 ,  Sa  Majesté  permit  aux  maftres  d'affraneliir 
leurs  esclaves  par  tous  actes  entre  vifs  et  à  cause  de  mort.  Vw- 
sage  ayant  fait  connaître  que,  sous  ce  prétexte,  plusieurs  habi- 
tants mettaient  la  liberté  des  esclaves  à  prix  d'argent,  en  sorte 
que  ceuxHîi  se  servaient  des  moyens  les  plus  illicites  pour  se 
procurer  les  sommes  nécessaires  pour  obtenir  celte  liberté  ;  Sa 
Majesté  crut  devoir,  le  24  octobre  1713,  rendre  une  ordonnance 
qui  Tut  enregistrée  le  ô  mai  suivant,  par  laquelle  il  suboi-doniMt 
les  affranchissements  ^  rd[»tention  d'une  permission  par  écrit  du 
gouverneur-général  et  de  T  intendant,  lesquels  accorderaient  la*' 
dite  permission  sans  aucun  frais,  lorsque  les  motifs  qui  seraient 
exposés  par  les  maîtres  leur  paraîtraient  légitimes  ;  voulant,  Sa 
Majesté,  que  tous  les  affranchissements  faits  à  l'avenir  sans  cette 
permission  fussent  nuls,  et  ceux  qui  en  auraient  obtenu  de  môme 
vendus  à  son  profit. 

Le  15  juin  1736,  le  ror,  par  une  nouvelle  ordonnance,  enre- 
gistrée le  10  mai  suivant,  renouvelant  celle  .ci-dessus  du  24  oeto* 
bre  1713,  fit  défenses  à  tous  prêtres  et  religieux  desservant  les 
cures  aux  îles  de  baptiser  comme  libres  aucun  enfant,  à  moins 
que  l'affranchissement  des  mères  ne  leur  fût  prouvé  auparavant 
par  des  actes  de  liberté  revêtus  de  la  permts^on  par  écrit  des 
gouverneurs  et  intendant,  desquels  actes  ils  seraient  tenus  de 
faire  mention  sur  les  registres  de  baptême  ;  ordonnant  au  sur-* 
plus»  Sa  Majesté,  quejes  enfants  qui  seraient  baptisés  comme' 
libres,  quoique  leurs  mères  fussent  esclaves,  seraient  toujours 
réputés  e8claves,que  leurs  maîtres  en  seraient  privés,  et  qu'ils  se< 
raient  vendus  à  son  profit. 

Le  gouvernement,  instruit  que  bien  des  maîtres^  pour  procu^ 
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rcr  à  leurs  esclaves  leur  libcrl<^  et  éviter  les  frais  qui  leur  en  cotV 
UM-aient,  avaient  imaginé  de  faire  passer  furtivemeiil  leiirsdits 
esclaves  dans  des  Iles  étrangères  sans  permission,  pour  les  y  faire 
affranchir  au  n  oyen  d'ime  vente  simulée  qu'ils  passaient  à  quelque 
hnbilanl  desdiles  fies  étrangères,  et  les  faisaient  ensuite  revenir 
dans  les  Iles  françaises,  dans  rcspérance  qu'ils  y  Joutraicnl  pai- 
siblement de  cette  liberté;  le  gouvernement,  dis-Je,  crut  devoir 
rendre  une  ordonnance  le  5  février  1768,  qu'il  fit  enregistrer  le 
9  mars  suivant,  par  laquelle,  en  renouvelant  les  ordonnances  du 
roi  du  24  octobre  1713  et  lô  juin  1736,  il  défendait  aux  notaires 
de  recevoir  aucun  arte  d'affranchissement  qu'il  ne  leur  apparût 
d'une  permission  par  écrit  du  général  et  de  Tintendant,  dont  ils 
feraient  mention  dans  leurs  actes;  il  défendit  en  m^me  temps  à 
toutes  personnes  de  faire  passer  lenrs  esclaves  dans  les  fies  étran* 
gères  pour  les  y  faire  affranchir.  ^ 

I^  4  janvier  1775,  le  gouvernement  rendit  une  ordonnance, 
par  Inquelle  il  enjoignit  à  tous  les  g«ns  de  eouleur  de  la  colonie 
qui  se  prétendaient  libres  d'avoir  à  remettre  les  titres  primor- 
diaux de  leur  affranchissement  entre  les  mains  du  receveur  du 
domaine  de  chaque  département,  pour,  sur  te  rapport  qui  en  se- 
rait ïa'ii,  Icsdils  titres  être  par  les  adminislratours  confirmés  ou 
rejelés  suivant  l'exigence  des  cas. 

Le  4  juillet  de  la  vnùme  année,  IVIM.  le  général  et  intendant  re- 
mirent au  Conseil  un  Mémoire  touchant  l'exécution  de  Tordon- 
nance  ci^dessus;  il  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  notre  ordonnance  a  en  la  première  exécution 
dont  elle  était  susceptible  jusqu'à  ce  jour.  Par  la  représentation 
que  nous  ont  fait  les  commissaires  par  nous  nommés  dans  les 
divers  déparlemenls  de  cette  fie^  des  titres  qui  leur  ont  été  dé- 
posés par  les  gens  de  couleur  se  prétendant  libres,  nous  avons 
visé  et  confirmé  tous  ceux  desdits  titres  qui  sont  purs  et  simples, 
el.qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  discussion;  quant  à  ceux  qui 
nous  en  ont  paru  susceptibles,  ils  se  réduisent  à  deux  classes  ;  les 
uns  sont  des  contrats  de  mariage,  dont  l'efficacité,  pour  opérer  la 
liberté  àe  celui  des  doux  conjoints  qui  était  esclave  et  de  leurs 
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etirMilB,  ne  fieul  se  mesurer  ftie  viêt  U  indfiière  d'entendre  les 
artidi^s  9  el  13  de  ledit  de  1685. 

»  L.es  autresétablissent  une  possession  quelconque  plus  on  moins 
pi-opre  à  sappiéer  à  la  représentation  du  titre  primilir. 

»  Pour  nous  former  à  noiss^mémes  avec  plus  de  sûreté  des 
principes  de  décision  dans  ces  deux  ces,  nous  venons.  Messieurs; 
en  conférer  avec  vous;  et  quand  nous  aurons  pris,  de  concert, 
un  résultat  sur  cet  objet,  nous  prierons  quatre  de  vous,  Mes- 
sieurs, de  se  charger,  relativement  à  leur  quartier  respectif,  de 
tous  les  litres  sujets  à  quelque  discussion  et  de  nous  en  faire  le 
rapport.  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  et  sur  le  vu 
des  ordonnai^ces  qui  y  sont  relatives,  il  a  été  unanimement  con- 
venu entre  messieurs  les  chefs  et  le  Conseil  ] 

»  P  Que  la  disposition  de  l'article  9  de  Tédit  de  1685  est  claire 
el  expresse  pour  attribuer  la  liberté  à  l'esclave  qui  épouse  son 
mattre,  ainsi  qu'aux  enfants  issus  d'eux  avant  le  mariage. 

»  Qu'à  la  vérité  Tarticle  13  du  même  édit  contient  une  autre 
disposition  qui  porte,  que  si  le  mari  esclave  a  épousé  une  femme 
libre,  les  enfants,  tant  mules  que  feii^elles,  sont  de  la  condition 
de  leur  mère,  et  sont  libres  comme  elle,  nonobstant  la  servitude 
de  leur  père  ;  et  que  si  le  père  est  libre  el  la  mère  esclave,  les 
enFants  sont  esclaves  pareillement. 

»  Mais  que  la  disposition  de  cet  article  13  n'a  rien  de  contraire 
à  celle  de  f  article  9,  parce  qu'il  est  évident  que  cet  article  13 
ne  s'applique  qu'au  cas  dans  lequel  Thomme  ou  la  femme  libre 
épousent  l'esclave  d'autrui,  et  non  pas  au  cas  du  mariage  du 
mntlre  avec  sa  propre  esclave,  qui  est  celui  auquel  se  rapporte 
la  disposition  de  l'article  9. 

9  Qu'ainsi  ces  deux  articles  9  et  13  de  Tédit  de  1685,  bien  ap- 
préciés n'ont  rien  de  contradictoire  entr'eux;d'où  il  résulte  qu'en 
enleadant  chacun  de  ces  deux  articles  dans  leur  sens  naturel  et 
véritable,  on  ne  peut  disconvenir  que  la  faveur  de  la  liberté  ac* 
quise  par  le  mariage  est  un  avantage  légal  auquel  on  ne  peut  por- 
ter atteinte;  que  par  conséquent  la  liberté  de  tous  ceux  qui  se 
trouvent  dans  le  cas  doit  étreconlirmée  sans  dilTiculté. 
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»  a«  Qu'au  si^ei  ëe  lapofliii8kmqii6fètlaiiiemif$préCeiidus 
libres  qui  ne  représentent  pas  les  titres  primordiaus  de  leur  ii- 
berlé,  il  convient  de  distinguer  ceui  dont  la  possession  est  ap- 
puyée d'extrnils  baptiataires  d'avec  ceuxqui  ne  rapportent  aucune 
espèce  de  litre  au  soutien  de  leur  prétendue  possession.  Qu'en- 
tre les  premiers,  ceui  qui>  outre  leur  propre  extrait  baplistaire, 
rapportent  encore  celui  de  leur  mère  baptisée  comme  libre,  doi- 
vent être  réputés  en  bonne  règle,  parce  que,  produisant  des  ti-^ 
très  justificatifs  de  deux  générations  libres,  cela  forme  en  leur 
faveur  une  preuve  qui  doit  leur  sufllre  pour  les  mettre  à  Tabri 
de  toute  recherche  ;  et  cette  décision  a  paru  d'autant  plus  Juste, 
que  rextrait  baptistaire  de  la  mère  suppose  une  possession  de 
quatorze  ou  quinze  ans  au  moins,  qui.  Joint  &  deux  actes  publics 
et  authentiques,  forme  une  preuve  à  laquelle  on  ne  peut  pas  se 
refuser. 

M  Mais  que  ceux  qui  ne  représentent  que  le  seul  extrait  bap- 
tistaire n'étant  pas  à  beaucoup  près,  dans  un  cas  autoi  favorable, 
parce  que  la  déclaration  portée  par  leur  extrait  baptistaire  pour- 
rait avoir  été  surprise  au  curé,  il  faut  les  astreindre  à  constater 
la  sincérité  de  cette  déclaration,  en  rapportant  un  certificat  du 
euré  actuel  et  du  commandant  de  la  paroisse. 

»  Qu'à  rôgard  de  ceux  qui  n*ont  aucune  espèce  de  titres  à  l'ap- 
pui de  la  possession  qu'ils  réclament,  comme  cette  possesssion 
pourrait,  avec  vraisehiblance,  être  réputée  clandestine,  il  convient 
de  les  soumettre  à  une  preuve  encore  plus  rigide,  en  exigeant 
d'eux,  qu'outre  le  certificat  du  curé  et  du  confimandant  de  la 
paroisse,  ils  rapportent  aussi  celui  du  commandant  du  quartier, 
par  lesquels  certificats  il  sera  attesté  que  les  prétendus  libres  sont 
reconnus  dans  le  quartier  pour  être  libes  de  naissance,  et  y  ont 
toujours  vécu,  au  vu  et  au  su  du  public,  comme  gens  libres;  les- 
quels certificats  les  curé  et  commandant  seront  avertis  par  M.  le 
général  de  ne  point  délivrer  qu*après  avoir  pris  par  eux-mêmes 
des  informations  exactes  des  anciens  notables  du  quartier,  des- 
quelles informations  prises,  il  sera  fait  mention  spéciale  dans 
lesdits  certificats,  les  précautions  dans  ce  dernier  cas  ne  pouvant 
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èire  porl^  trop  Mi»  cMire  ksosurpaiioiis  trop  onHoaire».  » 
L^ordoiiQaiii'e  ci-^essu»  des  adminislrateurs,  quoique  dictée 
par  des  yuos  de  bien  bublic,  el  d'après  ks  ordonnances  précisct 
de  Sa  M<afi^ié,  extiU  cepeedanl  les  clameurs  de  toutes  la  colo- 
nie \  H  n'y  a  que  Irop  de  gei»  dans  Ttie  qui  vivent  sans  aucune 
espèce  de  titre  do  raiïrancbissement  dont  ils  jouissent;  41  a  sou^ 
vent  èlè  à  désirer  que  cet  abus  fût  r^riiné;  c'était  le  but  da 
MM.  deNozières  et  de  Tascher  dans  Texéculion  de  ces  diflérenlel 
rechercties.  Les  gens  de  couleur,  inquiétés^  trouvèrent  des  pro- 
tecteurs qui  écrivirent  en  cour  pour  solliciter  la  suppression  de 
cette  ordonnance;  on  fit  entrevoir  au  mintslre  que  ce  n'était 
qu^un  prétexte  de  la  part  des  administrateurs  pour  exiger  des 
sommes  considér4bles  de  ceux  dont  les  libertés  seraient  douteuses. 
I^  Conseil  de  la  Guadeloupe  n'avait  enregistré  Tordoonanee 
qu'avec  des  représentations;  le  résultat  fut^  que  le  ministre  cml 
devoir  céder  aux  plaintes  et  aux  cris  des  gens  de  couleur  des 
deux  colonies;  en  conséquence,  le  S  septembre  1776,1e  Gon^ 
seil  enregistra  Tarrêt  du  conseil  d'Etat  en  cassation  comme 
suit  : 

ce  Vu  par  te  roi,  étant  en  conseil,  l'ordonnance  rendue  le  29 dé- 
cembre 1774,  par  les  conunandantrgénéral  et  intendant  des  tles 
du  Yent,  concernant  les  affranchis;  Sa  Majesté,  considérant  que 
cette  ordonnance  tend  à  jeter  le  trouble  et  l'inquiétude  parmi  les* 
gens  de  couleur  libres,  et  que  les  administrateurs  ont  excédé  tes 
bornes  de  leur  pouvoir,  en  se  permettant  de  confirmer  celles  de 
ces  libertés  qui  seraient  douteuses:  Sa  Majesté  aurait  jugé  né- 
cessaire de  supprimer  ladite  ordonnance;  à  <}uoi  voulant  pour- 
voir :  ouT  le  rapport  : 

»  Le  roi,  étant  en  son  Conseil,  a  déclaré  nulle,  et  de  nul  eflet- 
l'ordonnance  rendue  le  29  décembre  1774,  parles  administra* 
teurs  des  fies  du  Vent  ;  ordonne  Sa  Majesté  auxdits  administra- 
teurs de  tenir  la  main  à  rexécution  des  ordonnances  de  1685, 
1713  et  17«%;  enjoint  en  conséquence,  Sa  Miû^^^?  «o^c  curés  des 
fies  de  ne  baptiser  aucun  enfant  de  couleur  comme  libre,  s'il  ne 
leur  apparaît  des  actes  de  liberté  des  mères  dûment  autorisés; 
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4^t  àcei  effet,  iPeiivoyer  teos  lès  trow-iiMfte,  é  riiitefidaiit,  un 
«Ul  des  enfants  de  couienr  qu'iis  auront  bnplisês  comme  libres, 
|iour<  lesditë  enfants,  être  vendus  et  conflaqnés  an  profit  de  Sn 
Majvsié  s'ils  sont  nés  de  nières  esdafes  ;  enjomt  également  aax 
«Oinmandants  de  milices,  dans  les  différents  quartiers  des  fies,  de 
faire  arrôler  tous  les  esclaves  affranchis  sans  permission  des  ad^ 
ininislrûleurs,  pour  être  paretlfement  confisqués  et  vendus  au 
profil  de  Sa  Majesté.  » 

Le  roi,  dans  les  instniclions  données  aux  administrateurs  en 
1777,  s'exprime  ainsi  : 

«  L'affranchissement esl  une  suite  de  l'esclavage;  le  bon  ordre 
exige  qu'il  ne  soit  permis  qu'avec  discrétion  :  îi  convient  sans 
doute  d'offrir  l'attrait  de  la  liberté  au  zélé  et  A  rattachement  des 
esclaves  pour  leurs  maîtres;  mais  elle  n'est  souvent  que  le  prix 
delà  débauche  et  du  concubinage-,  et  aux  inconvénients  du  scan- 
dale se  joint  le  danger  de  multiplier  les  paresseux  et  les  mau* 
vais  sujets.  Les  administrateurs  doivent  donc  être  attentifs  à  n  ac* 
corder  la  permission  d'affranchir  que  pour  des  causes  bien  lé* 
gitimes;  et  afin  qu'il  ne  soient  point  trompés  sur  les  motifs. 
Sa  Majesté  leur  enjoint  de  prendre,  sur  les  demandes  qui  leur 
seront  faites,  l'avis  du  doyen  par  écrit,  et  du  procureur-général 
au  Conseil  Souverain,  et  qu'ils  en  fassent  mention  dans  la  per- 
nHSsion  qu'ils  délivreront.  » 

Les  règlements  faits  sur  cette  matière  assujetlisseni  les  maf* 
'  très  à  assurer  la  subsistance  aux  affranchis  ;  cette  obligation, 
généralement  appliquée,  tournerait  en  abus,  si  l'affranchi  est 
en  étal  de  gagner  sa  vie;  il  ne  faut  pas  le  soustraire  an  besoin 
du  travail  et  le  livrer  à  la  paresse  par  l'assurance  d*une  pension; 
oe  secours  doit  être  réservé  aux  vieillards  et  aux  valétudinaires. 
Les  administrateurs  observeront  en  conséquence  de  n'accorder 
aucune  permission  qu'autant  que  la  subsistance  sera  assurée  en 
cas  de  vieillesse,  d'infirmité,  ou  de  maladie  passagère,  et  Tacte 
on  sera  annexé  à  la  permission.  S'il  est  encore  jugé  nécessaire 
d'obliger  les  maîtres  à  payer  une  somme  convenable  pour  obte- 
nii'  la  liberté  d'affranchir,  elle  sera  proportionnée  à  ses  faculté 
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et  Mt  moliii  de  r^ArAMUMamnil  ;  ei  Is^fpikàim^^  mtm  «ne  lu 
mofflMit,  en  sepontspéoitéi'daiis  la  permissioiï  tecordée.     ,  .    i 

L'obligalion  du  gouTeraenieiU,  de  subordonner  la  lihciftp  .4 
rnTÎsdodoy^n  et  du  procureurvgéaéral  du  Conaeîl,  n'oit  lius 
qu'une  obligation  illusoire.  Lorsque  Tavis  de  ces  deux  HUigislMM 
se  trouve  eonlraife,  les  administrateurs  Hiissenl  de  c6téletra*r 
sons  qu'ils  ol)||ectent^  et  ne  refusent  jamais  la  liberté  qu'eu  lew 
demande.  Ainsi  done,  l'intention  de  Sa  Majesté  ne  se  trouve  pas 
remplie,  et  Tabus  se  perpétue. 

Telles  sont  tontes  les  lois  concernant  lès  affranebissemeuta 
qui  ont  louîours  eu  pour  but  de  prévenir  les  moyens  illîciles  wh 
ployés,  ou  à  employer  par  les  esclaves,  pour  se  procmer  leur 
«ffranchissemenL  Ces  moyens  étaient  le  concubinage  des.  mal«- 
tres  avec  leurs  esclaves  ou  leurattacbement  poui^les  enfants  pnor 
venus  d'un  pareil  commerce,  et  l'argent  que  l'esclave  offre  «r? 
dinairement  à  son  maître  pour  se  racheter  lui-même. 

Le  législateur  n'a  pas  remédié  à  des  abus  aussi  considérables  ; 
ils  existent  encore,  et  on  y  a  ajouté  une  taxe  pour  chaque  perr 
mission  d'affranchir;  ce  qui  est  évidemmentconIraireâresfMrièdt 
la  lot  des  affranchissements.  Cette  taxe  a  été  imposée  sans  ordre 
apparentdeSa  Majesté;  elle  n'a  été  approuvée  dans  aucun  temps; 
elle  est  nulle,  injuste  et  par  conséquent  abusive.  Quel  est  le  biH 
que  se  proposait  le  gouvernement  en  imposant  ces  sortes  de 
«axes  sur  les  libertés  ?  C'était  assurément  de  diminuer  le  nombre 
Iles  affranchissements,  par  le  prix  imposé  à  la  permislkm  4'af* 
franchir  :  or,  il  est  prouvé  que  ces  taxes  sont  nulles,  parce  qui|« 
si  <|uelqu'un  veutaffraachir  son  esclave  pour  des  services  qu'il  lui 
a  rendus,  cette  taxe  ne  l'empêchera  pas  de  faire  une  action  gé#éf 
reuse;  s*il  veut  affranchir  sa  concubine,  ou  son  enfant  mnlAtre; 
il  ne  balancera  pas  à  Taire  à  sa  passion  un  sacrifice  d^  plus;  si 
enin  son  nègre  se  paye,  il  exigera  de  lui  une  rançon  plus  cw^ 
sidérable.  Voilà  donc  cette  taxe  inutile;  j'ai  dit  qu'elle  était  de 
plus  tnjuste,  en  cequ'elleest  arbitraire,  et  qu'elle  dépend  unique* 
ment  du  plusou  du  moins  d'avcés  qu'on  trouve  auprte  des  chefs  ; 
et  quiconque  connaît  les  colooie»,  sait  qu'il  n'y  aqueceux  qui  n.'onf 
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«UMto  i9àpèeè  é^  crédil  aliprè94tt  fipMn^mnMftftt  qui  mmU  mu- 
mis  à  la  laie  pour  lea  Itbente  qit*il§  fMlent  atmr«  Tout  hMAmt 
•n  plaeeles obtimi toujours  ffrataileiiiMt. 

Il  est.  Je  pense,  ëe  la  Justice  de  Sa  Majesté  de  stipprimf r 
leiKes  les  taxes  quelconques  sur  les  libertés  ;  Il  n'en  éoil  être 
imposé  aucune  ;  si  la  itiiertè  est  Juste,  si  elle  est  demandée  pour 
ies  melifs  légitimes,  elle  doit  être  accordée  gratuitement,  c'est 
au  moins  r intention  du  souverain  dans  les  diverses  ordonoancei 
qu'il  a  rendues  à  ce  sujet.  SI  au  contraire  les  raoUfs  sur  lesquels 
on  s'appuie  sont  injustes  et  ilHciles,  rafR-anchissement  ne  doit 
être  aacordé  d'aucune  manière,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  per* 
mia,  dans  «n  gouvernement  policé,  de  récompenser  le  vice;  or, 
Tespoirdeia  liberté  engage  presque  toujours  les  négresses  à  m 
prêter  aux  faiblesses  de  leurs  maîtres;  cet  espoir  les  excite  sa 
liberlimige;  et  il  est  odieux  qu'une  cause  aussi  vile  soit  celle  de 
leur  félicité. 

.  Les  libertés  devraient  être  singulièrement  restreintes  dans 
les  colonies,  où  le  spéciale  des  nègres  affranchis  est  dan- 
gereux pour  ceux  qui  sont  esclaves*,  et  comme  il  n'y  a  rien  de  si 
préoieux  que  la  liberté,  il  n'y  a  sorte  de  mauvaise  industrie  que 
les  esclaves  n'emploient  pour  se  la  procurer,  lorsqu'ils  savent 
que  leurs  maîtres  y  mettront  un  prix  -,  de  là  résultent  les  plus 
K^ands  désordres. 

Si  la  liberté  est  pour  un  esclave  la  plus  grande  récompense 
cfn'on  poisse  imaginer,  il  faut  convenir  que  les  raisons  pmsr  les* 
quoNes  il  doit  être  pennis  d^affranchir  son  esclave  doivent  être 
astreintes  au  seul  motif  de  services  signalés  rendus  soii  au  pu- 
blie, soit  à  leurs  mafflrcs.  Je  dis  services  signalés,  parce  quil  faut 
Men  les?  distinguer  d'avec  les  services  ordinaires  que  rendent 
JourneRément  des  nègres  qui,  après  avoir  bi^  servi  leurs  maî- 
tres pendant  vingt  ou  trente  ans,  trouvent  dans  la  reconnaissance 
de^  ées  mêmes  matlres,  et  dans  la  vie  douce  qu'ils  méneat 
auprès  d'eux,  une  récompense  assos  considérable  de  leurs  services. 

Les  affranchissements,  comme  Je  Tai  déjé  dit,  sont  abusifl  et 
drtngereux  dans  une  eolorne  ort  i^  e^l  h  craindre  q«r  la  raoe  dw 
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airrantfhîsn&ëevieiine  filiis  éêendve  que  cflHe  dei  Miici.  Im 
services  ponr  leBqacIs  on  doîl  affrancbir  son  eielave  doîvnil  êlm 
considérés  suivanl  les  moyens,  les^  ekroonstanoes*  On  nedoil  ji«> 
mais  perdre  de  vue,  que  si  la  polilique  ou  rhumanité  oblige  de 
consoler  les  esclaves  cl  de  les  porter  au  bien,  par  respéranee  du 
don  de  la  liberté,  la  nécessiié  de  ta  eulUire  eiige  d'un  autre  côté 
que  le  législateur  mette  des  bornes  à  la  bienfaisance  des 
maîtres. 

Une  condition  essentielle  des  affranchissements  doit  êlie  du 
pourvoir  û  la  subsistance  de  raffranchi,  soit  par  usa  pen^ioii 
viagère^  soii  par  la  délivrance  d'une  somme  qui  puisse  lui  pn>» 
curer  un  genre  d'occupation  quelconque  ;  mais  cette  condition 
ne  doit  pas  être  applicable  à  tous  les  affranchissements.  Sa  Ma- 
jesté n*a  ordonné  cette  pension  que  pour  les  vieillards  et  les  var 
létudinaires>  parce  qu'on  sent  aisément  que  la  liberté  serait  ni^ 
charge  pour  cette  classe  dernière;  l'affranchi  deviendrait  nécesr 
sairement  voleur,  el  ses  liaisons  récentes  avec  les  esclaves  lui 
faciliteraient  les  occasions  el  les  moyens  de  voler. 

Il  me  reste  actuellement  à  considérer  par  qui  l'affrancitiisse- 
ment  doit  être  accordé*  L'ordonnance  de  1685  avait  permis  aux 
maîtres  d'affranchir  leurs  esclaves  par  tous  actes,  soit  enire-viCi, 
soii  à  cause  de  mort.  L'ordonnance  de  1713  a  subordonné  caHe 
condition^  la  raliflcation  expressedu  général  et  de  l'intendant.  Cet. 
deax formes  d'affranchissement  sont  vicieuses;  la  première,  par 
les  ab^s  qui  en  résuUerfiient  ;  la  seconde,  en  oe  que  le  généipal  tfî 
rintendanl  ne  sont  pas  à  même  d'approfondir  si  les  moiifs  de 
cette  liberté  sont  véritables  ou  non.  Je  serais  d'avis  que  les  liber- 
tés ^e  lussent  s'accorder  que  par  un  arrêt  du  Confi^il,  après  une 
information  juridique  de  lu  légitimité  des  services  de  celui  pour 
lequel  on  réclame  cette  liberté.  Le  procureurs-général  serait  par- 
tie conlnidictoire  dans  celle  occasion,  et  la  question  serait  déli- 
bérée au  Conseil  à  la  pluralité  des  voix.,  pour  être  ensuite  çccor- 
déeou  rejeléc,  si  lieu  y  a  :  alors  il  ne  serait  plus  è  craindre ^ue 
le  Q^i^bcif  <^>&idérable  de  juges  q\ki.  piègent  au  Coqseij  se  lais- 
sassent prévenir  par  des  raisons  spécieuses,  des  moiifs  vicieux  ; 
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fluÉmbiM  «TiMi  pafs  dont  le  0ûrl  les  wlére«e  A  taul  ^e  Itlres,  ils 
cotoaimmt  Tabiis  des  affnmehiMenieoIff  et  ne  souRriratent  pas 
4|iii'tt  s'en  aeeordAi  légèremeaL 


racvisa  oumsisb  do  coitistL. 


'  La  charge  de  premier  huissier  au  Conseil  a  été  longtemps  la 
t^om^ense  de  celui  des  huissiers,  qui  se  comportaille  mieux; 
on  en  trouve  la  preuve  dans  Tarrèl  qui  suit  >  du  1*'  Juil- 
M  1714. 

Sur  la  remontrance  faite  au  Conseil  par  le  procureur-général 
du  roi,  de  la  n^essité  qu'il  y  a  de  nommer  Tun  des  huissiers  pour 
faire  les  fonctions  de  prenrier  huissier,  Mathurin  Gouraud,  l'an- 
cien diceux,  étant  incapable  de  servir  à  cause  de  ses  infirmités 
'et  de  son  grand  Age,  et  ayant  proposé  le  nommé  Durand  comme 
un  des  plus  anciens  et  des  plus  capables  pour  remplir  cette 
place  : 

'  Le  Conseil  a  nommé  et  choisi  ledit  Durand  pour  faire  les  fonc- 
tions de  premier  huissier,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté 
d'y  pourvoir,  le  Conseil  Ta  exempté  du  service  ordinaire,  lui  a 
ordonné  d'être  exact  à  toutes  ses  assemblées  et  cérémonies  ,  et 
à  tenir  la  main  à  ce  que  les  autres  huissiers  soient  assidus  à  leurs 
'corvées,  suivant  l'ordre  du  tableau,  qui  sera  arrêté  à  toutes  1rs 
séances  de  janvier  par  le  procureur- général. 

Le  6  mars  1727,  Sa  Majesté  commit  Louis  le  Roy,  l'un  des 
huissiers  du  Conseil,  pour  exercer  la  charge  de  premier  huis- 
sier. 

Le  8  mai  1731,  le  Ois  de  celui-ci,  nommé  Joseph  le  Roy,  déjà 
huissier,  fut  reçu  premier  huissier  sur  une  commission  du  gou- 
vernement, qui  fut  ensuite  confirmée  par  un  ordre  du  roi. 

Le  sieur  Dèlor,  huissier,  le  remplaça  ;  le  5  janvier  1775,  M.  le 
comte  de  Noziéres,  gouverneur-général,  ayant  représenté  au 
Conseil  que  le  sieur  Borlhelol,  un  de  ses  secrétaires,  lut  avait 
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témoigné  qu'il  désirerait  oWcnir  la  survivance  de  la  cfWirgPife 
premier  huissier,  que  M  satisfacltbn  qu^il  avait  des  serrées  M^ 
dit  sieur  Berltietoi  auprë»  de  tui  rengageait  à  prier  Itf  Coltsê^ 
d'avoir  égard  à  sa  demande,  autant  qu'ttle  n'aurail  point  d^in- 
conconvénient  : 

Le  Conseil,  vowlant  donner  à  M.  Ite  générafdcs  preuves  d«  wm- 
attachement  pour  lui,  et  de  la  satisfaction  qu*ii  a  de  trouver  Toc- 
casiori  de  faire  quelque  chose  qui  lai  soil  agréaBlc,  a  arrêté  qfie 
la  survivance  de  roffice  de  premier  huissier  serait'  accordée  air 
siear  Berlhelot,  et  que  \e  général  et  fintendant  seraîent  priés  êë 
lui  en  faire  expédier  la  commissien. 

Le  sieur  Berthelot  fut  reçu  en  cette  qualité  ;  mars  il  s'en  yW 
frustré  peu  de  temp»  après  par  un  arrèr  du  conseit  d^Btat,  par 
lequel  Sa  Majesté  considérant  que  la  nomination  aux  placer 
d'huissiers  dans  les  colonies  n^apparticnt  qu'à  elle  seule,  et  que 
les  Conseils  Supérieurs,  qui  n'ont  pas  même  la  faculté  de  pour* 
voir  provisoirement  à  ces  places,  ont  encore  moins  celle  d'en 
accorder  la  survivance  *,  que  conséquemment*  le  Conseil  de  la 
IMarlinique  a  excédé  les  bornes  de  son.  pouvoir,  en  ordonnant^ 
que  la  survivancede  la  charge  de  pKemier  huissier  sepail- accordée 
au  sieur  Berlhelot:  Sa  Majesté  ayant  Jugé  nécessaire,  pour  le 
maintien  de  son  autorité,  de  réprimer  une  entreprise  de  celte 
nature,  a  cassé  et  annulé  Parrété  du  Conseil,  lui  faisant  défenses, 
d'en  faire  de  semblables  à  Ta  venir. 

Le  sfeur  Delor,  qui  était  pourvu- de  la  charge  de  premier  huis- 
sier, vint  à  mourir  en  1778  ;  alors  le  Conseil  crul  devoir  soliciter 
du  général  et  de  l'intendant,  que  cette  chargé,  qui  n'AtatTJamaift 
été  occupée  que  par  des  huissier»,  le  fût  dorénavant  par  êH 
gens  d'une  naissance  honnête,  et  qu'elle  eût  la  même  considéra^ 
tion  que  dans  les  cours  souveraines  du  royaume;*  en  consé- 
quence, ces  messieurs  y  nomrmérent  le  sieur  Double  :  le  minis- 
tre, par  des  raisons  qui  n'ont  jamais  été  bien>onnues  du  Con- 
seil, n^approuva  pas  celte  nomination,  et  écrivit  de  choisir,  de 
roncert  avec  le  €onscif,  ct?luî  des  huissiers  qu'on  en  croyait  le 
plus  digne. 
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LeCk»Ketl«ri|l  âev<Nr  renouteter  sa  demancle,  à  Feffel  de  dis- 
itngtiar  fi  de  reterer  cette  charge,,  el  le  ministre  enOn  accéda  à 
eei  ai:rangeiBen(t  ^  souscrivit  au  vœu  du  Conseil,  en  accordant 
les  provisions  de  4^eUe  charge  au  sieur  Devalle  de  Luquî,  qui  en 
remplit  aujourd'hui  les  fonctions. 
.  Les  droiUt  du  premier  hnissier  n'ont  été  réglés  pour  la  première 
fois  que  le  5  mai  1746,  par  un  arrêt  du  Conseil. 

(iOrs  de  rétablissement  delà  bourse  commune,  il  lui  a  été  fiié 
WO  somme  de  trois  mille  livres  à  recevoir  des  huissiers  de  toutes 
l9  Juridictions,  par  une  répartition  égale  entre  eux  ;  quant  aoK 
autres  émoluments  de  sa  place,  ils  ont.  été  r^lés  par  le  tarif 
te  1771. 

U  a  inspection  sur  les  huissiers,  et  il  peut^  ijuand  bon  lui  sem- 
ble, aller  visiter  les  livres,  et  voir  si  tout  se  passe  en  régie  dans 
les  bourses  communes  des  différentes  juridictions. 


HUlSSlBftS.   BEGLEMBNT   A'  LEOE   8VJET.   LECR   POLICE. 


Le  Conseil  Souverain,  jaloux  de  tenir  toutes  les  parties  de  la 
juaUce  dans  un  équilibre  parfait,  a  de  tout  temps  contenu  les 
huissiers  dans  des  bornes  sévères,  et  leur  a  souvent  prescrit  des 
lois  dans»  les  fonctions  de  leur  état. 

I^ur  création  remonte  à  rétablissement  de  la  justice  dans  la 
celooie  ;  ils  ont  été  longtemps  à  la  nomination  du  Conseil  ^  ce 
^'eat  qu'en  1680  que  le  roi  donna  pouvoir  à  Tintendant  de  com- 
iwltre  à  ees  charges  3  nous  nous  bornerons  à  citer  les  règlements 
qui  les  concernent. 

Le  13  novembre  1719,  leConsçil  ordonna,  qu'à  l'avenir  les 
huissiers  se  tiendraient  hors  de  la  portée  de  la  voix,  lorsqu'on 
irail  aux  opinions,  et  feraient  retirer  les  parties,  sous  peine  de 
trois  jours  de  prison,  et  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  de  cassation  en  cas  de  récidive. 

Par  arrêt  du  10  juillet  I72d,  le  Conseil  fixa  le  nombre  de$ 
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liuiitfiffi  A  liante,  pour*  lotile  Vvl&^ii^  #  riM>  «a^v^ir  ;  ii^m/f 
pour  kl  jorkiieliaii  de  Suini-Pierre,  ckMize  peur  eeUf  4u  IfofitT 
Hoyal, ei six  pourla Triniié* 

Le  4  juiUet  1769,  sur  in  cequfile  des  a^oe^et  de»  pi!ociir«up 
au  Conseil,  interviat arrêta  4«i  iA  défenses  aux»  lluissiers,de/^il'e 
«tuGune  sigBÎlicalion  quekonqoe,  qoand  mèoielespi^s  à  fi^h 
Oer  sefaient  signées  des  parties,  à  moios  qu'elles  ne  leur  fus&ei|^ 
remises  par  les  avooals  elles  procttreufSf^yaniseuneDtepJusûçe, 

Le  tarif  de  1771  leur  a  fixé  leurs  droits  f  en  Tanaée  17(^ 
les  huisaiers  de  la  juridiclioR  de  Saint-Pierre  prêsenlèrent  re- 
quête, tendant  à  ce  ({u'il  leur  fût  perinis  de  se  réunir  en  cor^^ 
et  de  former  entre  eux  une  bourse  commune  de  leuKS  droits  c^ 
de  leurs  salaires* 

Gel  établissefiieol  semblait  promettre  une  infinité  d'avantages^ 
pour  Tutilité  publique,  et  le  bon  ordre,  qui  devait  en  réS44ter 
pour  la  discipline  d'officiers  (^ui.  avaient  besoin  d'être  soumis  4 
une  inspeciion  trés-rigide  v  en  conséquence^  le  Conseil  se  détcr^ 
mina  à  autoriser  cette  bourse  commune;^  il  fut  an  aonséqpencfp 
le  7  mars  1766,  rendu  arrêt  q^ui  fixa  l«)sstatuta  par  lesquels  elk? 
devait  être  régie. 

Des  metife  si  sage»  auraient  dû  assurer  la  durée  de  cet  établisr 
senenl;  mais  à  peine  fut<-il  formé,  qu'il  éprouva  dès  sa  AaisjuuiCje' 
les  plus  violente» contradictions.  Undes  huissiers deSain.trPi(^fi*y 
qui  n  avait  pa&  vou4u  souscrire  à  la  re%uéte  présentée  par,  ^(^> 
eoBfréres,  forma  opposition  à  l?arrêt  ^  ceUe  oppasilÎPii  û'y^fffu^ 
lieulier  eût  sans  doute  fait  peu  d  tropresaioci^  »aia,pouc  lui  àtu^ 
ner  plus  île  force,  on  sut  réiafer  des  plaûile»  du.]^^l4i(^â  ^^ 
FoD  exagéra  quelques  inaonvénienls,  4|ui,  à  la  fèrUè^  u'avai^ 
pas  été  prévus,  et  qui  pouvaient  résulter  d6^  ia  DâdatUiHi.  f)^ 
premiers  statuts.  Tous  ces  moyens  furont  mis  iiabi|e«fi|en4  ep 
CMivre,  et  eurent  le  succès  qu'on  dêainaît;  U  iMMirse  fm^'^ 
muoe  foi  détruite ,  et  rentra  dans*  le  néant  par  m  nouvel  arré^ 
du  12  juillet  1766.  Bientôt  les  abus  se  moll«iibé|Wt,,et.ft|eA^ 
sentir  pkis  que  jamais  la  nécesûlé  de  cet  éUbNssemeot  l«f)  Clon- 
setl  fut  fatigué  des  conleslulions  eontintteUes  qui  s'èlevaiei|t  ea^ 
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trc  les  procureurs  et  tes  huissiers  sur  la  dîMiiiclîoii  de  leurs  fonc- 
tions. Frappé  de  tous  tes  désordres^  il  voulut  eu  découvrir  la 
source,  et  il  reconnut  bientôt  qu'il  n^y  en  avait  point  d'autre  que 
la  dépendance  servile  à  taqueUe«les  huissiers  étaient  assi^ettis 
par  leur  élat  -,  et  i{  fut  convaincu  que  Tunique  moyen  d'y  remé- 
dier était  le  rétafalissement  de  la  bourse  commune.  Il  apprit  eo 
même  temps  que  ce  même  élablissemeot  existait  à  Samt-Bo- 
mingue  et  à  la  Guadeloupe,  qu'il  y  avait  été,  comme  dans  la  co- 
lonie^ combattu  dans  son  principe  par  des  contradictions  de  tout 
genre  ;  mais  que  la  fermeté  des  Conseils  les  avait  réprimées,  et 
avait  assuré  l'existence  de  cet  établissement,  dont  on  relirait  de 
Irés-grands  avantages. 

Déterminé  par  ces  exemples,  le  Conseil  crut  devoir  em- 
ployer son  autorité  pour  renouveler  en  cette  tie  ce  même 
établissement,  et  pour  lui  donner  une  consistance  plus  so- 
lide que  celle  qu'il  avait  lors  de  sa  première  formation)  il 
s'attacha  i  prévoir,  autant  qu'il  lui  serait  possfi^le ,  tous  les 
inconvénients  qui  pouvaient  y  porter  obstacle,  et  à  y  remé- 
dier. Le  procureur-général  fut  chargé  de  former  un  nouveau 
projet  de  statuts,  qu'il  remit  sous  les  yeux  du  Conseil,  lorsqu'il 
l'eut  achevé;  et  il  pensa  sagement  être  parvenu  é  établir,  dans  la 
nouvelle  bourse  commune  qu'il  proposait,  un  ordre  si  exact, 
quil  ne  pourrait  plus  y  avoir  lieu  à  aucun  abus;  et  jl  faisait  voir 
dans  son  travail,  que  quant  aux  avantages  qui  naîtraient  de  cet 
élaMisseméirt,  ils  étaient  des  plus  frappants.  D'un  côté  les  huis- 
siers, que  cette  formation  tiendrait  sous  l'inspection  continuelle 
Ms  administrateurs,  et  des  officiers  des  juridictions,  se  trouve- 
ratent  assujettis  à  un  ordre  et  à  une  discipline  qui  préviendraient 
les  écarte  auxcpids  plusieurs  d'entre  eux  étaient  sujets  A  se  li- 
vrer. I^  bureau  deviendrait  en  même  temps  une  étude,  dans  la- 
quelle ils  se  formeraient  et  s'instruiraient  de  toutes  les  fondions 
détour  état;  on  parviendrait  par  là  à  avoir  des  si^els  ioatruits, 
et  bien  réglés  dans  leur  conduite. 

D'un  autre  eèté,  le  service  public  serait  fait  avec  plue  d  exac- 
titude, les  particuliers  y  trouveraient  aussi  de  très-grands  avan-  . 
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tages,  non-sculemeni  dans  la  plus  prompte  expédition  des  affaires, 
maÎA  pli»  encore  dam  la  sûreté  des  sommes  qui  seraieni  tou- 
chées par  les  huissiers,  dont  Hs  seraient  tous  solidairement  res- 
ponsables, ainsi  que  des  dommages  intérêts  qui  pourraient  ré- 
sulter des  nullités  des  procédures. 

ly après  cette  remontrance  du  procureur-général*  leO»naeii, 
après  une  sérieuse  dètibération,  crut  qu'il  était  avantage!»  d^éta** 
blir  celte  bourse  commune;  en  conséquence,  par  arrêt  du  10  mer 
1771,  il  en  ordonna  rétablissement,  et  prescrivit  la  formée!  Tor- 
dre dans  lequel  devait  être  régie  cette  bourse  commune.  Son  ar- 
rêt à  ce  sujet  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  tous  les  avantages  qws 
devait  procurer  cet  établissement. 

Les  procureurs,  dont  cet  établissement  diminuait  la  fortune, 
ont,  dans  tous  les  temps,  fait  toutleur  possible  pour  Tanéantir  et  {# 
faire  supprimer  ;  ils  ont^  à  cet  effet,  présenté  plusieurs  requêtes 
au  Conseil*,  mais  en  dernier  lieu,  le  6  novembre  1778,  il  leur  a 
été  fait  défenses  de  présenter  à  Taveair  de  pareilles  requêles^ 
sous  telle  peine  qu'il  appartiendrait. 

Il  est  bien  à  désirer  que  cet  établissement  puisse  sirilisisler  tel 
qu*il  a  été  formé, et  qu'il  est  régi  aujourd'hui-,  il  intéresse  le  bien- 
public  et  Favantage  de  tous  les  particuliers. 

Le  8  novembre  1777,  le  Conseil  ordonna  qu'à  l'avenir  les» 
huissiers  pourvus  de  commissions  seraient  gagés  {tendant  six 
mois,  qu'après  Texpiration  de  ce  terme,  les  buissiérs  seraieni 
examinés  par  les  Juges  des  juridictions,  sur  les  diffèrenles  parties' 
de  leur  état,  lesquels  leur  feraient  dresser  quelques  aeles  de  leur 
mmistère;  que  ceux  qui  seraient  trouvés  capables,  seraieni  rein. 
voyés,  par  un  procés-verbal  dressé  è  cet  eflfot,  sans  frais^  é  par* 
tager  le  profit  des  bourses  comosunes  ;  mais  que  ceux  qtti  ée- 
raieût  Jugés  tncapables,  seraient  renvoyés  à  un  temps  ëloigiiéài 
l'arbitrage  des  Juges,  pour  subir  un  nonvd  exameR,  et  caaiâ-i 
nueraient  d'être  gagés  à  raison  de  cent  cinquante  livres  pamtoiSii 

Le  Conseil  ne  fit,  en  ordonnant  cet  examen,  que  renouveler. 
Vordonnance  que  te  gouvernement  avait  cru  devoir  rendre  à -ce 
^siijol,  le  4  mai  1767. 
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FAIX   MIÈTEB   A   TOCS  LBf  ÉTAIS. 


M.  Da<|iièiie,  cbef  d*escadre  des  artnée»  navales,  Tut  Bommé 
pour  romplaeer  M.  d6  Pheiypeaux;  il  aniva  dans  Ttle  le  7  no- 
vembre 1714  ;  il  n'y  eut  poUil  d'assemblée  eiiraordÎQaire  du  Con- 
seil à  son  occasion,  il  ne  fut  visité  par  celte  compagnie  que  le 
!•'  Janvier  1715*  Le  Conseil  fut  reçu  chez  M.  le  général 
avec  les  cérémonies  ordinaires^  la  compagnie  des  gardes  en  haie 
dans  leur  salle  ;  M.  d'IIaulcrive,  procureur-'général,  fit  le  eom- 
plimeni  d'usage,  et  le  corps  fui  reconduit  apnès  par  M.  le  général 
l|ii«mème  jusqu'à  la  porte,  et  fut  salué  en  sortant  de  sept  coups 
de  canon. 

Le  lendemain  le  Conseil  enregistra  les  provisions  de  gouver- 
neur, lieutenant-général  des  lies  françaises  du  Yenl  de  rAméri- 
que,  que  lui  avait  accordées  Sa  Majeislé.  11  est  à  remarquer  que 
m.  le  marquis  lïuquése  est  le  premier  gouverneur-général  des 
fies  du  Yent  *,  tous  ses  prédécesseurs  Fêlaient  de  toutes  les  Iles 
françaises  de  rAmérique,  dont  la  Marlfnk]ue  se  trouvait  alors  la 
capitale.  Le  1«*^  janvier  1714,  le  gouvernement  de  Saioi-Domin- 
gue  avait  été  séparé  dn  gouvernement  général  des  ttes«  el  forma 
depuis  lors.tin  commafidemeiil  dtstinct.  Le  premier  gouverneur 
destles  sous  le  Vent  fut  M.  dé  Blénac; 

Ije  le  janvier  1715,  le  Conseil^  ^traordinairement  assemblé 
an  palais,  a  prêté  le  serment  qui  suit  à  M.  Duquéne>  le  Gonsed 
élBiit  debout',  et  la  main  droite  levée. 

Vows  jureZ)  et  premeltez  à  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le 
roi  dans  la  fonclion  de  vos  charges;  et  que  s'il  vient  quelque 
clinee  à  votre  oonnnissance  qui  soit  contre'  le  service  du  roi  de 
m^enavertir;^  et  en  eas  qu'il  n^y  fftt  par  moi  remédié,  d'en  don* 
ner  avis  à  Sa  Majesté,  comme  aussi  de  garder  une  jtiiAiee  exacte* 
cl  de  la  rendre  avec  toute  la  diligence  et  toute  rintégritè  que 
vous  devez,  sans  acceplion  de  personne. 
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Tout  le  Conseil  a  répondu  :  Nous  le  jurons. 

Le  12  mars  suivaat,  M.  le  ^éoèral,  ayant  faîl  assÈmb)<T  les 
trois  Etals  de  l-tle  par  députés,  les  serments  qui  suivent  ont  éié 
prêtés  dans  ta  maison  du  roi  au  Fort-Eoyal,  M.  Duquêne  étant 
assis  dans  un  fauteuil. 

Les  ecclésiastiques,  par  les  révérends  pères  Gombaud.  Yi- 
daud  et  Alexandre,  supérieurs-généraux  des  missions  des  jésui- 
tes, des  jacobins  et  des  capucins,  ayant  la  main  sur  le  livre  des 
Evangiles,  et  debout  : 

Yous  jure2  et  promettez  à  Dieu  de  travailler  de  tout  votre  pou- 
voir au  maintien  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, de  ravancer  autant  que  vous  pourrez  par  vos  exemples  (  t 
par  vos  soîns^  d*élre  fidèles  au  roi,  comme  vous  y  êtes  obligés, 
et  de  m*avertir  par  les  vdies  permises  s'il  venait  à  votre  connais^ 
sance  qu'il  se  fit  quelque  chose  «ontre  le  service  ou  la  personne 
de  Sa  Majesté,  vous  jures  cela,  non-seuiemei^  pour  vous  en  p^r** 
ticQlier,  mais  aussi  poUr  tous  ceux  que  vous  représeAles^  et  le« 
révérends  pères  ont  répondu  :  Nous  le  jurons. 

Pour  là  noblesse,  par  une  infinité  de  gentiUihioBunes  rassemo* 
blés,  répée  au  cOlé  et  à  genoux,  sur  un  tapis  de  Turquie,  la  iQaiok 
droite  levée  : 

Vous  jurez  et  promettez  à  Dieu  de  bien  et  flctètenent  servir  \% 
roii  de  verser  tout  votre  sang  oomine  df  bons  el  vrais.  gnnlii£<p 
hommes  doivent  le  faire  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  celui  d* 
FEtat  ;  et  que  s'il  vieat  quelque  chose  à  yotfe  eonnaissaiieeiqui 
paisse  être  oontre  le  service  ou  la  persosoe  de  Sa  Maîesèè,  vous 
m'en  averiires. 

Tous  ces  messidors  ont  répondu  ;  Nous  le  juron». 

Pour  le  liers^Ëtat,  par  étàu%  députés  de  etioque  cotapegoie  et 
milice^  è  genoux,  la  main  droite  levée  : 

Yous  Jurez  et  promettez  à  Die«  de  bitA^t.fidèlemeiit  servir  lu 
roi  sous  mon  autorité,  ei  de  m'avertirs'il  se  passait  quelque  ghote 
à  votre  connaissaneecotitre  le  jerviee  ou  ta  persooiie  de  Sa  M^t 
jesté,  vous  jurez  cela  non-seuiemefit  pour  vous,  mais  pour  IfiM 
ceux  que  vous  représentez. 
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Tous  les  dôpulos  ont  réponilii  :  Nous  le  )urofis. 

Ensotte,  tous  les  d^pulés^  tant  religieux,  nobles,  que  du  lirrs- 
^tat,  en  ont  signA  le  procès-verbal,  qui  a  été  enregistre  et  dé- 
posé au  greffe  du  Conseil,  à  la  diligence  de  M.  d'Haoterivc, 
procureur-général,  qui  a  assisté  M.  le  général  dans  cette  côré- 
nionie. 


CAS  9B  BUBL   Ar»ABTlBllT   AOX  IV6BS  DES   UEOK. 


'  lie  2  juntier  1715,  le  Conseil  enregistra  la  leltre  qui  suit  de 
M.  de  Pontchartrain,  en  date  du  23  aoât  1714. 
'  «  Sa  Majesté  n*a  point  approuifé  que  M.  de  Boîsfermé  se  soit 
»  n#lé  de  l'affaire  qui  est  arrivée  d*un  soldat  de  la  garnison  lue 
»  en  dttel  par  le  ehîrurgien  du  navire  la  Perle,  de  La  RocheUe, 
»  et  qu'il  se  soit  saisi  des  effets  de  ce  soldat  ;  il  doit  saveur,  que 
n  le  cas  de  duel  regarde  la  justice  ordinaire,  et  qu'il  est  d^endu 
»  au  Conseil  de  guerre  d'en  connaître;  je  lui  ai  écrit  de  remettre 
N  le  produit  de  ces  effets  conrorniémenl  à  Tarrêl  rendu  par  le 
s  Conseil  Supérieur  à  ce  sujet  Vous  ne  m'avez  point  marqué  si 
w  cecliirorgien  a  été  arrêté,  ni  ce  qu'il  est  devemi;  prenez  la 
w  peine  de  le  faire.  » 

•  Pour  entendre  ce  que  dessus,  il  faot  savoir  que  le  4  janvier 
1713,  parut  au  Conseil  un  procès  eriminel  contre  Louis  Paulin, 
chirurgien  du  navire  la  Perle,  de  La  Rochelle,  accvsé  d'avoir  tué 
en  duel  le  nommé  Lacroix,  chirurgien*frater  de  la  compagnie  du 
dievalier  de  Longvilliers.  Comme  c'était  un  soldat,  M.  de  fiois- 
fermé,  commandant  au  Fort-Royal,  ensî  être  en  droit  de  se  saisir 
de  ses  effals  ;  ce  qui  oMif^ea  le  Conseil,  en  pronoaçaiH  la  confis- 
eatèon  des  biens  dudil  Lacroix,  d'ordonner  qu'à  la  diligence  du 
procureur  général,  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  effets 
dttdil  Lacroix,  faite  piir  aiHorité  mititatre  sur  li»  ordres  du  sieur 
de  Boisfermé,  seraient  remis,  par  les  détenteurs,  au  greffe  delà 
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jttridictHin  ordiiHiire,  avec  les  autres  eBèis  saisis,  et  mnotéssiir 
Ijesdtis  l^croix  et  Paulin. 

Sur  le  reru»  fait  par  le  sieur  de  Boisfermé^  de  remettre  lesdits 
effets,  le  Conseil  crut  devoir  s'adresser  au  ministre,  qui  écrivit  la 
lettre  que  nous  venons  de  voir. 


DF.MANDB,  PAR  SA  MAJESTÉ,  D*f}N  OCTBOI  A  LA  COLOKIB.  COlfVOCATIOIf 
«SBIfÊaALE  DB  TOOTB  L'ILB  A  CE  SOJBT.  LES  HABITANTS  RÈGLENT  iUL 
PERCEPTION   OK   CET   IMPÔT,    EN   ORDONNANT   DErt   REMONTRANCES. 


Le  16  janvier  1715,  sur  la  remontrance  du  procureur^général, 
le  Conseil  ordonna  renregistremenl  d'une  lettre  de  M.  de  PoAt- 
chartraîn,  écrite  à  MM.  Duquène  et  de  Vaucresson,  en  date  dû 
23  août  1714. 

Par  cette  lettre,  M.  de  Pontcharlrain  eiptiquaii  la  aéeeisilé 
qn'il  y  avait  d'accorder  cet  octroi,  tant  pour  le  payement  dts 
troupes,  que  pour  finir  les  Tortifications  et  prévenir  les  aii^eclions 
qu'on  pourrait  y  Taire,  il  proposait  l'exemple  deSamtr-DDroiiigw, 
qui  s'élaildéjâ  soumise  à  ceHe  imposition,  quoique  les  liabilaiils 
ne  fussent  ni  si  riches  ni  si  bien  établis  que  ceux  des  Ues  ém  VeûC; 
qu'il  était  vrai  que  les  habitants  de  Saint-Doming«te  ne  payaient 
point  de  capitation,  mais  qu'ils  étaient  aujels  à  entretenir  des 
curés  et  des  églises,  et  soumis  au  payement  de  deux  soot  par 
livre  sur  chaque  livre  d'indigo  embarqué  pour  France. 

Sur  cette  lettre,  MM.  Duqaêne  ai  de  Yaucressèn  convoquèrent 
une  assemblée  générale  par  députés  dés  paroisses  :  le  Conseil 
fut  aussi  assemblé,  et  sur  les  propositions  de^et  octroi,  il  fht 
délibéré  : 

l»  Que,  malgré  les  effets  d'une  longue  guerre,  le  nombre  d'en- 
fants dont  les  familles  étaient  chargées,  les  dettes  dont  elles  étaient 
obérées  et  écrasées;  malgré  aussi  les  malheurs  causés  depitis 
quinze  mois  par  l'ouragan,  qui  avait  ravagé  toutes  les  plantattons, 
pour  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  pour  donner 
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é^  fûvtnfms^  seMÎbles  de  leur  lèle  et  d«  leur  Méltlé,  les  habi- 
tants se  soumettaient  à  roctroi  de  deux  ccbI  mille  livres  par  an, 
etflue  rimposition  et  la  levée  s'en  feraient  cQramc  il  suii  : 

i«  Que  eet  octroi  serait  levé  sur  loate  les  flesdu  Vent,  chacune 
à  proportion  de  ses  forces  et  de  ses  charges,  par  lo  général  et 
rintendani,  avec  un  syndic  de  chaque  paroisse,  et  que  cette  im- 
position serait  prélevée  savoir,  sur  les  habitants  par  léte  de  nègre 
payant  droit,  sur  les  négociants  et  sur  les  gens  aisés,  à  proportion 
de  leurs  facultés  el  de  leur  induslrie;  ce  qui  serait  cooiiu  par  un 
député  de  letirs  corps,  qui  assisterait  à  Timposilion. 

3*"  Que  les  habitants  et  autres,  se  choisiraient  entre  eux  des 
syndics,  dont  les  privilégiés  seraient  exempts,  à  moins  qu'ils 
n'acceptassent  volontairement,  tant  pour  Timposition  que  pour 
la  receUe;.  un  par  chaque  paroisse^  nommé  à  la  pluralité  des 
voix  tous  les  ans,  é  une  assemblée,  qui  se  ferait  le  jojur  de  Noei, 
et  les  négociants,  un  par  chaque  régiment,  lequel  ils  nomme- 
ruiaDt  en  mtaie  temps,  afln  de  travailler  à  rimpositioo  au  com- 
.aieocepiefilde  chaque  année. 

i?  Que  la  somme  à  laquelie  chacua  serait  \»xè  serait  payable 
e«  trois payemenis  égaux,  Tiio  au  l*""  avril,  Ts^utre  au  ]<'  août, 
el  kl  dernier  au  !«'  décembre,  et  porté  pj^r  chaque  habitant  au 
ayndic,  aOn  qu'il  pût  avoir  fait  sa  remise  au  syndio  général  le 

lâdu^i^^^i^* 
.    .  5«Qu'il  serait  choisi,  par  les  habitantset  parles  marchands,  un 

«indà^énéral,  par  la  voix  des  syndics  des  paroisses,  en  présence 

et  de  Tagréinant  du  général  et  de  Fintendant* 
'    .  iilLes  syndics  particuliers  devaient  donner  avis  au  ayndi&-gé« 
.  Hfiirat.di»  ceux  qui  auraient  ii^anqué  au  payement^  el  sur  la 

lepréseataliondu  syndic-général,  il  devais  y  être  sommairement 

pourvu  par  Tinlendant. 
7""  Les  habUantsel  marchands  devaient  être  déchargés  de  leur 

p^emeBiSAU'.le  récépissé  du  syndic  particulier,  et  ceux-ci  sur  le 

réçépi^  du  syndic^général,  qui  rendrait  coo^^le  à  rintendani, 

a«Qs  ayoir  beiioin.d'MU  trésorier. 

..  ^«  L'état  de  répartitioii  dç^ait  éu:p  arrêté  tous  les  ans  par  le 
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général  et  par  rintendanl,  en  présence  du  syndic-général  ei  des 
syndics  particuliers. 

9^  Si  les  sommes  fournies  pour  Toclroi  d'une  année  n'étaient 
pas  cnliérement  consonunéesparjes  d^ensesdela  mém^année, 
Fcxcédant  devait  servir  pour  Tannée  suivante^  et  Timposition 
alors  devait  être  diminuée  d'aulanf. 

lO^"  Le  syndic-général  devait  rendre  compte  de  sa  recette  et  de 
sa  dépense  devant  le  général  et  l'intendant,  devant  le  Conseil  Su- 
périeur et  les  syndicsâ  la  séance  dejauviei  ;  il  devaitlui  être  payé^ 
pour  tous  frais  et  appointements)  la  somme  de  trois  mille  livres 
et  aux  syndics  particuliers  trois  cents  livres. 

11<>  Attendu  que  le  jour  flxé  pour  la  nomination  des  syndics 
était  passé,  et  qu'il  était  nécessaire  de  travailler  incessamment  à 
celle  répartition,  les  soussignés,  pour  donner  d'autant  plus  des 
marques  de  lepr  zélé  pour  obéir  aux  ordres  du  roi,  convinrent 
de  uununer  présentemepl,  savoir  ; 

Pour  syndic-général,  M.  Marin. 

P<Mr  syndics  pariimliemy 


Paroisses. 


MM. 


Saint-Pierre.  .  .  de  Lailre. 
Mouillage.    .  .  .      Chabert. 

Carbet Kouane. 

Case-Pilote.  .  .  de  la  Haye. 
Forl-Royal.  .  .  .  Chauchal. 
Laniefilin.  <  .,  .  .  .  Pain. 
Trou-au-€hat.  .  Chesnelong 
Cul*de-*sae  à  Vaches.   Assier. 

Mar^t deMassias. 

Grand'-^Aose.  .  .  ûitbreuil. 
Basse-Pointe.  .  .  .  Leyrilz. 
Anses  d'Arlels.  .  .  .  Plejol. 


Paroisses, 


MM. 


Diamant.  .  Paschal  Roblot; 
Sainte-Luce.  .  .  .  Olivier. 
Riviére-Pilole.  .  ^  Duvalde 
GrenonviWe. 
Cul-de-sac  Marin.     Ilénault. 

François Daplessis. 

Robert Ménunk 

Trinité.  .  .     Saita-Aroinan* 

Sainte-Marie Birot^ 

Macouba DujardÎQ. 

Prêcheur.  •  Sébastien  le  Roy. 


Syndic»  pour  les  Négociants. 

Régiment  de  Jorna,  MM.  Haitlei  et  Simon. 

Régiment  de  ta  Touctie,  BI.  Ramée. 

Régiment  de  Coltart,  M.  Gervais. 

Régiment  de  Surviiliée,  M.  Roux. 

Tous  les  susnommés  devaient  recevoir  l^aete  de  leur  nomina- 
tion, ainsi  que  l^ordre  du  général  et  de  Itatetidanl  pour  le  jour 
de  ieur  assemblée  en  ce  bourg. 

Suivent  les  remontrances  au  sujet  de  roctroi  ci-dessus. 

Par  ces  remontrances,  les  habitants  se  soumettaient,  non-seu- 
lement à  payer  l'octroi,  mais  encore  à  toutes  les  charges  imposées 
«ctuellemeni  sur  Tétat  du  domaine^  et  pour  venir  au  fait,  ils 
exposaient  que  le  domaine  d'Occident  avait  été  établi  en  droit  de 
capitalion  d'entrée  et  de  sortie  pour  supporter  les  dépenses  des 
appointements  et  des  pensions  des  officiers  majors^  des  curés  et 
des  autres  dépenses  qui  n'étaient  point  comprises  dans  Tétat  de 
celles  pour  lesquelles  Toctroi  venait  d'être  consenti,  et  les  babi- 
tan(s  consentaient  à  se  charger  de  cette  augmentation,  moyen- 
nant l'extinction  de  la  ferme  du  domaine  d'Occident. 
.  Que  cette  ferme  ne  tenait  compte  à  Sa  Majesté  que  de  trente- 
sis  mille  livres,  et  que  les  dépenses,  dont  ils  offraieat  de  se 
jQbarger,  montaient  à  plus  de  soixante-six  mille  livres. 

Qu'ils  ofIraicpl.de  donner  les  trente-six  mille  livres,  qui  étaient 
le  prix  de  la  fern^e^et  en  cas  de  dédommAgeineat  au  fermier  pour 
la  Bon^joaissance  de  son  bail,  ils  lui.payeraîQnt  yingt^uatre  mille 
livres  par  an,  qui  étaient  l'excédant  de  trente-six  mille  livr^  jus- 
qu'à soixante  mille  livres,  comme  le  fermier  avait ci-devant sons- 
fermé  aux  sieurs  Doplessis  et  Erard.  .  . 

Que  si  le  fermier  objectait,  qu'ayant  essuyé  plusieurs  années  de 
guerre,  il  avait  fait  des  pertes  sur  sa  ferme,  Sa  Majesté  pouvait 
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ordonaer  qu'il  rendrait: comple  de  clerc  à  maHre,  et  elle  verrail 
que  bien  loind'j  atoir  perdu^  il  avait  au  eontramre  fUît  def  prblita 
coBsîdèrabieft. 

Quani  à  ce  que  Sa  Majeité  avait  eu  Ka  bonté  de  dire  de  Ffie  de 
SaiH^fiowiogue,  et  de  réqirilibre  qu'dte  voulait  raeHre  dans  eeê 
tiea,  les  babîtanla  des  Hes  du  Veut  la  suppliaient  d'observer  ,.qnè 
les  droils  qu*ils  payaientau  Tennier  du  domaiiae  étaient  )ihis  ibrlf 
des  trois  quarts  que  les  dépenses  des  Gurés%  et  les  deui  sous  pat 
livre  d'indigo;  que  les  Habitants  de  Saint^Dominguç  avaient  peur 
un  prix  trës-médioereles  chevaux  ellesbœurs  nécessaires  pour  la 
fabrique  de  leurs  denrées,  savoir  :  pour  quaranle-cinq  livras  les 
chevaux^et  pour. viagt-cinq  livres  les  bœuft^et  qp'ils  ne  faisaient 
aucune  dépense  pour  la  nourriture  .et  pour  renlrelièn  de  leurs 
nègres;  au  lieu  qu'aux  tics  du  Vent,  les  chevaux  coûfsient  cinq 
cents  livres  et  les  bœufs  deux  cent  cinquante  livÉ*e8y  et  que  la 
nourriture  des  esclaves  conso/nmait  presque  le  tiers  du  revenu^ 
sans  compter  lea  ouragans  auxquels  les  Iles  du  Vent  étaient 
lrés->S4ietles;  au  lieu  que  celle  de  Saint-Domingue  en  avait 
presque  toujours  été  exempte. 

La  plantation  des  eacoyers,  devenue  une  grande  resaonroé 
pdur4es  fies  du  Vent,  exposée  à  être  détruite  par  les  ouragans^ 
étaitencoreun  malheur  auquel  Saint-Domingue  n'était  pas  sujette, 
n'ayant  point  de  cacap«La  facilité  qu'avaient  les  habitants  de  Saint- 
IloiningHe  de  réparer  la  perte  de  leurs  bestiaux^  et  les  diflicultés^ 
qu'on  avait  dans  les  ties  du  Vent  dans  un  pareil  malheur,  le  secours 
que  trouvait  Saint-Domingue  dans  le  droit  de  boucherie,  qui  lui 
procurait  plus  de  vingt  mille  livres^  ce  qui  était  impraticable  ank 
Iles  du  Vent;  toutes  ces  réflexions  faites,  indépendamment  defélat 
malheureux  où  se  trouvaient  les  habitants  des  îles  du  Vent,  tant 
par  rapport  au  grand  nombre  de  leur  famille,  qu'aux  dettes  con- 
sidérables quils  avaient  été  obligés  de  contracter  par  les  mauvaîîs 
temps,  et  les  autres  malheurs  qu'iisavaientessuyés  depuis  plusieurs 
années ,  et  à  ce  que  les  espèces  d'or  et  d'argent  commençaient  à 
manquer  aux  Iles,  soit  par  ta  diminution  du  commerce  de  France 
etparPinlerdicMdndiioc^niercede  la  côte  dTspagne,  soft  par  les 
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ééfeMes  deSa  Mftjfstè,  (Ty  en  apportar,  ils  OMiento«pérer  de.  la 
iNNilédeSa  Majesté,  que  se  chargejint  encore  de  toute  la  dépense 
actuelle  de  ces  lies,  elle  voudrait  bien  leur  6ler  la  Terme  du  do- 
maine d'Occident^  dont,  à  ce  moyen,  ils  se  rendraient  leur  propre 
lènmier  cnverb  lai,  et  dont  tout  au  plus,  il  n'y  aurait  que  Tatidîté 
de  quelque  partisan  qui  pourrait  se  plaindre,  puisqu'on  payant 
seulement,  par  ce  fermier  trente-sii  mille  livres  è  Sa  Majesté,  il 
percerait  des  habitants  de  ces  fies,  par  chaque  année,  saToir  : 

La  Martinique,  en  droit  de  capitation  etde  poids  de  sucre  effectif, 
sept  cent  mille  livres,  qu'ils  avaient  vendu^ ramée  dernière  17H, 
•■  argent,  àquatone  livres  le  cent,  faisant»  .  .  M,000  liv. 
'  Droits  de  capitation  en  argent 40,000  liv. 

Droits  d'entrée 10,000  liv. 

Droits  d'an  peur  cent  de  fabrique 3,000  liv. 

La  Guadeloupe,  depuis  le  commencement  du 
bail,  avait  rendu 40,000  liv. 

La  Grenade  était  sous-fermée  quatre  mille  livres 
en  k  régissant 10,800  liv. 

Marie-Galante  était  exempte  de  droits  pour  qua- 
Ira  ans;  mais  quand  elle  payerait,  elle  rendrait  pour 
le  moins  autant  que  la  Grenade 10,000  liv. 

Total  de  la  recette.    .    .•  .    .    .  221,000  liv. 


Sur  quoi  le  fermier  ne  payant  au  roi  que  trenlensix  mille  li- 
vres de  ferme,  et  en  frais  de  régie  tout  au  plus  quinze  mille  li* 
vres,  il  restait  de  profit  aux  partisans,  cent  soixante  mille  (ivres, 
profit  qui  n'entrait  point  dans  les  coffres  du  roi. 

Les  habitants  des  tles  du  Vent  espéraient,  delà  bonté  du  roi, 
qu'il  aurait  égard  aux  présentes  remontrances,  d'autant  plu^  que 
cela  ne  feraitaucune diminution  auxdroitsd'eiitréede  son  royaume 
sur  les  denrées  fabriquées  dans  ces  tlcSj  puisqu'elles  y  entreraient 
également;  et,  faisant  drott.sur.la  trés^bumble  demawto  que  les 
habitants  lui  faisaient,  de  cqnsenlir  qu'ils  «9  dtffgeaasent  à  Ta- 
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venir  de  touleaJQS.dépenws  acludits  det  li^da  Venl,  el  q^Oâ 
fussent  déchargés  du  domaine,  et  de  toutes  Yéwililés  de  ehaiges» 

Signés:  BBSuftviLLisB,  hK  Touche,  C01.I1ART»  AR 

HOULLES,  MOY£^009RT,  DUPEBST,  G(fn 
lUUD,  D'OrZON,  R.  HAILLET,  POCQUi^T 

FILS,  Hachaert,  Giraui>*Dorsol,  de 
BOURHÉ,  Descasseaux,  Gornbtte  db 
Saint^Gyr,  Dorange,  Henry,  db  Mon- 
TAVAL,  de  Lestibaudois,  E.  Huc,  Ar- 

BOUS3ET,  RiENÇET,  DuVAL  DE  GRENON- 
VILLE,  DUPLBSSIS,  OLIVIER,   ChABERT, 

Dubois,  Grochemore,  Gogubt»  Des- 

FOINTAII^ES,  LARENAGE,  GirAUD  PB 
GURSOL. 

Les  difficultés  qu'on  trouva  à  lever  cet  octroi  furent  causes  que 
le  foiifernemeniokieréha  d'autres  moyens  ;  A  cet  ellet  rîntendanl 
convoqua  u«  Conseil  exlraordiaaire;  sur  um  tetlce  qu'il  avaîl 
adressée  au  Conseil  pour  lui  proposer  un  oowveaii  réglemeni,  !• 
Gonsett  lui  répondit,  que  s'èlanl  fait  rapporter  ce  qui  avait  ilé 
earegistri  au  sujet  de  roctroi,ji  avait  remarqjaé  queTioteMionde 
Sa  Maleslé  étail  que  les  habitants  eussent  la  liberté  de  ehoisit 
eisiHiidines  tes  moyens  de  trouver  les  fonds  pour  la  dépense  des 
Iles,  et  la  maaiérf  de  les  percevoir  ;  qu'en  cl»anf cantate  délt^ 
béra«ian,  il  pvatirail  que  l'inieiHipo  da  roi  ne  serait  plus  suivieii 
et  qu'on  ôterait  au  peuple  la  liberté  que  le  souverain  avait  ^m 
devoir  lui  accfrder;  oe  qui  serait  d'uœ  conséquence  extrénie^ 
qu'il  serais  mieux  de  communiquer  ce  nouveau  projet  é  toutes 
les  paroisses  et  de  leur  demander  là*dess»MS  le«r  avis.  Qu'au  sur^ 
plus,  leCqnseil  ne  savait  pas  s'il  pourrait  enregistrer  aucun  r^ 
glemeat  à  ce  sujet,  que  les  peuples  ne  fussent  .eote9d«w,  cpnfoc* 
inénient  à  rintenlion  de  Sa  Muiesté. 

La2septembre  ilâb^  oa  enrefistra  Tordre  donné  par  f(h  .d» 
Vaucresson  pour  rassemblée  extraordinaire  du  Consul,  e(.  la 
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Mire  4u'N  éçrini  pour  rév«iiMr  la  eonfoealkm  Ai  Gomeît,  et 
retirer  soft  règlement. 

Celte  aflàire  n'eul  par  conséquent  aucune  suite  -,  cet  octroi  fut 
abandonné  par  Timpuîssance  des  habitants,  et  il  n'en  fut  plus 
question;  il  sert  néanmoins  é  faire  connaître  quel  était  à  cette 
époque  rétat  et  la  situation  des  finances  delà  colonie. 


MORT    DO    ROI    LOUIS   XIV. 


Le  roi  Louis  XIV,  de  nom,  de  glorieuse  mémoire,  étant  mort 
à  Versailles  le  !«' septembre  1715, 

I^  roi  Lous  XV,  de  nom,  lui  succéda,  flgé  de  cinq  ans,  et  fit 
part  au  Conseil  de  cet  événement  par  une  lettre  de  cachet,  en- 
registrée le  4  Janvier  1716,  conçue  en  ces  termes  : 
•  «  Nos  amés  ot  féaux,  la  perte  que  nous  venons  de  faire  du  roi, 
notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  nous  a  touché  si  sensible- 
ment, qu'il  nous  serait  impossible  à  présent  d'avoir  d'autre  pen- 
sée qneaelle  que  la  piété  et  l'amour  nous  demandent  pour  le 
repos  et  le  salut  de  son  ftme  ;  si  le  devoir  à  quoi  nous  oblige  l'in- 
térêt que  nous  avons  de  maintenir  la  couronne  en  sa  grandeur, 
•Ide  conserver  tous  nos  peuples  dans  la  tranquillité,  ne  nous  for- 
çait dé  surmonter  ces  justes  sentiments,  pour  prendre  les  soins 
nécessaires  à  la  conduite  de  cet  État,  et  parce  que  la  distribution 
#e  la  Justice,  et  le  bon  ordre  que  votre  compagnie  doit  tenir  dans 
ses  fonctions,  est  le  meilleur  moyen  dont  nous  puissions  nous 
servir  pour  nous  en  acquitter  dignement  :  nous  voua  ordonnons 
et  ectiortons  autant  qu'il  nous  est  possible,  qu'après  avoir  fait 
dire  à  Dieu  les  prières  que  vous  devez  lui  présenter  pour  le  sa- 
Itflde  VAtm  du  feu  roi,  notre  seigneur  et  bisaïeul,  vous  ayei 
nonobstant  cette  mutation,  à  continuer  la  séance  de  notre  Con- 
seil âu|iérieuret  l'administration  de  la  justice  en  nos  fies,  avec 
le  sincérité  que  le  devoir  de  vos  charges  et  Fintégrilé  de  vos 
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consciences  voas  y  obligent;  cependant  nous  vous  assurons  que 
vous  nous  trouverez  tels  envers  vous,  en  général  et  en  particu- 
lier, enfin  tel  qu'un  bon  roi  doit  Têtre  envers  ses  Bdéles  sujets 
et  serviteurs.  Donné  à  Versailles  le  P' septembre  1715. 

c<  Signé  :  LOUIS.  » 
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PRISE  DE  POSSESSION 

DE  L'ILE  DE  LA  MARTINIQUE. 


17  Septembre  1635. 

Nous,  Pierre  de  Belair,  écuyer,  sieur  de  d'Enambuc,  capi- 
taine entreleneur'  et  gouverneur  pour  le  roi  en  Ftle  de  Saint- 
Christophe  des  Indes-Occidentales^  cejouid*hui  15  de  septembre 
1635,  je  SUIS  arrivé  en  rtle  de  la  Martinique  par  la  grftce  de 
Dieu,  accompagné  d'honorable  homme  Jean  Dupont,  lieutenant 
de  la  compagnie  colonelle  en  ladite  fie  de  Saint-Christophe,  des 
sieurs  de  Lagarenne,  Lachesnès,  FEvêque,  Morice  et  autres  en 
nombre,  présence  desquels  et  du  capitaine  Drouait,  le  sieur 
Allard  et  autres  de  son  équipage ,  f  ai  pris  pleine  et  entière  pos- 
session de  ladite  lie  de  la  Martinique,  pour  et  au  nom  du  roi, 
notre  sire,  monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu  et  nos  seigneurs 
de  la  compagnie,  et  j'ai  fait  planter  la  croix  et  arborer  le  pavil- 
lon de  France,  le  tout  pour  l'augmentation  de  la  Toi  eatholique, 
apostolique  et  romaine,  et  pour  faire  profit  de  ladite  fie  au  roi  et 
à  nosdils  seigneurs,  suivant  les  commissions  à  nous  octroyées 
par  Sa  Majesté,  et  ai  laissé  ledit  Dupont  pour  gouverneur,  et 
autres  pour  ofllciers  qui  y  seront  reconnus  selon  Tordre  que  je 
lui  ai  laissé.  Fait  audit  lieu  de  la  Martinique,  Fan  et  jour  que 
dessus. 

Signés  :  Belair,  Louis  Drouault,  DupoiVT, 
Jacob,  Allart,  Guillaume,  le 
Jart  et  Morice. 

(Code  manuscrit  Martinique,  —  Archives 
de  la  Marine.) 
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COMMISSION 

DE  LIlilTENANT-fifiNtRAL  U  VMl  IA9T1KIQIE, 

ACCORDÉE  A  M.  DUPARQUET 
Par  la  Compagnie. 


2  décembre  1637. 

La  compagnie  des  Iles  de  TAniériquei  au  sieur  Duparquet, 
salut»  elc...  Elant  nécessaire  d'établir  dans  Ttle  de  la  Alarlinique 
des  personnes  d'autorité  pour  la  conservation  des  Français  qui  y 
sont  à  présent  en  bon  nombre,  et  les  faire  vivre  en  paix  et  union, 
selon  les  lois  de  France,  et  remploi  que  vous  avez  eu  dans  nie 
de  Saint-Christophe,  sous  le  sieur  d'Enambuc,  votre  oncle,  capi- 
taine-général de  ladite  tie,  ayant  fait  voir  votre  courage  et  con- 
duite; À  ces  causes,  la  compagnie,  assurée  de  votre  affection  au 
service  du  roi  et  au  bien  de  la  compagnie,  vous  a  établi,  comniis 
et  député,  établit,  commet  et  députe  son  lieulepant-général  en 
nie  de  la  Martinique,  pour  le  reste  de  cette  année  et  les  trois 
suivantes,  qui  commenceront  au  1'^  Janvier  1639,  pour,  en  Tab- 
sence  du  capitaine-général  de  ladite  tle,  qui  sera  nommé  par 
ladite  compagnie,  et  lorsqu'il  y  sera  par  ses  ordres,  faire  tout  ce 
que  vous  Jugerez  nécessaire  pour  le  service  du  roi,  établisse- 
ment de  la  colonie  des  Français,  bien  et  utilité  de  la  compagnie, 
aux  droits  de  trente  livres  de  pelun  à  prendre  sur  chacun  des 
habitants  de  ladite  Ile ,  non  exempté  par  la  compagnie,  ës-an- 
nées  qu'on  fera  du  petun  ;  et  és-années  qu'on  n'en  fera  point,  du 
traiititaie  des  marcbandiaes  de  traite  qu'ils  feront.  Mandons  â 
tous  capitaines,  officiers,  gens  de  guerre  et  autres  habitants  de 
ladite  tIe  de  la  Martinique,  qu'ils  aient  à  vous  obéir  en  ce  qui 
dépend  de  ladite  charge,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  en 
vertu  de  celui  à  nous  donné  par  Sadito  Majesté. 

Fait  à  Paris  le  deuxième  décembre  1637. 

Signé:  Martin  Berruykr. 

{fode  manuscrit  Martinique.    —  Archive» 
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COMMISSION 

DE  JUGE  EN  L'ILE  DE  LA  MARTINIQUE 

POUR  LE  SIEUR  CHIRARO. 


5  Janirier  1639. 

La  compagnie  des  Iles  de  l'Amérique,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut:  Ayant  cindevant  établi  un  juge  en 
rtie  de  la  Martinique  pour  retenir  les  esprits  mal  conditionnés 
par  la  sévérité  de  la  justice  et  punition  des  crimes,  et  terminer 
les  différends  qui  peuvent  survenir  entre  les  habitants  de  ladite 
fie,  jusqu'au  dernier  décembre  de  la  présente  année,  nous  avons 
estimé  qu'il  était  nécessaire  de  nommer  un  successeur  en  ladite 
charge  avant  que  le  temps  expirât,  pour  ne  point,  laisser  Tlle 
destituée  d'un  juge  ordinaire,  même  de  le  pourvoir  pour  un  plus 
long  temps  que  son  prédécesseur.  A  ces  causes  ne  pouvant  faire 
meilleur  choix  que  de  la  personne  de  M'  Pierre  Chirard,  avocat 
au  parlement  de  Paris,  pour  avoir,  outre  les  conditions  requises 
à  un  juge,  grande  affection  au  service  du  roi,  au  bien  de  la  com- 
pagnie et  établissement  de  la  colonie  ^  à  îcelui  Chirard,  pour  ces 
causes,  nous  avons  donné  et  donnons,  par  ces  présentes,  la  charge 
de  juge  en  Ffle  de  la  Martinique,  pour  icelle  exercer  au  nom  de  la 
compagnie^tantenmaliére  civile  quecriminelle,  conformément  aux 
ordonnances  de  Sa  Majesté,  dinxgage^  de  vingt  livres  depelunpar 
chacun,  en  tant  qu'il  l'exercera,  et  droit  d'avoir  douze  hommes, 
si  tant  il  y  en  a  sur  son  habitation,  déchargés  des  droits  person- 
nels qui  se  paient  à  la  compagnie  par  les  habitants  de  ladite  fie, 
à  la  charge  de  ne  prendre  aucun  salaire  ni  présent  des  parties, 
avant  ou  après  les  jugements  qu'il  rendra-,  pour  exercer  ladite 
charge,  pendant  trois  années  entières,  â  commencer  au  V  jan- 
vier de  l'année  1640,  et  jusqu'à  ce  que  par  nous  y  ait  été  autre- 
ment pourvu.  Mandons  au  juge  par  nous  établi  de  présent  en 
ladite  Ile  de  la  Martinique,  ou  s'il  était  décédé,  ou  hors  de  Ttle, 
ou  qu'il  n'y  en  eût  aucun  d'établi,  au  sieur  Duparquet,  lieute- 
nant-général de  la  compagnie  en  ladite  Ile,  que  dudit  Chirard 
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ayant  pris  le  serment  de  bien  etfldèteme&i  exercer  ladite  charge, 
ii  le  mette  dès  à  présent  de  pour  nous  en  possession  d'icelle,  ei 
le  fasse  reconnaître  et  lui  fasse  obéir  en  tout  ce  qui  en  dépendra 
par  tous  les  habitants  de  ladite  tie,  pour  exercer  ladite  charge 
du  premier  jour  c|e  Tannée  1640  et  non  plus  tôt,  sinon  en  cas  du 
décès  du  juge  à  présent  établi,  ou  qu'il  vint  à  sortir  de  Ttle,  au- 
quel cas  nous  lui  donnons  pouvoir  de  Texercer  aussitôt  qu'il  aura 
prêté  le  serment... 

{Code  manmcril  Martinique,  —^  Archives 
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COMMISSION 

M  PMIRR  GiPRAlNE  EN  L1LE  M  LA  lABTMMHIC, 

POUR  LE  SIEUR  DE  LAVALLÉE. 


5  Janvier  1639. 

La  compagnie,  etc..  au  sieur  de  la  Vallée...  salut  :  Les  soins 
que  vous  avez  pris  pour  la  conservation  des  Français  nouvelle- 
ment établis  en  Ttle  de  la  Martinique,  et  la  dépense  qu'avez  été 
obligé  d'y  faire  spécialement  depuis  Fabscnce  du  sieur  Dupont, 
lieutenant  de  feu  M.  d'Enambuc,  nous  oblige  de  reconnattre  vos 
services  et  dépenses  par  quelques  titres  d'honneur,  et  même  de 
vous  gratifier,  déchargeant  un  nombre  de  vos  domestiques  des 
droits  personnels  dus  à  la  compagnie  par  les  habitants  de  Ttle. 
A  ces  causes,  ladite  compagnie,  assurée  de  votre  fidélidé  au  ser- 
vice du  roi  et  affection  à  la  compagnie,  vous  a  établi  le  premier 
capitaine  en  I  fie  de  la  Martinique,  pour  y  commander  en  l'ab- 
sence du  capitaine-général  et  lieutenant-général  de  ladite  tfe,  sur 
tous  les  officiers  militaires  et  gens  de  guerre  qui  sont  dans  ladite 
fie,  et  lorsque  ledit  capitaine  ou  lieutenant-général  seront  en  la- 
dite fie  pour  y  servir  en  ladite  qualité  de  premier  capitaine,  sous 
leur  autorité  et  par  leur  ordre  ;  en  outre  a  déchargé  le  nombre 
de  douze  de  vos  domestiques,  si  tant  en  avez  à  votre  case,  des 
droits  personnels  dus  à  la  compagnie.  Mandons  au  sieur  Dupar- 
quet,  notre  lieutenant-général  en  ladite  tie,  que  de  vous  pris  to 
serment  de  bien  et  fidèlement  exercer  ladite  charge,  il  vous  ins- 
titue de  par  nous  en  possession  d'Icelle.  Mandons  en  outre  au 
juge  de  la  Martinique  qu'il  fasse  publier  et  registrer  les  présen- 
tes au  greffe  de  la  juridiction,  et  vous  fasse  reconnaître  en  ladite 
qualité  par  tous  les  habitants  de  ladite  Ile. 

{Code  manuscrit  Martinique.  —  Archives 
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COMMISSION 

DE  CONTKDLEVR  BT  PBSEIIR  DE  PETON  A  U  liRTINl(H!E, 
POUR  LE  SIEUR  PIERRE  GAFFÉ. 


5   Janvier    1639. 

La  compi^nie,  etc..  fr  M.  Pierre  Gaffé,  salut  :  Ayanlj^lé  jogé 
nécessaire  de  commettre  quelqu'un  qui  visitât  le  pelun,  coton  et 
auXres  marchandises  de  la  Martinique^  avant  que  de  les  laisser 
sortir  de  File,  et  même  qui  les  ftt  peser  afin  que  les  marchands 
oe  fussent  trompés  au  poids,  ladite  compagnie^  assurée  de  votre 
fidélité,  soin  et  expérience,  vous  a  établi  et  ordonné  Fun  des  coo* 
trôleurs,  visiteurs  et  peseurs  de  coton  et  autres  marchandises  eo 
rtle  de  la  Martinique,  pour  visiter  et  marquer  tout  le  petun, 
cpton  et  autres  marchandises  qui  seront  portés  au  poids  de  la 
compagnie,  laquelle  vous  a  taxé  pour  tout  salaire,  tant  de  ladite 
visite,  marque  que  poids,  une  livré  de  petuQ  ou  coton,  pour  cha- 
cun cent  pesant,  avec  défense  d'en  prendre  davantage,  quoi  qu'il 
vous  fût  volontairement  offert>  à  peine  d'amende  arbitraire,  pour 
exercer  ladite  charge  pendant  le  reste  de  cette  année  et  les  trois 
Salivantes.  Mandons  au  juge  par  nous  établi  en  ladite  Ile  de  la 
Martinique,  que  de  vous  pris  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
exercer  ladite  charge,  il  ait  i  vous  installer  et  mettre  en  posses- 
session  de  par  nous,  tant  de  ladite  visite  et  marque  que  dudit 
poids, 

{Code  manuscrU  MartirUqt^e.  —  Arehives 
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ACTE 

DE  LA  PRISE  DE  POSSESSION 

DES  ILES  DE  Li  HABTMIQUE,  SAIKTE410USIE,  GRENADE  ET  GRENADINS, 

PAR   M.    DUPABQUET. 


i3Marg  1651. 

Devant  moi,  Antoine  Moutillet,  notaire,  établi  en  Tlle  Marti- 
nique^ savoir  faisons  qu'étant  à  noire  tablier  au  fort  Saint-Pierre 
de  cette  île»  lieu  de  notre  demeurance  ordinaire,  ce  jour  lundi 
13  mars  1651,  environ  les  onze  heures  du  malin,  serait  comparu 
ep  sa  personne  Jacques  Dyel,  chevalier,  seigneur  du  Parquet, 
sénéchal,  gouverneur  pour  le  roi  en  cette  fie,  lequel  m'aurait  dit 
et  remontré  avoir,  par  contrat  passé  à  Paris,  le  vingt-septième 
jour  de  septembre  1650,  devant  le  Roux  et  leYasseur,  notaires 
au  Châlelet,  passé  au  profit  de  Charles  de  la  Forge,  sieur  de  la 
Forge,  maréchal-des-logis  de  la  maison  de  monseigneur  le  prince 
de  Gondé,  comme  son  procureur  fondé  de  procuration,  a  requis 
pour  lui,  les  siens  hoirs  et  cause  ayant,  de  messire  Jacques  Ber- 
ruyer,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'État,  privé,  noble 
homme  JuUien  de  Loïpe,  conseiller,  secrétaire  du  roi,  maison 
couronne  de  France  et  de  ses  finances^  faisant  tant  en  leurs 
noms  qu'ayant  pouvoir  de  tous  les  intéressés,  seigneurs  des  îles 
de  TÂmérique.  C'est  à  savoir  la  propriété  et  seigneurie  de  cette 
ile  de  la  Martinique,  Sainte-Alouzic,  la  Grenade  et  Grenadins, 
ainsi  qu'elles  se  contiennent^  pour  en  jouir  lui  et  les  siens  avec 
le  droit  de  la  souveraineté,  ainsi  cl  de  la  manière  que  lesdits  sei- 
gneurs des  îles  de  l'Amérique,  avaient  droit  de  jouir  au  moyen 
de  la  concession  à  eux  accordée  par  Sa  Majesté,  par  son  édil  en 
date  du  mois  de  mars  1642,  registre  au  greffe  de  cette  île^  à  la 
charge  audit  seigneur  du  Parquet  de  relever  lesdites  ries  directe- 
ment de  Sadite  Majesté,  et  en  faire  hommage  à  tous  les  change- 
ments de  rois,  se  départant,  lesdits  seigneurs  vendeurs,  au  profit 
dudit  sieur  de  la  Forge,  audit  nom,  de  tous  les  droits,  noms,  rai- 
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sons  et  actions  qu'Us  pourraient  avoir  sur  lesdilcs  fies»  ainsi  que 
le  tout  est  plus  aniplemenl  spécifié  par  le  contrat  de  vente  étant 
ci-devant  daté  le  matin  de  ce  jour,  le  contrat  assemblé  et  regis- 
tre au  greffe  de  céans,  requérant  ledit  sieur  acquéreur,  être  par 
moi  mis  et  induit  dans  la  réelle  et  actuelle  possession  de  ladite 
fie,  en  vertu  de  sondtt  contrat,  ce  que  je  lui  avais  accordé,  et  à 
Tinstant  de  sa  compagnie  et  de  Jacques  Mousson  sieur  de  Saint- 
Aubin,  capitaine  d'une  compagnie  française,  de  Louis  de  Gueren- 
geau,  aussi  capitaine  des  Suisses,  Larevardiére,  Yertpré,  La  Mis- 
sonniére,  I^  Garin,  des  sieurs  delà  Houssayect  de  la  Vallée, 
et  de  plusieurs  autres  notables  habitants  de  celle  fie,  ayant  avec 
moi  pour  adjoint  Adrien  de  Villers,  aussi  notaire,  nous  serions 
transportés  en  la  Place-d' Armes,  vis-à-vis  le  fort  Saint-Pierreje 
peuple  y  étant  agrégé  et  assemblé  en  grand  nombre,  où  j^aurais 
lu  hauiement  de  moi  à  moi  ledit  éditde  concession  accordé  parSa 
Majesté  auxdiis  seigneurs  des  fies  de  l'Amérique,  ensemble  ledit 
contrat  d'acquêt,  à  ce  que  personne  n'en  pût  prétendre  cause 
d'ignorance  à  cedit  endroit,  et  ledit  seigneur  du  Parquet  pris  et 
appréhendé  la  réelle  et  actuelle  possession  dcladitetle,  pouraroir 
à  rin»tant  fait  Faire  Teuet  fumée  dans  ladite  place,fait  rompre  ar- 
bres par  pied,  arracher  herbes,  bêcher  h  terre,  et  tiré  le  canon  et 
puis  est  entré  au  corps*  de-garde  et  a  fait  jurer  aux  officiers  sus- 
nommés et  aux  soldats  de  servir  fidèlement  le  roi^et  ledilseîgneur 
du  Parquet  comme  légitime  seigneur,  propriétaire  de  ladite  lie, 
et  de  là  est  entré  au  poids  d'icelle,  a  fait  démonter  les  balances 
d'icelui,  et  icelles  fait  rétablir,  et  ensuite  serions  allés  à  Féglise 
dudit  fort  Saint-Pierre,  où  il  a  fait  sonner  les  cloches  d'icelle,  et 
nous  avons  après  retourné  au  Fort  où  nous  avons  bu  et  mangé, 
et  fait  tous  autres  actes  possessoircs,  pour  bonne  et  valable  pos- 
session acquérir  audit  sieur  du  Parquet,  ses  hoirs  et  ayant  cause, 
de  tout  quoi  j'ai  fait  et  dressé  le  présent  mon  procès-verbal,  et 
iceiui  délivré  pour  valoir  et  servir  audit  seigneur,  ainsi  que  de 
raison  sous  son  seing,  celui  des  présents  soussignés  et  celui  de 
mon  adjoint,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

{Code  manuscrit  Martinique,  --  Archives 
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RÈGLEMENT 

CONCERNANT  LES  DÉTAILS 

mt  I.  mxm  m  muA  ciin  (»iinN.B(JMiÉRiuL  et  sratuiu  wixst 

AYANT  LK  DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 


7  Mars  1609. 

Le  roi  ayant  considéré  la  connexité  du  commerce  avec  la  ma* 
fine,  et  les  grands  avantages  que  son  service  et  celui  du  public 
en  recevraient  si  ces  deux  emplois  étaient  confiés  à  une  même 
personne;  Sa  Majesté  étant  d'ailleurs  bien  informée  que  pendant 
que  le  sieur  Colbert,  à  présent  secrétaire  d'État,  a  pris  soin  du 
commerce  en  qualité  de  contrôleur-général  des  finances,  il  s'est 
notablement  augmenté  dans  le  royaume  ;  elle  a  Jugé  à  propos  de 
mettre,  dans  le  département  de  la  charge  de  secrétaire  d'État  du 
sieur  Colbert,  le  commerce  et  la  marine,  les  démembrant  de  la 
charge  de  M.  de  Lionne,  aussi  secrétaire  d'État,  de  laquelle  le 
sieur  marquis  de  Berny,  son  fils,  est  pourvu  à  sa  survivance,  en 
leur  donnant,  d'autre  part,  un  dédommagement  proportionné  & 
la  diminution  qu'ils  souffriront  dans  leur  emploi,  pour  en  effet. 
Sa  Majesté,  du  consentement  desdits  sieurs  de  Lionne  et  Berny,  et 
dudit  sieur  Colbert,  a  résolu  le  présent  règlement  en  la  manière 
qui  suit  : 

Que  ledit  sieur  Colbert  aura  dans  son  département  la  marine 
de  toutes  les  provinces  du  royaume,  sans  exception  même  dans 
la  Bretagne,  comme  aussi  les  galères,  les  compagnies  des  Indes- 
Orientales  et  Occidentales,  et  les  pays  de  leur  concession,  le  com- 
merce, tant  dehors  que  dedans  le  royaume,  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend^ les  consulats  de  la  nation  française  dans  les  pays  étran* 
gers,  les  manufactures  et  les  haras,  en  quelques  provinces  du 
royaume  qu'ils  soient  établis. 

Que  lesdils  sieurs  de  Lionne  et  de  Berny  auront  dans  leur 
département  la  Navarre,  le  Béarn,  le  Bigorre  et  le  Berry,  qui 
étaient  de  l'ancien  département  de  la  charge  dudit  sieur  Col- 
bert. 

Que  les  appointements  attribués  i  la  charge  desdits  sieurs  de 
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Lionne  et  de  Berny^  seront  -augmentés  de  la  somme  de  quatre 
mille  livres  pour  ce,  au  lieu  de  pareille  somme  que  ledit  sieur  de 
Lionne  touchait  tous  les  ans  sur  les  étuts  de  la  marine,  laquelle 
somme  sera  dorénavant  employée  dans  les  états  sous  le  nom  du- 
flit  siqisr  Golbert,  et  qu'en  outre,  pour  dédommager  lesdils  sieurs 
de  Lionne  et  de  Berny,  de  la  diminution  de  leurdit  emploi,  il 
sera  payé  comptant  audit  sieur  de  Berny,  du  consentement  dudil 
sieur  de  Lionne,  des  deniers  du  trésor  royal,  la  somme  de  cent 
mille  livres. 
Fait  à  Paris,  le  7  mars  1669. 

Signé  ■:  LOUIS. 
El  plus  bas  : 

Le  Tellier. 

{Code  manuscrit  Martinique.  —  Archives 
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ORDONNANCE 

Portant  qiiil  sera  chargé  dans  chacun  des  vaisseaiix 
qui  iront  aux  Iles ,  deux  cavales^  ou  deux  vaches^ 
ou  deux  an  esse  s. 


20  décembre  1670.' 

Sa  Majesté  ayant  élé  informée  que  ses  sujets  habitant  les  tief 
françaises  de  TAnfiérique  ont  retiré,  jusqu'à  présent,  beaucoup 
plus  de  profil  et  d'utilité  de  la  nourriture  des  bestiaux  qu'ils  ont 
reçus  de  France  que  de  ceux  qui  leur  ont  élé  portés  des  paya 
étrangers,  et  que  d'ailleurs  les  marchands  français  qui  y  IraO- 
quentse  sont  défaits  avantageusement  de  ceux  du  royaume  qu'ils 
y  ont  transportés,  Sa  Majeslê  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir 
lousles  marchands  français,  négociant  auxdiles  îles, seront  tenus 
de  charger^  dans  chacun  des  vaisseaux  qu'ils  y  enverront  deux 
cavales,  deux  vaches  ou  deux  ànesses  \  fait  Sa  Majesté  trés-ex* 
presses  inhibitions  et  défenses  aux  directeurs  de  la  compagnie 
des  Indes-Occidentales  d'accorder  aucune  permission  à  ses  su- 
jets d'aller  auxdiles  tics,  qu'à  condition  d'y  faire  porter  ledit 
nombre  de  bestiaux^  et  à  tous  les  ofllciers  d'amirauté  ou  juges 
exerçant  les  causes  maritimes  de  laisser  sortir  aucun  vaisseau  dé 
rétendue  de  leur  juridiction,  s'il  n'est  effectivement  chargé  dudit 
nombre  de  bestiaux.  Veut,  Sa  Majesté,  que  la  présente  ordon- 
nance soit  lue,  publiée  et  affichée  dans  tous  les  ports  de  son 
royaume,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Fait 
à  Paris,  te  20  décembre  1670. 

«$"1^  .•  LOUIS. 

El  plus  bas  : 

GOLBERT. 

{Code  manuscrit  Martinique,  —  Archives        ^ 
de  la  Marine.  ) 


—  452  — 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

QUI  AUTORISE  LA  COMPAGNIE  OU  SÉNÉGAL 

A  VENDRE  SES  NÈGRES  DE  GRÉ  À  GRÉ. 


Ou  25  mar»  1679. 

Vu  par  le  roi  élanl  en  son  conseil,  le  traité  fait  par  les  sieurs 
Bellizany  et  Mesnnger,  directeurs  du  commerce  des  Indes-Occi- 
dentales, avec  M.  Jean  Oudielte,  Termier-gènéral  du  domaine 
d'Occident,  le  seizième  octobre  1675,  par  lequel  ledit  Oudielle 
se  serait  obligé  de  faire  porter  aux  fies  françaises  de  rAmérique, 
pendant  quatre  années  consécutives,  la  quanlilé  de  huit  cents  né* 
grès  au  moins  par  chacun  an^  squs  peine  de  nullité  dudit  traité, 
h'squels  il  aurait  eu  la  liberté  de  vendre  de  gré  à  gré  sans  qu'il 
pût  être  contraint  de  les  donner  à  un  prii  fixe,  à  la  charge  qu  il 
hii  serait  payé  comptant,  par  chacune  tèie  de  nègre,  la  somme 
de  treize  livres  ordonnées  par  Tarréi  du  Conseil,  du  13  janvier 
1672,  «taux  autres  clauses,  charges  et  conditions  portées  par  le- 
dit traité,  lequel  aurait  été  confirmé  par  arrêt  du  Conseil  du 
26  dudit  mois  d'octobre  1675,  auquel  traité  ledit  Oudietle  n'a 
point  satisfait,  et  les  nègres  ayant  manqué  dans  les  Iles,  les  co- 
lons désertent  et  abandonnent  pour  s'établir  ailleurs,  en  sorte  que 
lesdits  sieurs  Bellizany  et  Mesnager  auraient  été  obligés  de  faire 
iin  nouveau  traité,  le  vingtième  du  présent  mois  de  mars  avec  la 
compagnie  du  Sénégal,  qui  a  fait  de  grands  établissements  à  la 
côte  d^Afrique,  stipulant  pour  ladite  compagnie  par  les  sieurs 
François  et  Boins,  intéressés  et  directeurs  d'icelles,  sur  les  offres 
par  eux  faites  ci-devant,  par  lequel  Iraîté  lesdits  sieurs  François 
et  fii)ins  se  seraient  obligés  de  porter  pendant  huit  années  deux 
mille  nègres  pour  chacun  an  aux  Iles  Martinique,  Guadeloupe, 
Saint-Christophe,  La  Grenade,  Marie-Galante,  Sainte-Croix. 
Saint-Martin,  Gayenne,  la  Tortue,  Saint-Domingue,  et  autres  fies 
et  terres  fermes  de  l'Amérique,  moyennant  quoi  il  serait  pavé 
comptant  A  ladite  compagnie  du  Sénégal  par  lesdits  sieurs  Belli- 
zany et  Mesnager,  ès-dites  qualités  de  directeurs^  la  gratification 
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de  treize  livret  accordées  par  ehaqtie  nègre  audit  Oudiede,  j^i^t 
Tarrët  du  Conseil  dudit  jour  ^6  octobre  1675^  sur  les  certideals 
de  rititendant  t|ui  sera  aoxdites  fies,  et  en  outre  se  serait  obligé 
d*en  fournir  à  Marseille,  à  Sa  Majesté,  tel  nombre  ctuil  lui  plaiM 
pour  le  service  de  Ses  galères,  aiJ  prix  et  âge  dont  on  conviendra 
avec  Sa  Mujesté';  le  tout  aux  ehsirges,  clauses  et  conditions  cfUi 
en  suivent,  savoir,  que  lesdits  sieurs  Belfizany  et  Mesn^ger  Terânt 
approuver  et  a;;réer  par  Sa  Majesté  ledit  traité;  que  défenses  se^ 
ront  Taites  audit  Oudiette  et  à  toutes  personnes  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  puissent  être  d'aller  ou  d'envoyer  dans 
toutes  les  cèles  de  Guinée  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérartcei 
faire  aucune  traite  de  marchandises  et  de  nègres,  ni  d'en  CraHs» 
porter  dans  toutes  lesdites  Iles  et  terres  fermes  de  rAméri* 
que,  sans  que  pendant  ledit  temps  de  huit  années,  il  puisse 
être  fait  aucun  traité,  ni  donner  aucUYic  permission  ni  paséeport 
au  préjudice  dudit  Irailé;  que  les  lieutenants*généraux,  inten- 
dants, gouverneurs  et  officiers  de  justice  desdites  îles  n'en  pour- 
ront régler  le  prix,  laissant  la  liberté  aux  commis  et  agents  de  la- 
dite comp«ignie,  de  le  faire  de  gré  à  gré  avec  les  habitants,  et 
que  les  sucres,  tabacs  et  autres  marchandises,  que  ladite  com- 
pagnie du  Sénégal  fera  venir  dosdîtes  fies  de  rAmérique  en 
France  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  d'entrée  dans  Ht 
royaume  au  fermier  des  cinq  grosses  fermes,  suivant  et  confor- 
iriément  à  Tarrêt  du  Conseil  du  30  mai  1664,  données  au  fermier 
des  Indes-Occidentales,  aux  droits,  privilèges  et  exemptions,  de 
laquelle  dite  compagnie  du  Sénégal  est  subrogée  par  autre  arrêt  du 
Conseil  du  onzième  novembre  1G73,  à  quoi  lesdits sieurs Bellizany 
et  Mesnagcr  se  seraient  obligés ,  et  d'autant  que  ledit  traité  ne 
peut  avoir  lieu  sans  être  agréé  et  approuvé  de  Sa  Majesté,  et  sans 
que  celui  qu'ils  ont  ci-devant  fait  avec  ledit  Oudiette,  ledit  jour 
16  octobre  1675,  ne  soit  cassé  et  annulé^  oui  le  rapport  du 
sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur- 
général  des  finances,  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  an- 
nulé, casse  et  annule  le  traité  dudil  Oudiette,  du  16  octobre 
1675,  et  en  conséquence  a  approuvé  et  confirmé  le  traité  fait  par 
lesdits  sieurs  Bellizany  et  Mesnayer,  le  vingt-unième  jour  du 
présent  mois  de  mars,  avec  lesdits  sieurs  François  et  Bamis,  sti- 
pulants pour  ladite  compagnie  du  Sénégal  ^  ordonne  qu'il  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant  que  ladite  compa- 
gnie sera  payée  des  treize  livres  pour  chaque  nègre  qu'elle  fera 
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Irwisporitr  mt  Ita  ei  tan»  lénn^  de  VAmèriqat^  à  safoir»  dii 
iif iQi  de»  deniiora  du  trésor  rayai,  et  trois  livres  des  deniers  lai»- 
•ésreB  foods  dana  Tétai  de  la  ferme  des  droits  des  tks  et  du  Ga- 
Mdai  iNiur  le  oiaiotieD  et  raugmefilaCion  des  eolooies  desdiles 
lias,  sur  lea  eertifieats  de  TioteDdaiU  au»iiles  Mes,  et  les  ordon- 
aanees  deadits  sieur»  Bdliaany  et  Mesnager,  permet  Sa  Majesté 
A  ladite  compagnie  du  Sénégal  de  vendre  aux  habitants  desdites 
Iles  lea  nègres  de  gré  à  gré,  faisant  défenseaux  Ueutenanl-général, 
intendant,  gouverneur,  et  à  tous  oOisîers  de  Justice  desdites  lies, 
(l'en  régler  le  prix,  à  toutes  personnes  dequeUefoalité  et  condi- 
lion  qu'elles  soient,  d'aUer  ou  d'envoyer  é  la  côte  de  Guinée,  de- 
puis là  rivière  de  Gambie  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance, 
faire  aucune  traite  de  marchandises  et  de  nègres,  ni  d'en  trans- 
porter dans  toutes  les  Hé»  et  terres  fermes  de  r Amérique»  à  peine 
àt  tous  dépens,  doHimsges  et  intérêts,  confiscation  des  navires  et 
des  marchandises  au  profit  de  ladite  compagnie,  et  de  trois  mille 
livres  d'amende  applicables  ;  savonr  :  la  moitié  à  Sa  Majesté»  et 
Taulre  moitié  à  ladite  compagnie  ;  mande  Sa  Mijesté  à  M.  le 
eomte  de  Yermandois,  amiral  de  France,  et  è  ses  lieutenants- 
gènéraus,  g ouverneurs,  intendants  et  officiers  des  Conseils  Sou- 
verains desdîtes  Hes,  el  autres  offlciersqu'il  appartiendra,  detena- 
ia  maîn  à  l'exécution  do  présent  arrêt,  qui  sera  exécuté  nonobs- 
laM  opposition  et  autres  empêchements  quelconques,  dont  si 
aiisttns  ii^erviennent.  Sa  Majesté  s'en  réserve  à  soi  et  à  son  con- 
seil la  connaissance,  icelle  interdite  à  toutes  les  cours  et  autres 
juges,  et  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance, 
veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  soit  publié  ei  registre  en 
tous  les  sièges  de  l'amirauté  du  royaume  ensemble  ès-sièges  des 
justices  desdites  ties,  et  alRché  en  tous  les  abords  d  icelles. 

Fait  au  conseil  d'État  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Saint- 
Germain-eq-Laye,  le  25'  jour  de  mars  1679. 

Signé  :  COLBËRT. 

{Code  manuscrit  Martinique.  —  Archives' 
de  la  Marine.  ) 


CONFJRM'ATION 

ftEtiTâlimtlENT  pu  CONSCIl  SetlVCftAlK  »UtllilII«>ftl^B.> 

•1 

(  E^ttait  iw  registre»  du  Conseil  Souverain  de  l'iU  Murtiniqvt^»).  ■  » 


LlilTftESPATKNTE» 
Dh  l"  avril  1679, 
rortanl cenlirmalion  de  le»  . 

laliIlNtineiit     du    CoikimI 

(|UC. 


Du  lundi  «eptiémo  août  (679.  * 

Le  Conseil  Souverdio  do  Ttle  Marlinique  Im^ui^  où  a  présida 
M.  Paioulet,  conseiller  du  roi  en  srs  const^ite,  iniendant  de  juâ^ 
lice,  police,  fin^nces^  dans  les  Iks  françaises  de  rAroérigue,  e% 
où  ofll  assisté  M.  de  Géfoozat,  lieulenant  pou^  le  roi  au  gou** 
^ernement  de  ladite  Ile,  et  MM.  Turpin,  juge  civil  e4  criniioel, 
<ie  Valmenier,  Descaveries,  de  la' Galle  el  Dugas,  conseillers  aun 
dit  Conseil.  M.  Paloulel  ayant  représenté  les  leUres-palonies  d^ 
Sa  Majesté^  données  à  Sainl-Germain-eu-Laye  le  l^'du  maisd'ai 
vril  de  la  présente  année,  portant  coafirinalion  de  rétablisse* 
ment  du  Conseil  Souverain  de  ladite  fie,  et  qui  réduit  les  Coçh» 
seillers  d'icelui  au  nombre  de  siit,  avec  un  procureur-général  e^ 
un  greffier,  dont  les  noms  son!  exprimés  aux  lettres-patcnfes,  à^ 
clMicun  desquels  le  roi  a  octroyé  des  provisions  desdites  cbargcn 
qui  leur  ont  été  mises  entre  les  mains  par  mondit  sieur  PatouM 
qui  en  a  requis  reoregislremeot. 

Le  Conseil  a  ordonné  que  les  lettres-i)atentes  seront  enregi^ 
irées  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  ci  teneur,  après  <|ue 
les  y  dénommés  ont  de  nouveau  prêté  le  serment  entre  les  ^m^^ 
do  mondit  sieur  Patoulet,  de  bien  et  Odèlement  s'acquitter  desr 
dites  charges. 

S'en  suit  la  teneur  des<1ites  lettres-patentes  : 

Louis,  par  la  grftce  de  Dieu,  roi  de  France  el  de  Navarre^  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut  :  Ayant  révo- 
que,  par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1674,  la  compagnie  des 
Indes-Occidentales,  et,  en  conséquence,  en  ayant  repris  1  entière 
possession  ;  nous  avons  estimé  important  au  bien  de  notre  serv^cç 
et  au  soulagement  de  nos  sujets  habitants  du  pays,  de  pourvoir 
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aai  charges  de  CoqMlHrs  «a  Cooieil  Soutteriio  que  nous  «f  om 
établi  eo  Ttle  Mariioique  et  ses  dépendances,  par  noire  déclara- 
tion do  1 1  octobre  1664,  laquelle  nous  étant  fait  repréaenter  en« 
semble  notre  édit  de  révocation  de  ladite  compagnie,  nous  avons 
estimé  à  propos  de  déclarer  nos  intentions,  tant  sur  rétablisse- 
ment dudit  Conseil  que  sur  le  nombre»  les  qualités  et  fonctions 
des  officiers  qui  le  composeront  à  Tatenir  et  qui  seront  par  nous 
pourvus.  Aces  cause^et  autres  considérations  à  ce  nous  mou  vante, 
BOUS  avons,  de  Tavis  de  notre  conseil  et  de  notre  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  confirmé,  et  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  confirmons  rétablissement  Tait  de  notre 
Conseil  Souverain  par  noadiles  lettres  du  onzième  octobre  1664, 
que  nous  voulons  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  en 
ce  qui  nosera  point  dérogé  par  ce» présentes, et  en  conséquence, 
BOUS  avons  déclaré  et  déclarons,  voulons  et  nous  platt,  que  ledit 
Conseil  soit  toiiiours  composé  du  goutemeur  et  lieutenant^géné- 
rai,  de  rintendant  de  Justice,  police  ec  finances  audit  pays,  du 
gouverneur  particulier  et  lieutenant  pour  nous  en  ladite  Ile,  et 
de  six  Conseillers  audit  Conseil  dont  nous  avons  pouryu  nos  chers 
et  amés  Louis  de  Caequeray  de  Yalmenter,  François  le  Yassor, 
Isaac  le  Canu  Descaveries,  François  Piquet  de  la  Calle,  Edmond 
Dttgas  et  Isaac  Roy,  lesquels  auront  séance,  et  tiendront  rang 
suivant  Tordre  auquel  ils  ^sont  ci«*^essus  nommés,  de  Gabriel 
Turpin,  Juge  de  la  Juridiction  ordinaire  qui  entrera  audit  Conseil 
et  aura  toix  déhbérative  pour  les  affaires  extraordinaires,  et  dont 
il  n^y  aura  point  d^appel  des  Jugements;  d* Alexandre  Lhonune, 
procoreur^énéral  en  ladite  lie,  et  Jean  Gervais  de  Salvert,  gref- 
fier, auxquelles  charges,  vacations  advenant,  nous  pourvoirons  à 
revenir  de  plein  droit.  Voulons  que  le  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous  ës-dites  fies,  préside  audit  Conseil,  et  en  son 
absence,  rintendant  de  la  Justice,  police  et  finances  en  icelles, 
lequel  en  présence  et  absence  dudit  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  demandera  les  avis  et  recueillera  les  voix  et 
prononcera  les  arrêts,  et  ait  au  surplus  les  mêmes  fonctions  et 
Jouisse  des  mêmes  avantages  que  les  premiers  présidents  de  nos 
cours,  et  que  notre  déclaration  du  onzième  octobre  1664  soit 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  et  féaux  Conseillers^  les  gens  tenant  notre  Conseil  Sou- 
verain de  ladite  fie  Martinique,  ils  aient  à  registrer,  et  les  con- 
tenus aux  présentes  garder  et  observer  selon  leur  forme  el  le- 


—  457  — 

neor,  nowiiBlafil  km$  édits,  déclarations,  arrêtât,  et  tfutra^'choses 
à  ce  conlraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons.  Car 
tel  esl  notre  plaisir,  en  témoin  de  quoi  nous  avons  Fait  mettre 
notre  scel  à  ces-diles  présentes.  Donné  à  Sainl-Germain-en- 
Laye,  le  !•'  avril  Fan  de  grâce  Î679,  et  de  notre  règne  le  Irenle- 
sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  au  dos, 

Par  le  roi .-  Colbert. 

Et  scellé  do  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Et  sur  la  c^pie  :  Gbiïvai^,  avee  paraphe. 

{Code  nmwMcisii  Martiwifue.  —  Archives 
delaMarioft.) 
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MÉMOIRE  DE  M.  PATOULET 

Sur  la  Consen^ation ,  la  Police,  le  Jugement  et  le 
Châtiment  des  esclaves  des  sujets  du  iw  aux  îles  de 
V Amérique,  après  avoir  pris  l'avis  des  tmis  Conseils 
Souverains. 


Du  20  mai  1662. 
POUR    LA  CONSERVATION. 

Ordonmir  à  lous  ceux  qui  auront  des  esclaves  de  leur  faîro 
fournir,  p<»ur  leur  subsistance,  sept  livres  de  farine  de  manioc, 
casaave,  gros  ou  petit  mil,  légumes  ou  choses  équivalentes,  avec 
deux  livres  de  viande  de  bœuf  salé  ou  trois  livres  de  poisson,  ou 
autre  chose  à  proportion  par  chacune  semaine,  et  pour  les  vêtir- 
quatre  aunes  de  toile  meslis  par  an,  è  peine  aux  conlrevenanls  de 
cinq  livres  d'amende  par  chacun  nègre  qu'ils  posséderont. 

ï^l  Tavis  des  trois  Conseils  Souverains  :  qu'il  ne  sera  jamais 
donné  de  guildivc  (laûa),  pour  Tcquivalenl  de  cette  subsis- 
tance. 

Que  le  nègre  qui  demeurera  infirme  par  vieillesse,  mahidie 
incurable  ou  autrement,  sera  nourri  et  soigné  comme  les  autres. 
En  cas  que  son  mallre  Tabandonne,  il  sera  condamné  à  payer 
six  sous  par  jour  pour  le  faire  subsister  à  I  hôpilal. 

POUR    LA   POLiCE. 

Gonflrmer  par  une  ordonnance  ou  un  arrêt  les  règlements  ci- 
après  : 

Arrêt  du  Conseil  tenu  à  Saint-Christophe  par  lequel  il  est  fait 
défenses  à  toutes  sortes  d'esclaves  d'apporter  aucune  sorte  de 
denrée  pour  vendre  aux  marchés  ni  dans  les  maisons  particu- 
lières sans  la  permission  de  leurs  maîtres* 

De  faire  aucune  iisscmblée  de  jour  ni  de  nuil,  soit  chez  leur$ 
maîtres  ouailleurs^  auquel  cas  permis  à  toutes  personnes  de  tirer 
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dessus,  el  mettre  ceux  qu'ils  pourront  appréhender  és^prisons 
pour  être  sévèrement  châtiés. 

A  eux  permis  de  se  réjouir  chez  leurs  maîtres  sans  aucun  tam- 
bourinage. 

Les  maîtres  des  cases^  qui  souffriront  toiles  assemblées  compo- 
sées d'autres  esclaves  que  de  ceux  qui  leur  appartiennent,  con- 
damnés, à  cinquante  livres  d'amende.  ' 

Défenses  auxdits  esclaves  de  sortir  de  la  maison  de  leurs  mar- 
tres de  nuit,  sans  un  billet  d'eux,  ou  autre  marque  évidente  de 
leur  aveu,  ni  même  les  fêtes  et  dimanches. 

Permis  à  toutes  personnes  libres  de  tirer  sur  lesdils  esclaves, 
qui  seront  rencontrés  de  nuit  ou  de  jour  sans  ledit  billet  ou 
marque. 

De  tuer  sans  scrupule  ceux  qui  se  rencontreront  volant  sur  les 
habitations  de  jour  et  de  nuit. 

Autre  arrêt  dudit  Conseil  rendu  sur  le  même  sujet,  par  lequel 
il  est  fait  défenses  auxdits  esclaves  de  dérober  aucuns  fruits  ni 
autre  chose^  à  peine  de  punition  corporelle. 

Et  à  toutes  personnes  d'acheter  d'eux  aucuns  fruits  sous  peine 
de  six  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande 
en  cas  de  récidive. 

Enjoint  à  tous  maîtres  de  cases  de  donner  à  leurs  esclaves  des 
billets  de  permission  pour  les  denrées  qu'ils  auront  à  vendre, 
faute  de  quoi  elles  seront  confisquées  pour  Thôpital. 

Les  blancs  qui  seront  trouvés  traitant  avec  lesdits  esclaves, 
condamnés  à  Tamende  de  deux  écus  payables  sans  déport. 

Les  Conseils  Souverains  de  la  Martinique  el  de  la  Guadeloupe 
ont  rendu  différents  arrêts  et  règlements  sur  le  même  sujet,  qui 
ne  tendent  qu'à  même  fin. 


POUR   LE   JUGEMENT. 

Us  doivent  être  jugés  par  les  juges  ordinaires  et  par  appel  aux 
Conseils  Souverains,  et  les  formaiités  obsenfèes,  comme  contre 
une  personne  libre. 

Les  biens  qu'ils  pourront  acquérir,  appartiendront  à  leurs 
maîtres  et  patrons. 
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POUR   LB  CHATIMBNT. 


Il  ne  sera  fail  aux  esclaves  aucune  mutilation  sans  autorité  dt 
Justice,  à  peine  de  perdre  resclate  qui  aura  été  mutilé,  lequel, 
en  ce  cas,  sera  vendu  moitié  au  profit  des  choses  publiques,  el 
Tautre  moitié  à  rbôpilaL 

Ni  torture.  Il  sera  seulement  loisible  i^ux  maîtres  de  les  faire 
enchaîner,  mettre  à  la  boise  et  les  faire  fouetter  de  terges,  lors- 
qu'ils auront  manqué. 

Tout  esclave  qui  frappera  une  personne  blanche  sera,  pour  la 
première  fois,  battu  de  verges  et  aura  les  oreilles  coupées  par 
l'exécuteur,  et  en  cas  de  récidive,  puni  de  mort. 

Qui  volera  chevaux,  bœufs,  ou  autres  animaux  servant  auK 
sucreries,  sera  puni  de  mort. 

Qui  volera  moulons,  chèvres,  cochons,  volailles,  pois,  mil, 
manioc  ou  autres  légumes,  sera  battu  de  verges  par  rexéculcur 
et  marqué  d'une  Oeur  de  lis  au  visage,  et  le  maître  payera  ie 
dommage,  s'il  trestime  mieux  abandonner  l'esclave. 

Qui  sera  fugitif  ou  marron  pendant  six  mois  aura  les  oreilln 
coupées  et  sera  marqué  d'une  fleur  de  lis  au  visage,  et  s'il  réci- 
dive SIX  autres  mois,  aura  une  Jambe  coupée. 

Les  procédures  seront  faites  contre  les  esclaves  gratis. 

Et  attendu  que  les  maîtres  cachent  les  crimes  de  leurs  escla- 
ves de  crainte,  de  les  perdre,  il  serait  nécessaire  d'ordonner  que 
l'estimation  en  fût  faite  plus  forte  que  faible  par  les  Juges,  et  que 
le  prix  leur  en  fût  payé  par  une  imposition  qui  serait  mise  sur 
chacune  tête  de  nègre  de  chacune  tie  où  le  nègre  serait  suppli- 
cié, laquelle  imposition  se  pourrait  faire  suivant  l'ordonnance 
de  l'intendant  ou  du  Conseil. 

Tous  les  peuples  souhaiteraient  l'exécution  d'une  pareille  or- 
donnance. 

Toute  personpe  née  de  mère  esclave  sera  esclave. 

{Code  manuscrit  MmrHniqm.  —  Archives 
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LETTRE 

DU   MINISTRE  AU   CARDINAL    D'ESTRÉES 

AU  SUJET  m  KVtCHi  I  ÉTABLIR  kU  INTILLES. 


Versailles,  17  juin  1687. 

Je  me  donnai  l'honneur  de  vous  écrire  le  20  de  mai  r685, 
pour  Yous  expliquer  les  intentions  du  roi  sur  férection  d^un 
évêchc  dans  les  îles  françaisesde  rAmèrique,et  je  vous  fis  même 
savoir  en  ce  temps  que  Sa  Majesté  trouvait  à  propos  que  vous 
attendissiez  les  occasions  Tàvorables  pour  eni  faire  la  proposition 
au  pape,  fondée  sur  le  Mémoire  que  j'eus  l'honneur  de  vous  en- 
voyer en  ce  temps.  Vous  savez  que  tes  choses  s'étant  trouvées  de 
manière  à  éviter  de  faire  toutes  soHes  dé  nouvelles  propositions, 
celte  affaire  est  demeurée  sans  que  vous  ayez  estimé  nécessaire 
d'en  parler  à  Sa  Sainteté!  Cependant,'  Sa  Majesté  reçoit  tous  les 
jours  des  plaintes  des  désordres  qui  arrivent  dans  ces  pays  entre 
les  ecclésiastiques,  le  peu  de  secours  que  ses  sujets  reçoivent 
dans  le  spirituel  et  du  grand  nombre  qu'il  en  meurt,  ou  sans  ad- 
ministration des  sacrements,  ou  sans  instruction,  en  sorte  que 
Sa  Majesté  nrordonne  de  vous  dire  que  voulant,  autant  qu'il  est 
eii  elle,  remédier  à  ces  désordres,  elle  désire  que  vous  fassiez  la 
proposition  au  pape  pour  l'érection  d'un  évêché,  dont  l'autorité 
s'étende  dans  toute  retendue  des  îles  qui  appartiennent  â  Sa  Ma- 
jesté, et  elle  se  persuade  que,  quelque  difliculté  qu'on  apporte  à 
Rome,  à  toutes  les  affaires  qui  regardent  ces  pays-ci,  vous  n'en 
trouverez  pas  d'insurmontables  dans  celle  dont  il  s'agit,  puisque 
outre  les  raisons  de  la  convenance  et  de  la  nécessité  de  cet  établis- 
sement pour  le  salut  des  peuples  de  cette  tle,  la  cour  de  Rome  y 
trouvera  encore  favantage  de  s'attirer  de  nouveaux  droits  et  une 
nouvelle  dépendance,  et  que  d'ailleurs  vous  avez  un  exemple 
entièrement  pareil  dans  Téreclion  de  l'èvêché  de  Québec. 

{Code  manuscrit  Martinique.  —  Archives 
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ARRÊTÉ  DES  JÉSUITES 

SUR  LEtfAFT   DES   HUGUENOTS. 


Les  nouveaux  convertis  et  ceux  qui  n'ont  point  fait  abjura- 
tion, se  trouveront  à  la  chapelle  qui  est  auprès  de  la  maison  des 
pères  jésuites,  à  doux  heures  après  midi,  tous  les  dimanches  et 
fêtes,  excepté  le  second  dimanche  du  mois,  pour  y  recevoir, 
conformément  à  Tordre  du  roi,  les  instructions  nécessaires, 
pour  les  porter  à  la  vraie  religion,  qui  est  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  que  professe  le  roi. 

Et  pour  les  enfants  depuis  Tâge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze,  ils 
se  trouveront  au  catéchisme  qui  se  fait  par  les  pères  jésuites,  les 
fêles  et  dimanches  à  la  On  des  vêpres.  Fait  au  fort  Saint-Pierre, 
de  la  Martinique,  le  11  janvier  1689. 

Signés:  Blknâg,  Martin  Poinsrt,  supérieur  de 
la  mission  de  la  Compagnie  de  Jésus  dans 
les  îles  de  Vjlmérique^  Jean -Jacques 
FORGANEL,  de  la  Compagnie  de  Jésus, 


M.  le  commandeur  de  Guitaut,  gouverneur  pour  le  roi  de  la 
Martinique,  fera  exécuter  Tarrêté  ci-dessus,  attendu  qu'il  est 
conforme  aux  intentions  du  roi  et  que  nous  Tavons  proposé  en  sa 
présence  aux  révérends  pères  jésuites,  et  au  cas  qu'il  s'y  rencon* 
tre  des  diflicultés  et  des  contrariétés,  il  fera  sans  difficulté  exé- 
cuter la  chose,  et  en  donnera  avis  à  M.  le  marquis  de  Seignelay 
cl  â  nous,  afin  qu'en  nous  conformant  aux  volontés  du  roi,  nous 
fassions  de  nptre  part  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  la  bien 
faire  réussir. 

Fait  au  Fort-Royal  de  la  Martinique,  le  18  janvier  1689. 

Signé  :  Blè^ac. 

(Code  manuscrit  Martinique.  —  Archives 
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ARRÊTÉ  DE  M.  LE  GÉNÉRAL 

AV  SUJET  DES  TR&VAUI  A  FAIBI  AD  FORT-BOTAl. 


Les  travaux,  Jugés  absolument  nécessaires  pour  mettre  le  Fort- 
Royal  en  élat  de  défense,  en  présence  do  tous  les  principaux 
liabilants  de  cette  Ile,  et  pour  lesquels  ils  s'étaient  volontairement 
taxés  à  la  quantité  de  suixanle-et-deux  mille  six  cent  soixante 
journée^  par  leur  arrêté  du  15  Juin  ICSQ,  n'ayant  pas  suffi  pour 
Tachévement  desdils  travaux  qui  demeurent  imparfaits  et  hors 
de  défense  dans  Tétat  où  ils  sont,  et  persuadé  que  nous  sommes 
que  Tachévement  de  cette  place  peut  ôler  aux  ennemis  du  roi 
tout  dessein  d'entreprendre  rien  de  considérable  sur  les  colonies 
françaises. 

Nous  jugeons  à.  propos,  pour  le  service  du  roi,  que  le  sieur  de 
Gémozat,  lieutenant  au  gouvernement  de  cette  tle,  fasse  une  nou- 
velle assemblée  desdits  principaux  habitants  dans  la  salle  de  la 
maison  au  fort  Saint-Pierre,  le  H  de  ce  mois,  et  qu'il  prie  M.  du 
Maîtz  de  s'y  trouver,  afln  qu'il  puisse  écrire  à  la  cour  aussi  bien 
que  lui  leur  résolution  sur  Tachèvement  desdits  travaux,  et  qu'il 
leur  déclare  que«  pour  les  soulager,  mon  sentiment  a  été  que 
M.  rintendant  leur  fit  fournir  de  la  farine  de  manioc,  et  les  au- 
tres vivres  nécessaires  à  leurs  esclaves  pendant  racbèvemeni 
desdit  travaux,  et  qu'il  fit  payer  les  ouvriers  qui  y  seront  em- 
ployés. Il  en  était  même  convenu  verbalement  avec  moi. 

£t  afin  que  le  roi  ait  connaissance  de  la  différence  des  senti* 
ments,  s'il  s'en  rencontre,  il  sera  fait  deux  colonnes,  savoir  ; 
l'une  de  ceux  qui  changeront  de  leur  premier  avis,  et  l'autre  de 
ceux  qui  voudront  achever  ce  qui  a  été  arrêté  par  leur  première 
signature,  et  quant  au  reste,  je  rendrai  compte  i  Sa  Mar 
jesté  des  raisons  qui  m'ont  empêché  de  n'être  pas  à  cette 
assemblée. 

Fait  au  Fort-Royal  de  la  Martinique,  le  l*'  février  1690. 

Siçné  :  DB  Bléivac. 
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Cejovrd'hui,  qualoreième  du  mois  de  février  mil  m  «ni  no* 
nante,  nous  soussignés,  habitants  de  cette  fie,  étant  assembléf 
dans  ce  fort  Saint-Pierre,  suivant  Tordre  de  M.  le  cointe  de  Blé- 
nac«  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  des  tles  fran- 
çaises et  terre  Terme  de  rAmérique,  pour  voir  aux  moyens  de 
fournir  des  nègres  pour  Faehèveraentdes  travaux  du  Forlr  Royal, 
ainsi  qu'il  avait  été  arrêté  par  tous  lesdils  habitants  le  15  juin 
'1689,  suivant  le  devis  donné  par  le  sieur  Payen,  ingénieur  pour 
le  roi  en  cette  île,  lesquels  tous  habitants  ont  déclaré  volontaire- 
ment qu'ils  étaient  prêts  de  fournir  les  Journées  des  nègres  de- 
mandées par  un  état  qui  a  été  envoyé  à  rassemblée  par  mondît 
sieur  le  comte  de  Blénac,  et  quoique  son  ordre  portAl  qu'il  fal- 
lait faire  deux  colonnes  pour  que  Sa  Majesté  eût  connaissance  de 
la  différence  des  volontés  :  mais  com'me  elles  ont  toutes  été  pour 
fournir  leurs  nègres,  Ton  n'a  point  gardé  celle  mesure,  et  sur  le 
sujet  des  vivres  que  mondil  sieur  le  comte  de  Blénac  déclare 
dans  son  ordre  avoir  proposé  à  M.  Duroaitz  de  les  fournir  aui 
nègres  et  de  payer  les  ouvriers  qui  seraient  employés  aux  fortifi- 
cations', mondii  sieur  Dumaitz,  intendant,  a  envoyé  à  ladite  as- 
semblée un  écrit  par  lequel  il  requiert  qu'il  soit  inséré  dans  l'ar- 
rêté que  Ton  fera  ^  ci  après  que  la  lecture  en  a  été  faite,  il  a  été 
délibéré  que  le  présent  écrit  sera  attaché,  ledit  état  porté  pour 
les  travaux  qui  sont  à  faire  par  ledit  devis  du  15  Juin,  Ton  four^ 
nira  vingt-cinq  mille  sept  cent  soixante  journées  pendant  le 
temps  et  espace  de  sept  mois  consécutifs,  selon  la  parole  que 
M.  dcMallevaulta  portée  de  la  part  de  mondit  sieur  le  général,  et 
sur  cette  quantité  de  vingt-cinq  mille  sept  cent  soixante  journées, 
il  sera  pris  pendant  les  deux  premiers  mois,  mars  etavril,  soixante 
nègres  tous  les  Jours  pendant  lesdits  deux  mois,  pour  amasser 
Ips  matériaux  qui  sont  nécessaires  pour  la  bêtisse  desdils  ouvra- 
ges. La  susdite  assemblée  Joint  ici  une  supplication  à  mondit 
sieur  le  général,  le  suppliant  d'y  avoir  égard,  savoir  les  ci-des- 
sous signés  après  le  consentement  donné,  vous  remontrent.  Mon- 
seigneur, que  dans  les  travaux  ci-devant  faits,  il  leur  serait  mort 
quelques  nègres  et  d'autres  enlevés  ce  qui  leur  a  causé  un  préju- 
dice considérable,  spécialement  à  des  pauvres  habitants  qui  en 
souffrent  encore  actuellement,  parce  qu'ils  ne  leur  ont  pas  été 
remplacés,  et  comme  pareil  accident  pourrait  arriver  dans  It 
suite  de  ces  travaux  marqués,  ils  vous  supplient  très-humble- 
ment, Monseigneur,  de  vouloir  ordonner  que  les  nègres  qui  sont 
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inorlt  et  eolef es,  et  c$n  f «)  ^o^^iett  fioorir  à  ra?eiiir  leur 
soient  payés  ou  remplacés  sur  les  fonds  du  roi.  Fait  et  arrêté  au- 
dit fort  Saio^Pierre  de  Ttle  de  la  Martinique,  les  roêines  Jour  et 
an  qu^  d^^siis.  .  ; .    i  i  ;      -  ) 

Signée  ;  iM  Vassor,  Dbscaveiies^  le  Rot,  Pbl* 

TIER,  MONNEL,     DE    YlELLECOURT , 

LE  Vassor,  laGhardonmière^Plejot 

DU;IOflCHERAY,  MARION,    LA  VALLÊEt 

LE  Vassor  Latouchb,Macharis,  Hu- 
RAULT9  Gharton,  Joyeux,  Laquant, 

DORANGE,  A.  Ml€H£L,  GrOCQUET,  GO- 
LART,  m.  .D*HRROR,iPESSET,  AHATEUR 

LE  Roy,  de  Massias,  Bigues,  de  Mau- 
l6on,  de  Sceaux,  Rolland,  Renau- 
DiN,  LE  Mesle,  Barrer,  de  Mareuil, 
Mallevault,  Adrien  Carite,  le 
Gros,  Gourselas,  dr  Belair,  F.  Jar- 
day,  de  Marmes,  Poustay,  Pierre 
LE  Roy,  Bertrand,  Br  une  au,  Manon- 

COUKT  et  GÊMOZAT. 

(Cùi$  manMcrit  MnrUnéque.  ^  Arebives 
de  la  Mafitte«) 
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PRO¥fSIOTtS 

GOUVERNEUR  PARTICULIER  DE  LA  MARTfNlOVE 
raOR  Ll  SIBUH  M  GABARET. 


Do  16  jaiii  1689. 

Louif^  par  la  grice  de  Dieu*  roi  de  France  et  de  Nayarre,  à 
tpiia  ceuK  qui  eea  présentes  leHrea  verront  ;  salut  :  Le  gouveroe- 
meiit  de  noire  tie  de  la  Narftiniqtte,  Fane  des  Antilles  de  TAmé- 
rique,  dont  a  été  ei-deranl  po«rf  u  le  cheyalier  de  Gaitaol,  à 
présent  poire  lieulenant-gènéral  au  gonternement  de  nos  fies 
françaises  de  rAinéri(|ue«  étant  f  acani,  nous  avons  estimé  qu'il 
4lait  importani  au  bien  de  notre  sertice  de  remplir  celle  charge 
d'une  personne  sur  la  suflsanee  et  M  fidélité  de  laquelle  nous 
nous  puissions  reposer  de  la  conduite  de  nos  sujets  étabib  en  la- 
dite fie,  et  de  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  commerce,  et  étant 
particiiiiérowienl  informé  de  raffectlon  et  fidélité  à  notre  ser- 
Tice,  capacité,  prudhommie,  valeur  et  expérience  en  fait  des 
armes  du  sieur  de  Gabaret,  à  présent  gouverneur  de  File  de  la  Gre- 
nade, dont  il  nous  a  donné  des  preuves  en  différentes  occasions; 
à  ces  causes,  nous  avons  ledit  sieur  de  Gabaret  commis,  ordonné 
et  établi,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  commet- 
tons, ordonnons  et  établissons  gouverneur  pour  nous  de  ladite 
lie  de  la  Martinique,  pour  a»^  cette  qualité  y  commander,  et  dans 
les  forts  qui  y  sont  ou  pourront  èlre  ci-aprés  bAlis,  tant  aux  ha- 
bitants qui  y  sont  déjà  établis,  et  tous  autres  Français  et  étran- 
gers qui  s'y  établiront  à  Tavenir,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  puissent  être,  qu'aux  soldats  et  gens  de  guerre  qui  y  sont 
ou  pourront  être  en  garnison,  leur  faire  prêter  à  tons  le  serment 
.  de  fidélité  qu'ils  nous  doivent,  faire  vivre  lesdils  babitanU  en 
union  et  concorde  les  uns  avec  les  autres,  contenir  les  gens  de 
guerre  en  bon  ordre  et  police  suivant  nos  règlements,  maintenir 
le  commerce  auxdites  fies,  et  généralement  faire  tout  ce  qu'il 
jugera  à  propos  pour  la  conservation  et  la  gloire  de  notre  nom, 
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el  au  siitpdus  jouir  de  ladito  ^hiifgf ,  ail  boi)neun,  feiMontés, 
prééminences  el  prérogatives  accoutumées  et  appartenant,  aux 
appointements  que  nous  réglerons  par  nos  étiils^  pendant  trois 
années  consécutives  à  commencer  de  cejourd'huL  De  ce  faire 
lui  avons  donné  et  donnons  pouvoir  par  cesdites  présentes,  par 
lesquelles  mandons  au  sieur  comte  de  Bléoac,  gouverneur,  et 
notre  lieutenant-général  auxdites  lies  françaises  de  TAmérique, 
de  faire  reconnaître  ledit  sieur  de  Cabaret  çn  ladite  qualité  par 
tous  ceux  et  ainsi  à  ceux  à  qui  il  appartiendra^  et  à  tous  capi- 
taines,  officiers  et  tous  autres  nos  sujets  et  habitants  de  ladite  tie 
de  ta  Martinique,  de  lui  obéir  et  entendre  tout  ainsi  qu'ils  feraient 
pour  nous-même,  sans  y  contrevenir  en  quelquesorteel  manière 
que  ce  soil,  à  peine  de  désobéissance.  Car  tel  est...  etc. 

{Codé  fnanustrii  MarHnique.  —  Archives 
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AftRÊT  DtJ  CONSEIL  D'ÉTAT 

TOUCHANT  lES  DROITS  DES  SUCRES  ÉTRANGERS 

'     .    '  ET    DE    ceux    DES    ILES. 


Dunjuia  1690. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil,  par  maître 
^pierre  Domergue,   fermier-général  des  gabelles,  cinq  grosses 
Termes  et  autres  droits  y  joints,  contenant  que,  par  arrêl  du  Con- 
seil en  forme  de  règlement  du  S""*"  juin  1671,  il  a  été,  entre  autres 
choses,  ordofiné  que  les  sucres  bruts  des  fies  françaises  de  FAmé- 
rique,  raffinés  à  Bordeaux,  qui  seront  voitures  de  ladite  ville  au 
travers  du  royaume,  pour  aller  à  l'étranger,  et  passeront  par  les 
bureaux  des  cinq  grosses  fermes,  douane  de  Lyon  et  de  Valence, 
«t  autres,  n'y  payeront  aucuns  droits  de  sortie,  péage  et  passage, 
à  condition  qu'ils  ne  feront  aucun  séjour,  et  en  faisant  par  les 
marchands  et  conducteurs  leur  déclaration  du  lieu  de  la  destina- 
tion desdils  sucres,  au^ premier  bureau  desdites  fermes  où  ils  pas- 
seront :  au  moyen  de  quoi  les  sucres  desdites  fies,  raffinés  à  Bor- 
deaux, entrant  dans  l'étendue  de  la  douane  de  Valence,  pour  y 
être  consommés,  ou  vendue  et  commerces,  sont  sujets  aux  droits 
de  ladite  douane,  de  même  que  les  sucres  raffinés  à  Marseille, 
lesquels  les  payent  incontestablement,  ensemble  les  droits  de 
toutes  les  autres  fermes  par  où  ils  passent  ou  entrent,  pour  la 
consommation  ou  commerce  dudit  royaume,  cependant  les  nom- 
més Tradou  et  Lacroix,   marchands  raffineurs  à  Bordeaux,  ont 
obtenu  arrêt  du  conseil,  le  26  octobre   1688,   portant  que  les 
droits  de  la  douane   de  Valence,  reçus  desdits  marchands  par 
Fauconnet,  précédent  fermier  pour  les  sucres  des  fies  françaises 
derAmérique,  raffinés  à  Bordeaux,  entrés  dans  rétendue  de  ladite 
douane,  leur  seront  rendus,  sous  prétexte  que  lesdils  sucres 
avaient  payé  les  droits  à  rentrée  du  royaume,,  et  sur  le  fonde- 
ment d'un  arrêt  précédent  du  16  juin  1685,  obtenu  par  le  nommé 
Hyacinthe,  marchand  de  Bordeaux,  portant  restitution  des  droits 
de  la  douane  de  Lyon,  par  lui  payés  pour  les  sucres  desdites 
lies,  par  lui  raffinés  à  Bordeaux  et  entrés  dans  retendue  de  la 
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«Métî^  Aefjydfv/fftléMtfqiîe  les  <lroitsd*(9nliréépayéi^àfl>Hli!MR 
tMfrievifa «uerc»,  à  >Mr  arrivée  cteft  Ifè»  fftfiKaiîes  de  rAiii*- 
rifM,  tadlle  teKiltilion  aei»>tiAée  si>r  uir  «rvét  dn  «oHMîlV^ 
1»  janvier  1671,  portait  tègletneaf  &é9  droil»  «nfnnséB  s«r  les 
siiofvsèf  ranger»  entra irt dans  leroyaomt^  par  \eê  bureaux  4e  lai- 
dîie  douane  de  Lyoa.  lequel  arrêt  p<3rrte  que  dam^  lesdHt  époi^ 
d'entrée  sont  oompris  les  droits  ordonnés  être  levés  en  çbàoim 
desdits  bureaux  sur  lesdits  sucres,  sur  quoi  ledit  Hyacinthe  afMaSt 
jffSfiffé  du  payement  éesdits' droits  d'entrée  à  Bordeavr  pônrae»^ 
itits- sucres,  il  aaratt  (ft(é  décbargé  de  ceux  eiigéS'eDeore-à  tour 
entrée  à  Lyon;  et  ce,  contre  linlcniion  expresse  dvditamèt 
du  15  Janvier  1671,  qui  n'est  rendu  que  pour  le  fait  4«»sli«cas 
étrangers,  et  non  pour  ceux  des  lies  françaises  de  r Amérique, 
raffinés,  dans  le  royaume,  desquels  îl  s'agit,  lesquels  suivant  le 
susdit  ai-rftt  du  d  juin  1671,  ne  sont  exempts,  eomme  dit  aat,  du 
droit  de  sortie,  péage  et  passade  dans  le  royaume,  qu-en  gjbs  de 
travail  et  déblararation  pour  les  pays  étrangers  v  c^pcD^^M^i  ies 
marchands  ralfineurs  de  ladite  ville  de  Bordeaux,  abusant  de,  fei 
surprise  desdits  arrêts  des  26  juin  I68ô  et  26  octobre .  lëfiS,  o«i- 
tre  rinlention  desdits  règlements  des  15  Janvier  et  3  jui»  1671, 
contestent  et  frustrent  Journellement  les  droits  qu^ils  doivent  é 
leur  entrée,  dans  retendue  de  la  douane  de  Valence  et  de  la 
douane  de  Lyon,  attendu  que  lesdits  sucres  restfnt  dana  le.  pays 
pour  y  être  consommés  et  mis  en  commerce  doivent  tes:  droîAs 
desdites  douanes,  en  conséquence  dudit  arrêt  du  conséi  en 
3  juin  1671,  qui  ne  décharge  lesdila  sucres  desditadroils  (fu'au. 
cas  de  distinalion  et  transport  d'iceux  à  l*étraiigeir..  A  fuoi.étabt. 
nécessaire  de  pourvoir  par  Sa  Majesté,  par  une  expresse  expU-* 
cation  de  ses  intentions  au  sujet  desdits  droits  dédouane  dus  pour 
les  sucres  des  lies  françaises  de  l'Amérique,  raffinés  dans  le 
royaume,  qui  s'y  transportent  et  voitnrent  pour  y  être  vendus  et 
consommés,  et  qui  ne  passent  point  à  I  étranger  :  à  ces  causes 
requerrait  le  suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  sur  celui  pour- 
voir, et  interprétant  en  tant  que  besoin  est  ou  serait  ledit  arrêt  du 
15  Janvier  1671,  rendu  sur  le  fait  des  sucres  étrangers  et  con- 
firmant celui  du  3  Juin  1071 ,  rendu  sur  le  fait  des  sucres  des^ 
Iles  françaises  de  l'Amérique  qui  seront  raffiné^  à  Bordeaux,  et 
trans|)ortés  à  l'étranger,  ordonner  que  les  droits  portés  par  ledit 
arrêt  du  15  janvier  107 1,  seront  continués  d'être  perçus  sur  les- 
dits sucres  étrangers  de  la  manière  accoutumée,  et  à  1  égard  des 
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\  knMs  4tt  ttot  km^mm  d«  r  Anén^ue  qui  wrDul  i 
èSerdetui  M  CvMMpofléi  iMirs  le  royavaie,  qy'ib  ne  pnyerMl 
— timifoitefjiie  etu  qn'ito  aurosl  pa  jét  à  feoMe  da  royawi^, 
el  eBCM  de mottr^ cuosonaMlioa  o«  conunerce  d'ioevx  daei 
Vé^mim  des  dounet  de  Lyos  ei  Valeiice«  qu^ils  teitNil  leaiv  de 
peyer  leedroiladeBditeidoiianei.  Vq  par  Se  M^JetCé,  ladMere- 
iylea  enMs  dn  eenseil  dea  15 jentierel  3  juin  1671,  ISiep* 
1 14174,  SI  mars  1675»  26  juin  1686  el  26  oelobre  1688; 
cekii  du  25  ai rîl  1690,  touelHHit  lea  droila  d'eslite 
euf  les  sneies  étraegers;  oui  sur  ee,  le  rapport  du  sîeor  Lepellier 
eeuseiller  d'Élal  evdioaire,  iotendaolde  ses  finances,  le  roi,  ea 
eoQ  Conseil,  a  ordonné  ei  ordonne  que  les  arrêts  rendus  en  icelaî 
le  15  Janf  ier  1671  el  25  avril  dernier,  eonceroanl  les  droits  qoi 
doifent  être  letés  sur  les  soeres  éiranfers  entrant  dans  le  royaume, 
seront  esécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  A  regard  des  su- 
cres bruts  des  lies  françaises  de  TAmérique,  raffinés  à  Bordeaux, 
ordonne  Sa  Majesté,  conformément  à  rarrM  dudit  conseil  de 
3  Juin  1671,  et  icelui  interprétant  en  tant  que  besoin  serait,  que 
lesdits  sucres  raffinés  à  Bordeaux,  qui  seront  transportés  borsdo 
royauBse  par  retendue  des  douanes  de  Lyon  et  de  Valence,  y  pas- 
sesonisans  payer  aucuns  droits,  et  qu'en  cas  de  s^our,  consom* 
nation  ou  commerce  desdits  sucres  dans  retendue  desdites 
denanes,  ils  acquitteront  les  droits  d'iceHes.  Eiyoint  Sa  Majesté 
aux  siens  inlendanla  et  commissaires  départis  dans  retendue 
dssdîles  fermes,  de  tenir  la  main  à  rexéeutîon  du  présent  arrêt. 
Fait  au  conseil  d'État  du  roi,  tenu  A  Versailles  le  troisième  jour 
de  juin  mil  six  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé:  COQUILLE. 

(^Codê  manuscrit  Martinique.  —  Archives 
de  la  Marine.) 
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ÉTAT  DES  OMICIEKS 


DU  GONSEII^  SOiJVBRiillK    DE   LA    MARTINIQUE 

DEPUIS    SA   COiNFIfUIATION    (1675)  lUSQii'*^,*'^^*-;  ■ 


2  Décmbre  1675,  MM. 

CflCflueray  de.V9lfliW»r< 

M 

1^  Yassor. 

•  t   ** 

ï^uct  de  la  Galle. 

•î    '  î 

Dugas.                         •  .' 

■  •  '.   " 

• 

Boy. 

N 

3  mai  1681, 

Peltier. 

•F 

7  mai   1686, 

LeJtlond. 

'  î   ,1 

4  mars  1687, 

IVIoonel. 

i  .*      ' 

7  Septembre  1691/ 

Pooquet. 

\* 

Le  Merle. 

•î     K 

Raguienne. 

*     i 

2  janvier  1692, 

Monnelfils.        '      '   f    ; 

f» 

6  avril  1693, 

Gbiirton.                      -    / 

•'       / 

7  janvier  1698, 

TWbault. 

'î     î  ' 

30  août  lj399. 

Hurault. 

X      ï 

ô  juillet  1700, 

Sraneau. 

4  juillet  1701., 

Oe  la  Hante. 
Rolland  Dubois.     ^ 

8  mai   1702, 

-Marseilles. 

.. 

6  seflmihre  1706> 

,    l^vrenceau  d'Hauterive. 

2  janvier  J708, 

de  Glermont. 
Mbam  Desprez. 

4  septembre  1708, 

4e  Girardin. 

4  juillet  1712^ 

T«zay  Duchcnctemi. 
j^bvrier. 

,      t 

4  juillet  17i3> 

Mesnier. 
Deville. 

4  septembre  1713, 

hfs  Qooy. 

9  JaoTier  ^715/ 
9  wun  1716, 
17  aoM  1718, 

15  mai  1719, 

4  JanTier  1720, 
lSJiiinel,17S0, 
SJaoTier  17S], 
9  JuUlat  1721, 

l*'  feplembre  1721, 
11  septantaPB  1722, 

7  mars  1724, 
15  mai  1724, 

5  JaoTier  1728, 

4  JanTier  1729, 
IÇtepterabre  1733, 

6  Jaiilel  1735, 

8  Mitembfe  1736, 

9  JoilM  1738, 
à  mars  1799, 

5  septembre  1739, 
2  JanTier  1740, 
3JaoTierl74l, 
15  noTembre  1745, 

6  septembre  1752, 


5  JanTier  1754, 


12  Juiltei  t763, 

2  JanTier  1766, 

5  JanTier  176T, 

6  norembre  1767, 
6  mars  1769, 

3  janTicr   1770, 
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Bfl.  Fetjk 

Pocquetfils.  ' 

de  Girardin  fils. 

RalMiiltdeChoisy. 

Lascarisde  Jauna. 

de  PerrineHe  Dumay. 

de  Montigny. 

Erard. 

Poisson. 

Thibault  fils. 

FebTrier  fils. 

Yaudry  de  Sainl-Solpice. 

DoTal  de  GrenonTÎIte. 

Assier. 

Dajoncheray. 

BttboeheL 

LeQiioy. 

Hampont  de  SurTÎ^Ie. 

MenanL 

Cornette  Sainl-Gyr  de  Gély. 

0esTergers  de  Sanois. 

Fanrede  Lussac. 

Daguin. 

ToQzay  fils, 

Malherbe  de  Champaly. 

Laurent. 

Dessalles. 

Se  Perrineile  Dumay. 

Erard. 

Thibault  de  ChanTalon. 

Bence  de  Sainte-^^atherine. 

Glarcke. 

Yascher  Desépinais. 

DoTal  de  GrenonTille. 

DeTilie. 

Mahy  de  Lobepin. 

Dorsin  de  MirTal. 

De  la  Yigne  Bonnatre. 

Henricher  de  la  Char (re. 

Rolin  de  la  Hante. 
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3  mars  1773  MMt  Mènent  fils. 

de  Gourdemanche. 
5  mm  :  1775,  .        FaureiteLMuic. 

5  mai  1777,  Dessalles  fils. 

S  Juillet  1781,  Soudonde^îvecourt. 

Pocquet  de  Janviile. 
5  Jatllet  1784,  Careaa  DeabarUén^. 

Pinel  Fereol. 

Galietde  Saint-Aurin. 
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ÉTAT 

DES  PROCORECRS-GÉNÉRAUX  DU  ROI 

PRÈS    LE     COIfSEIL    SOOfCRAlN     DE    LA    MARTlfTlQUE 
D«/MiM  M  eMfi^matifm  (i67b)  jusqu'en  1784. 


7  aoAl  1675, 

8  mai  1G94, 
14  mare  1007, 
3  Juillet  1713. 
l*'feplembre  1721, 
8  mare  1738, 

7  jiiillell751, 

8  mai  1753, 

V  novembre  1784, 


7  août  1675, 
1"  mare  1684, 

3  septembre  1691, 

4  mare  1697, 
3  juillet  1713, 

3  Janvier  1721, 

4  Janvier  1727, 

4  novembre  1733, 
6  Juillet  1743, 
4  Janvier  17Î5, 
6  septembre  1757, 
2  Janvier  1769, 


l^IM.  Lhomme. 

de  VieillecourL 
Le  Merle. 

Uurenceau  d'Hautertve. 
de  Pcrrinclle  Dumay. 
de  Girardin. 
Malherbe  de  Cbampaly. 
Rampont  de  Surviile. 
de  la  Vigne  Bonnaire. 

GrefjUrt  en  chef. 

MM.  deSalvert. 
Desnotz. 

Cuilivier  de  la  Prenais. 
Febvrier. 
Poisson. 
Moreau. 

Rampont  de  Surville. 
Rampont  d'Haudremont. 
Martinet  de  Nébouville. 
Thiboult. 
Bourdin. 
Roignan. 
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